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LÉGISLATIONS ANTIQUES
$ 1. — Chez les Peuples dont la législation maritime ne nous est pas parvenue.
À. PEUPLES DU LITTORAL DE LA MÉDITERRANÉE. — Tous les monuments de l’histoire nous attestent que, chez les anciens peuples de l'Orient, il y eut de riches et hardis navigateurs. La navigation était alors confinée dans la Méditerranée : le commerce maritime des Phéniciens, des Carthaginois, des Lydiens, des Égyptiens brilla d’un vif éclat. Les Rhodiens cependant les surpassèrent tous. Cicéron dans un de ses discours ‘ vante la sagesse de leurs lois maritimes ; et, plus tard, lorsque le commerce des Romains se développera, lorsque ceux-ci sentiront le besoin d’une législation maritime, ils adopteront celle des Rhodiens avec
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quelques modifications seulement en rapport avec leurs mœurs et leur civilisation.
Malheureusement, de toutes ces lois tant vantées qui régissaient les anciens peuples navigateurs de l’Orient, il ne nous est rien parvenu. Au xvI° siècle cependant parut un texte grec intitulé Droit naval des Rhodiens. On crut, tout d’abord, à un texte authentique; mais, aujourd’hui, tout le monde reconnait qu’il est apocryphe.
Dans ces conditions, il est bien difficile de déterminer et, par là même, d’apprécier les usages et les lois concernant le sauvetage et l’assistance maritimes chez ces peuples. On est obligé de s’en tenir à des suppositions, à des conjectures.
Le commerce maritime, en mettant en rapport des peuples de races et de mœurs différentes et en satisfaisant leurs besoins à mesure qu’ils se développent, est un agent puissant de civilisation. Or, nous verrons que les coutumes des populations voisines du bord de la mer et les législations des peuples maritimes subiront les fluctuations de la civilisation en ce qui concerne les naufragés, devenant plus ou moins humaines, plus ou moins justes, avançant ou reculant avec elle.
Au début, la navigation eut vraisemblablement la piraterie pour objet. Les peuples, encore barbares, étaient en luttes continuelles, ne connaissant que la loi du plus fort. La mer offrait aux hommes hardis et entreprenants un moyen excellent de s'emparer des richesses d’autrui sans craindre les représailles ; car, ils pouvaient, après avoir pillé les habitants des côtes, s'échapper rapidement, avec leur butin, à force de rames ou de voiles. Aussi n'est-il pas étonnant qu’à
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cette époque, les navigateurs qui avaient l’infortune d’être jetés à la côte trouvassent un mauvais accueil des riverains qui les dépouillaïient' et les massacraient”. C’élait une revanche et une compensation.
Mais peu à peu, le but de la navigation s’ennoblit : les échanges remplacèrent le pillage. Les mœurs s’adoucissant, les luttes entre les différents peuples devinrent de moins en moins fréquentes. Les villes maritimes ouvrirent aux étrangers leurs ports, que jusque-là, pour raisons commerciales ou politiques, elles avaient tenus fermés. On peut, dès lors, supposer que les Phéniciens, les Carthaginois, les Assyriens, les Rhodiens, les Égyptiens, parvenus à un haut degré de prospérité, grâce au commerce et à la navigation, ne se montrèrent pas Inhumains pour les marins, que la tempête jetait à la côte et mirent leurs soins à les sauver du naufrage, eux et leurs biens. Mais on ne peut faire aucune conjecture sur l'attribution des biens sauvés et l'indemnité qui pouvait être due pour sauvetage. Les effets naufragés. étaient-ils rendus à leur propriétaire, étaient-ils laissés au premier occupant, ou devenaient-ils plutôt la proie du fisc? Nous l’ignorons.
B. EN GRÈCE. — La Grèce, qui, dans la littérature et dans les arts, nous a légué de si nombreux et impérissables monuments de son génie, ne nous a, elle aussi, laissé rien ou presque rien de ses lois nationales et en particulier de ses lois maritimes. Il
1. XÉNOPHON, Expédition de Cyrus, liv. VII, cap. 111 et v. 2. HÉRODOTE, Liv. IV, & 103.
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est fort probable que les lois Rhodiennes, qui, grâce à leur sagesse, furent adoptées par tous les peuples navigateurs de la Méditerranée, eurent une influence prépondérante sur les lois grecques. On a donc tout lieu de croire que celles-ci étaient protectrices des naufragés.
Selden‘, se basant sur quelques textes de droit grec qui nous sont parvenus, prétend qu’en Grèce le fisc s’attribuait la propriété des effets naufragés. Il n’y a là rien de certain. Car, dit Pardessus? : « ces « lois, si tant est qu’elles aient existé, et que les cita- « tions qu’on en trouve ne soient pas des inventions « d'auteurs de lieux communs de rhétorique, ne me « paraissent pas avoir le sens qu’on leur suppose. Je « n’y vois rien qui exclue ceux qui ont éprouvé un « naufrage du droit de recueillir leurs effets et il me « semble plus probable qu’elles se bornaient au cas « où, les objets naufragés étant restés sans maître, il « était naturel d’établir la préférence du fisc sur les « particuliers qui les avaient recueillis au bord du « rivage. »
$S 2. — À Rome.
A. DE LA FONDATION DE ROME AU PARTAGE DE L'EMPIRE. — Les Romains, comme navigateurs, sont loin d’avoir égalé les anciens peuples de l'Orient et de la Grèce. La cause de cette infériorité vient du dédain
1. SELDEN, Mare clausum, lib. I, cap. xx1v et xxv. 2. PARDESSUS, Lois maritimes antérieures au xviite siècle, t. I, Chap. 11.
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qu’ils professaient, principalement au premier âge de leur histoire, pour le commerce et par conséquent pour la navigation, qui en est ie principal instrument. Ils laissaient aux esclaves et aux affranchis le soin des transactions. Denys d'Halicarnasse ‘ rapporte, en effet, que Romulus ne voulut pour les ingénus d’autres occupations que l’agriculture et l’art militaire, et Cicéron ? ne voit dans le commerce, surtout dans le commerce de détail, qu’une école de fourberie et de mensonge.
Les transactions étant alors très peu nombreuses, le droit commun était suffisant pour trancher les difficultés qui pouvaient en surgir. Cependant, à mesure que se développait la puissance romaine, à mesure naissaient des nécessités nouvelles et des besoins nouveaux. Les transactions devenant plus nombreuses, le commerce se développa, de même la navigation. Le droit commun ne fut plus alors suffisant et les Romains allèrent chercher chez les peuples navigateurs soumis à leur puissance des lois maritimes. Ils puisèrent surtout dans les usages et les lois des Grecs et des Rhodiens. « Peu à peu, dit Emérigon, « ils firent passer dans leurs propres lois ce qu’il y « avait d’essentiel dans celles des Rhodiens. » En établissant ainsi leurs lois maritimes les Romains eurent à s'occuper de la réglementation des naufrages, des secours à porter aux personnes, du sauvetage et de l'attribution des effets naufragés.
En ce qui concerne LES PERSONNES, les coutumes et les lois romaines furent toujours très protectrices des
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naufragés : c’était un effet de la civilisation du peuple romain dès le début même de son établissement.
Il n’en fut pas toujours ainsi en ce qui concerne LES BIENS. Les habitants du littoral, puis le fisc, s’emparèrent souvent des effets naufragés. La cupidité l'emportait sur la justice ; et il faudra de nombreuses lois, souvent renouvelées et sanctionnées par des peines sévères, pour faire disparaître ou tout au moins atténuer cette coutume détestable.
Aux premiers temps de la législation romaine, alors qu’on appliquait le droit commun, les effets naufragés durent appartenir au premier occupant. Le navire abandonné en pleine mer ou brisé à la côte, l’épave échouée sur le rivage appartenait à celui qui, le premier, en avait pris possession. Ces choses étaient considérées comme abandonnées et, par le fait même de l’occupation, entraient dans le patrimoine de linventeur, tel un trésor.
Mais peu à peu on reconnut l'injustice d’une telle attribution, et la législation se modifia dans un sens plus conforme au droit naturel. On établit que le propriétaire des choses naufragées n’en avait pas perdu la propriété et que ce n’était que grâce à une force irrésistible qu’il en avait momentanément perdu la possession. On lui accorda donc le droit de réclamer les biens lui appartenant et sauvés par des tiers. Ce droit des propriétaires malheureux fut assez vite reconnu, car Plaute, dans sa comédie intitulée le Rudens ou le Câble (acte IV, scène vir) y fait allusion en parlant du naufrage de son héroïne, Palœstria, sur les côtes de Sicile.
Mais à la fin de la République et dans les premiers
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temps de l’Empire, les besoins d'argent firent oublier cette saine idée de justice. Le fisc prétendit avoir droit aux effets naufragés. C'était pour lui une ressource, et 1l se substituait ainsi au premier occupant. Juvénal dit, en effet, dans sa satire IV, vers 54 :
Res fisci est ubicumque natat.
Plusieurs jurisconsultes, en particulier Oujas et Pardessus, prétendent cependant que le fisc ne s’attribua jamais les objets naufragés susceptibles d’être revendiqués par les propriétaires, mais simplement les objets que l’on considère aujourd’hui comme épaves. Quoi qu’il en soit, et quelles que pussent être les prétentions du fisc sur les objets naufragés, les Empereurs romains y renoncèrent vraisemblablement à partir de Claude.
A l’époque classique, le droit de propriétaires de revendiquer leur propriété.est formellement reconnu. Les objets naufragés n'étaient plus considérés comme abandonnés ; ils restaient la propriété du maître, et le sauveteur qui persistait à les conserver était considéré comme voleur et puni comme tel*.
Un sénatusconsulte rendu sous Claude” ordonne aux habitants du littoral de porter secours aux naufragés, et applique les peines de la loi Cornelia de sicarus à ceux qui auront violemment mis obstacle aux secours. Il applique les mêmes peines à ceux qui auraient soustrait des objets appartenant aux naufragés.
1, Dig, L' 47, 1.2, L. 43, S 11. — L. 44, €. 7, L. 7; t. 1, LH. 2. Dig., L. 47, t. 9, L. 8, 8 8.
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Un rescrit d'Antonin‘ prononce contre les voleurs, des peines variant suivant la condition des personnes, l'importance du vol et les circonstances du naufrage. En outre de la punition corporelle, le voleur était condamné, sur la revendication du propriétaire, à payer le quadruple de la valeur des objets volés, lorsque cette réclamation avait lieu dans l’année utile, le simple après l’année écoulée”.
Adrien et Antonin établirent, dans un rescrit, que les naufragés pouvaient, sans être inquiétés, recueillir les débris de leur naufrage*. « Licere unicuique naufragium suum impune colligere constat. » Les riverains, qui avaient l’obligation de porter secours aux navires naufragés, devaient donc se retirer devant les propriétaires qui voulaient eux-mêmes diriger les opérations de sauvetage, et défense était faite à toute personne, soldat, citoyen, affranchi ou esclave du prince, d’intervenir et d’emporter des effets naufragés’,
Les Empereurs montrèrent une constante sollicitude pour les naufragés et firent de généreux efforts pour empêcher les naufrages ou y remédier. C’est ainsi que les gouverneurs de provinces reçurent continuellement l'ordre de veiller à ce que l’on n’allumât pas, la nuit, des feux sur le rivage pour attirer les navigateurs et les dépouiller après le naufrage‘. Les sociétés de sauvetage furent encouragées par l’attribution de récompenses‘. :
1ADig A7 it 0 NL MH USUE 2. Dig. 147,00 9 0 S. Dig, 147 1100402!
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Il est certain que toutes ces lois si sages ne furent pas toujours appliquées et que les habitants des côtes se livrèrent encore souvent au pillage. Nous en avons la preuve dans le renouvellement fréquent des lois et des constitutions qui l’interdisaient. Une constitution de Dioclétien et de Maximin établit de nouveau que celui qui volera des effets naufragés sera condamné au quadruple dans l’année, au simple, l’année écoulée !. Le fisc aussi lutta longtemps pour reprendre le droit qu'il exerçait autrefois. Mais Constantin dans une constitution célèbre repoussa formellement de semblables prétentions et déclara que le navire naufragé à la côte ou échoué sur le rivage appartient à son propriétaire : « Si quando naufragio navis expulsa fuerit ad « littus, vel si quando aliquam terram attigerit, ad « dominos pertineat : fiscus meus sese non interponat. « Quod enim jus habet fiscus in aliena calamitate, ut « de re tam luctuosa compendium sectetur? » On ne pouvait être plus juste, ni plus humain.
Il est fort probable que les successeurs de Constantin adoptèrent d’aussi sages principes.
La législation romaine fut donc, jusqu’au partage de l'empire, protectrice des naufragés : elle protégea leurs personnes et leurs biens et en favorisa le sauvetage.
B. APRÈS LE PARTAGE DE L'EMPIRE. — À la fin du 1ve siècle commence la décadence de l’empire romain. Les barbares apparaissent. Théodose, pour mieux leur résister, partage son immense empire en deux parties :
1, Code, 1. 6, t. II, c. xvuIr.
l'Orient qu’il donne à Arcadius et l'Occident à Honorius. Il espérait que les attaques du dehors seraient ainsi plus facilement repoussées grâce à une surveillance plus grande, à une action plus directe et plus énergique du pouvoir dans les provinces éloignées. Ces espérances ne se réalisèrent pas : la division de l’empire au lieu de le maintenir dans son intégrité hâta sa ruine : l’Orient et l'Occident devinrent ennemis. Affaibli par les querelles intestines, l’empire d’Occident ne put longtemps résister au flot envahissant des peuples du Nord : son démembrement et sa chute furent consommés en 476. L’empire d'Orient se maintint avec peine au milieu de l'ébranlement général ; mais il devait durer jusqu’en 1453, date de la prise de Constantinople par les Turcs.
Les coutumes et la législation concernant les naufrages, le sauvetage et l'assistance des naufragés vont subir, durant cette période de lhistoire romaine, quelques modifications : elles seront plus profondes, plus marquées en Occident qu’en Orient.
1° En Orient. — La législation humanitaire des empereurs romains se maintint sous les empereurs byzantins.
Dans une constitution‘, Honorius et Théodose II décident que ceux qui auront pillé des effets naufragés seront punis de l’amende ou de la proscriplion, suivant la qualité des personnes.
Justinien donna force de loi aux constitutions impériales et aux décisions des prudents qui respectaient la propriété des naufragés, encourageaient le sauve-
Cod., 1. XI, t. V, de naufragiis, c. y
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tage et punissaient le vol et le pillage. Ses recueils nous indiquent que les naufragés, pour rentrer en possession de leurs biens, avaient trois actions : l’action en revendication, l’actio furti, l’action prétorienne au quadruple.
La législation de Justinien resta en vigueur jusqu’à la confection d’un nouveau code, les Basiliques, qui, commencé par l’empereur Basile, fut achevé et promulgué par son fils Léon le Philosophe en 886. Ce code contenait un livre spécial, le 53%, sur le droit maritime. Il ne nous est pas parvenu, mais un résumé des Basiliques, la Synopsis major, nous donne une idée générale des matières contenues dans le livre 53 et en particulier dans le titre 3. De l’examen de ce livre résulte que, sous l'empire des Basiliques, les propriétaires des effets naufragés n’en perdaient pas la propriété par le fait même du naufrage et que les habitants du littoral, ou le fisc, ne pouvaient s'emparer de ces effets comme de choses abandonnées:. Ceux qui s’en emparaient ou les recélaient étaient considérés comme voleurs et sévèrement punis. Toutes ces dispositions étaient donc identiques à celle du droit romain de l’époque classique et de Justinien.
_ Si l’on défendait aux riverains de s'emparer des effets naufragés, on les encourageait à leur porter secours et à opérer le sauvetage des navires qui venaient à la côte, en leur accordant une rétribution. Cette rétribution variait suivant que le sauveteur avait ou non couru des risques. Dans le premier cas, l’objet sauvé lui appartenait complètement ; dans le second
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cas, il devait le rendre à son propriétaire qui lui payait un salaire convenable’. Cette disposition laissait à désirer, car elle n’était pas conforme au droit : on comprend, en effet, que le sauveteur qui à couru des risques obtienne une rémunération plus forte que celui qui a opéré sans danger, mais il n’est pas juste de lui accorder la totalité de l’objet sauvé.
Ces lois qui, cependant, dans leur ensemble, étaient justes et humaines, ne furent pas appliquées grâce à la faiblesse du pouvoir, à la quasi-anarchie qui régnait alors dans l’empire d’Orient. L’usage de piller les naufragés qui, comme nous le verrons bientôt, s’était établi en Occident, pénétra peu à peu en Orient. Pour y remédier, les empereurs promulguèrent vainement des lois. De toutes ces lois une seule nous est parvenue : celle d’Andronic Comnène (1183-1185). Elle dispose que les habitants du littoral doivent protéger les naufragés et s’employer à lessauver, eux et leurs biens. Ils doivent par conséquent s’abstenir du pillage et aussi l’empêcher dans la mesure de leurs moyens. La sanction de ces prescriptions est la pendaison au haut du mât du navire ou du premier arbre de la côte. Les habitants du rivage sont aussi responsables civilement de la négligence qu'ils auraient mise à empécher le pillage.
Grâce à l'énergie d’Andronic Comnène et aux ordres qu'il donna aux magistrats, on respecta la personne et les biens des naufragés pendant son règne. Mais sous ses successeurs l’usage ancien reprit le dessus. A la chute de l'empire d'Orient le droit de s’emparer
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des effets naufragés existait depuis longtemps et les navigateurs qui ne voulaient pas en subir les conséquences désastreuses étaient obligés de prendre, avant de partir en voyage, des sauvegardes impériales. Grâce à ces sauvegardes ils restaient propriétaires de leurs navires qui faisaient naufrage ou échouaient à la côte. |
2° En Occident. — En Occident ce fut pis encore. La civilisation faillit disparaître avec l’ancienne société. Du sein de la Germanie, des peuples entiers, Suèves, Vandales, Alains, Burgondes, s’avancèrent vers l’Italie, pénétrèrent dans les provinces soumises au pouvoir romain et s’en emparèrent après avoir semé partout le désastre et la ruine. L'empire d'Occident affaibli ne put faire face à ce flot dévastateur. Il s’écroula en 476 avec Romulus Augustulus.
Pendant cette période troublée les transactions furent nulles, la paix étant en effet une des conditions premières d’un commerce prospère. La navigation périclita et on ne vit plus que des pirates parcourir les mers. On était ainsi revenu au point de départ de la navigation. Le pouvoir, trop faible pour empécher la piraterie, la tolérait. La conséquence naturelle de cet état de choses fut que les lois romaines protectrices des naufragés tombèrent en désuétude et que renaquit le droit de s’emparer des navires et effets naufragés venus à la côte ou trouvés en pleine mer. Dans ces conditions il ne peut être question de sauvetage et d'assistance maritimes : le marin qui fait naufrage est un ennemi et son navire un butin.
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SECTION II
LÉGISLATIONS DES PEUPLES BARBARES ET DU MOYEN AGE JUSQU’A L'ORDONNANCE DE 1681
Peu à peu les peuples barbares se fixèrent sur le territoire qu’ils avaient envahi. Ceux qui étaient de mœurs et de race semblables se fondirent, s’unirent et formèrent des royaumes nouveaux et indépendants. C’est ainsi que s’établirent les royaumes des Francs, des Bourguignons, des Visigoths, des Ostrogoths. Une paix relative s'établit et le commerce, ainsi que la navigation, reprirent un nouvel essor. Les rois, tels que Théodoric le Grand', s’efforcèrent de faire disparaître l’usage barbare de massacrer les naufragés et de s'emparer de leurs biens. Ils favorisèrent le sauvetage et encouragèrent l’assistance. Le Code des Visigoths, promulgué par AlaricIl, punit les pillards de la peine du quadruple : « Quidquid... de naufragio rap-, « éum fuerit et aliquis ex hoc quidquam ab alio susce- « perit, swe celaverit, in quadruplum reformare coga- «Eur ?. »
Mais ces efforts et ces lois furent probablement inutiles; car Nicetas Chomates rapporte que le droit de piller et de massacrer les naufragés était alors général sur les côtes d’Italie.
1. GOLDART, Const. imp., t. II, p.53, 8 79. CASSIODORE, Variarum, 1. IV, ep. 1. x
2. Ex lege Visigothorum, 1. VII, t. IL, c. xvirr. De his qui adversis naufragis rapiuntur.
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Il devait en être ainsi sur le littoral du royaume franc. Mais il est bien difficile d’avoir sur ce point une certitude absolue en l’absence de textes relatifs à cette matière. On ignore principalement si le fisc s’attribuait les navires ou autres objets qui venaient à la côte.
Sous les Mérovingiens, et principalement après la mort de Clovis, le pouvoir divisé n’était pas très puissant et les différents princes qui se partageaient le royaume franc étaient souvent en lutte. Avec Charlemagne reparurent l’ordre et le respect de l'autorité. Dans son ardent désir de régénérer son peuple, Charles s’occupa avec zèle des moyens de réprimer les passions brutales : ses Capitulaires contiennent de nombreux principes de sagesse, de justice et d'humanité. C'est ainsi qu’on y lit : «Interdisez-vous avec soin les larcins comme les interdit la loi de Dieu. » — « Il faut pratiquer l’hospitalité. » Le chapitre cccxxxH1I du livre VI et le chapitre cCxI du livre VII disposent qu’on est obligé de porter secours aux victimes d’accidents. On peut donc supposer que Charlemagne mit ses soins et employa son pouvoir à protéger les naufragés, à encourager le sauvetage et à répudier les prétentions du fisc qui pouvaient alors exister.
Mais quelles qu’aient été les lois et les coutumes relativement aux naufrages, au sauvetage et à l’assistance des biens et des personnes naufragés sous Charlemagne, il est certain que l’usage de piller et de massacrer ceux que la tempête jetait à la côte s’introduisit sous les successeurs de Charles, grâce à leur faiblesse, mais aussi et surtout, grâce aux invasions
des Northmans.
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Cet usage se maintiendra jusqu’au seizième siècle. On favorisera les naufrages, on les provoquera au lieu de les prévenir ou d’en atténuer les malheureux résultats.
Les Northmans, poussés par une soif ardente des richesses et le goût de l’aventure, partirent, montés sur des barques légères qu’ils appelaient leurs chevaux à voiles, des froides contrées de la Cimbrie et de la Scandinavie et se répandirent sur tout le littoral de l'Europe, pillant et ravageant tout sur leur passage. Ils visitèrent ainsi successivement les Iles-Britanniques, l'Islande, l'Espagne, l'Italie, la France, où ils s’établirent définitivement lorsque la Neustrie leur fut concédée par Charles le Simple.
Les Northmans furent la terreur des habitants des côtes : toute voile apparaissant à l’horizon était une voile ennemie. Aussi n’est-il pas étonnant que l’usage de piller et de massacrer les naufragés, qui avait disparu dans certaines contrées grâce aux quelques progrès de la civilisation, s’établit de nouveau dans toute l'Europe. On ne distingua plus alors entre le marin qui faisait le commerce et celui qui exerçait la piraterie : tout navire venu à la côte était un navire de pirates et par conséquent de bonne capture.
C’est alors que s’introduisit partout le droit de bris, de naufrage et d’épave en faveur des habitants des côtes. Tout navire, tout objet naufragé ou échoué sur le rivage appartenait au premier occupant, C'était assurément à titre de représailles et comme compensation aux déprédations des Northmans. L’exercice d’un semblable droit, s’il n’était pas légitime, était tout au moins compréhensible et excusable au moment des incursions ; mais il aurait dû disparaître avec elles.
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Il s’affirma au contraire en passant au fisc. Les effets naufragés, considérés comme biens vacants et sans maître, furent revendiqués par l’État. Les rois de France, en effet, exercèrent ce droit dans leurs provinces propres du littoral.
Mais il passa bientôt aux seigneurs. A mesure que s’affermissait la féodalité, à mesure diminuait le pouvoir royal : les seigneurs prétendirent bientôt à une souveraineté absolue dans leurs fiefs, et les rois, trop faibles, ne purent s'opposer à ces prétentions. Ils usurpèrent donc pour la plupart le droit de bris et de naufrage qui était passé au Roi. Ce droit, pour quelques-uns d’entre eux, comme pour les seigneurs de Bretagne, fut une source importante de revenus : « On sait ce comte de Léon, dit Michelet, enrichi par son écueil, pierre précieuse plus que celles qu’on admire aux couronnes des rois. »
Cet usage détestable, car il est fort probable que le droit des seigneurs ne fut jamais érigé en loi, fut général en Europe au moyen âge. Des monuments historiques incontestables nous attestent, en effet, que le droit de confisquer et de piller les biens des naufragés était exercé soit par les habitants du littoral, soit par les seigneurs, soit par le fisc, en France, en Danemark, en Angleterre, en Espagne, en Italie, en Grèce. D’Argentré rapporte que ce droit appartenait aux ducs de Bretagne dès les x° et xI° siècles’. On lit en effet dans la Coutume de Bretagne : « Premièrement tout nef ou vesseaulx quand ils adventurent en la costière de Bretaigne, tout est conquis ez
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dits comtes sans que nul homme ou marchant y prenge rien. »
En Aquitaine, on était cependant plus humain, on favorisait même le sauvetage. Le sauveteur des effets naufragés avait droit au tiers des effets sauvés, le seigneur du lieu du naufrage avait le second tiers, le dernier tiers était laissé au propriétaire‘.
En Angleterre, Henri IT établit, en 1226, que le navire venu à la côte sans un être vivant appartiendrait au fisc.
Les rois de France exerçaient ce droit dans les provinces qui faisaient partie du domaine de la couronne, car une ordonnance de Philippe le Hardi, de 1277, en dispense les navigateurs et marchands itahens. La Coutume de Zélande, ch. X, $ 13, déclare que le droit aux effets naufragés appartient au comte.
Il serait facile de multiplier ces exemples.
Cependant des efforts nombreux et incessants furent faits pour enlever aux seigneurs le droit de bris et de naufrage et pour faire disparaître chez les habitants des bords de la mer l’usage de piller les naufragés.
L'Église, qui avait enseigné au monde l’amour et la charité, qui avait proclamé ces principes éternels : Aimez-vou$ les uns les autres, ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit, devait nécessairement intervenir pour repousser les prétentions des seigneurs, des habitants du littoral ou du fisc. L’arme dont elle se servit fut l’excommunication ; et on sait combien elle était puissante à cette époque de foi ardente et profonde. Des bulles d'Honorius II,
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de 1124, et d'Alexandre IT, 2x Cœna Domini, répudièrent le droit de naufrage et proférèrent des anathèmes contre ceux qui, rois, seigneurs ou sujets, attenteraient à la vie des naufragés et s’empareraient de leurs biens. Elles ordonnèrent en outre de porter secours et assistance aux naufragés.
Le concile de Nantes tenu en 1127 et celui de Latran tenu en 1179 contenaient les mêmes défenses et les mêmes prescriptions. Mais tout cela fut inutile; la cupidité l’emporta sur les sentiments religieux et les pieux seigneurs se laissèrent couvrir d’anathèmes!
Les rois, empereurs et princes, à l'exemple de l'Église, et dans un magnifique élan d'humanité et de charité, promulguèrent de nombreuses lois abolissant le droit de bris et de naufrage, ordonnant de porter secours aux naufragés et favorisant le sauvetage de leurs personnes et de leurs biens. "
Aucune ordonnance ne nous est parvenue, pour /a France, avant celle de François Ie, de 1543.
En Angleterre, Henri I* ordonna que tout ce qui resterait du chargement et des débris d’un navire
naufragé, appartiendrait à ceux qui avaient échappé
à la mort. Cette loi fut confirmée par Henri II, qui, par une ordonnance de 1174, abolit le droit de s’attribuer des eflets naufragés, pour sa province d’Aquitaine.
Les constitutions du royaume de Sicile, de 1231, avaient prononcé des peines contre ceux qui s’approprieraïent les effets jetés sur le rivage par la tempête et avaient ordonné que ces effets fussent rendus à leurs propriétaires‘. Un statut de Venise, de 1232,
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défend de s'emparer des navires et effets jetés à la côte et ordonne que ceux qui les auront recueillis les restituent dans les trois jours, sous des peines sévères.
Dans le royaume de Jérusalem, le droit de confisquer les biens naufragés apporté par les Croisés fut modifié par le roi Amauri. On lit, en effet, au chapitre XLVI des Assises des bourgeois, la disposition suivante : « Si quelqu'un trouve ces choses (les effets naufragés) nageant sur l’eau, le droit commande qu'il en ait la moitié et que l’autre moitié soit rendue au propriétaire des objets trouvés. Si les choses étaient au fond de la mer, celui qui les a trouvées ne doit en avoir que le tiers, parce que la chose qui est au fond de la mer attend son propriétaire ; et si celui à qui les effets appartenaient n’est pas présent, sa part doit appartenir au seigneur du lieu. Si le navire échoue à terre et se brise par tempête, bonace, ou toute autre cause, les effets sauvés sont rendus à ceux à qui ils appartiennent ; mais quelque part que le navire se brise, le seigneur du lieu doit en avoir l’artimon et le timon, car le roi Amauri, de bonne mémoire, a donné ces franchises pour tout le royaume de Jérusalem. » Cette loi ne protégeait pas les absents ; elle était loin d’être l’expression d’une parfaite justice, mais c'était un progrès.
En Norvège, le chapitre XV du livre VII du Gu/aping de 940 établit que « si des hommes passant à la voile le long d’une terre ou venant de la pleine mer éprouvent un naufrage, quiconque est en état de prouver son droit par témoins peut réclamer ce qui lui appartient, quel que soit le propriétaire du terrain où ces objets ont été poussés. »
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L'Islande, qui se peupla d'émigrants venus de la Scandinavie, avait, en ce qui concerne notre matière, des lois beaucoup plus sages que le reste de l’Europe. Dès 1117, époque où parut le Code islandais, le Gragas, il était ordonné de porter secours aux naufragés, de faire tous efforts pour les sauver ainsi que leurs navires et de mettre les objets sauvés en lieu sûr. A ces lois, à ces préceptes, il y avait une sanction : le propriétaire du fonds sur lequel avait eu lieu le naufrage ou l’échouement, était, lorsqu'il avait négligé de porter secours, condamné à une amende de trois marcs'. Les biens des étrangers et des absents étaient protégés: on nommait un curateur à ces biens, qui les prenait sous sa garde. Comme indemnité de sauvetage, on payait au sauveteur sept ores par chaque last d'objets sauvés.
En Danemark, la loi de Scanie, rédigée en 1163, permet au propriétaire de sauver son navire et ses biens. Les objets sauvés par des tiers peuvent être réclämés dans l’an et jour à condition de payer les frais de sauvetage et de conservation.
Malheureusement toutes ces lois très humaines ne furent pas appliquées, tout au moins à l'égard de ceux qui étaient étrangers au pays où elles étaient promulguées. Et cela parce que la puissance de la féodalité était trop grande et le pouvoir des rois trop faible pour que ceux-ci pussent faire respecter leurs décisions ; parce que le droit de confiscation et l’usage du pillage étaient trop solidement enracinés pour qu'ils disparussent facilement et qu’enfin des sentiments de
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solidarité et de respect pour le malheur d’autrui n'avaient pas encore pénétré dans le cœur des hommes, malgré la religion chrétienne. D’où il suit que toutes ces lois protectrices des naufragés durent être continuellement renouvelées et confirmées par les rois.
Ceux-ci, voulant cependant arriver à un résultat, accordèrent des privilèges à certaines nations ou villes maritimes, passèrent des traités avec d’autres, abandonnèrent leurs droits dans leurs propres provinces du territoire et allèrent même jusqu’à prendre arrangements avec leurs seigneurs, avouant ainsi leur faiblesse.
En France,’saint Louis fut le premier à renoncer au droit de bris et de naufrage pour ses provinces maritimes. En 1231 un arrangement intervint entre saint Louis et le duc de Bretagne Pierre de Dreux dit Mauclère, par lequel il fut convenu, qu’au moyen d’une taxe que paieraient les navigateurs en prenant des sauf-conduits connus sous le nom de brevets, brefs ou brieux, le duc de Bretagne s’abstiendrait d’exercer son droit de bris et de naufrage, se le réservant pour ceux qui n'auraient pas payé la taxe et n’auraient pas pris de brevets. On lit en effet dans la Coutume de Bretagne : « Et pour ce que le pays de Bretaigne est de si grand dangier qu’à peine par deux ans peut nef marcèr qui ne vint en dangier de ladite seigneurie fut-il accordé entre ledit conte et toutes manières de nefz par l’assentiment du roy de France, à la prière, requeste et supplication de tous les pays, que ledit conte met seaulx, lesquels sont appelés brefs, ès lieulx qu'il voult en son terrouer et ainsi estoient tenus
toutes les nefs qui chargeassent à la duché de Bre-
taigne jusques au reaulme d’Espaigne de prendre lesdicts brefs sur peine de ladicte nef perdre et tous biens... » Ce fut encore saint Louis qui passa un traité en 1268 avec la République de Venise par lequel les deux états renoncaient à se prévaloir du droit de naufrage sur leurs nationaux réciproques.
Dès le x° siècle intervinrent des traités nombreux entre les villes de la Baltique et de la Basse Germanie abolissant le droit de bris pour les villes qui avaient signé le traité.
Toutes les villes formant la ligue hanséatique en furent dispensées, et elles passèrent des traités avec toutes les nations maritimes de l’Europe.
Une ordonnance de 1461 établit qu’en France les Hollandais, Brabançons et Flamands resteront propriétaires des choses naufragées « nonobstant quelconques droits de nauffraige que nous ou noz successeurs puissions prétendre ne demander esdictes choses et quelxconques costumes dont l’en pourrait avoir sur ce usé au contraire. »
Le système des traités et des privilèges fut général en Europe à partir du xxI° siècle.
Grâce à ce système et à l’adoucissement progressif des mœurs on arriva peu à peu à reconnaître partout l'injustice du droit de bris et de naufrage. Une évolution lente se produisit. Elle aboutit vers la fin du xv° siècle à la reconnaissance du droit pour les propriétaires de revendiquer leurs navires et effets naufragés dans l’an et jour du naufrage, à la condition de payer les frais de sauvetage. Des lois et des ordonnances consacrèrent de nouveau ce droit; et comme
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le pouvoir des rois devenait plus grand à mesure que la féodalité s’affaiblissait, ces lois et ces ordonnances furent plus souvent observées, les sanctions qu’elles établissaient étant plus régulièrement appliquées.
Les recueils des us et coutumes maritimes qui parurent en France à partir du x1v° siècle attestent ce retour à des idées meilleures.
Le Consulat de la Mer, qui fut vraisemblablement rédigé à Barcelone, ou à Marseille à la fin du xiv° siècle et qui fut suivi sur le littoral de la Méditerranée et en Orient, contient des dispositions remarquables en ce qui concerne le sauvetage et l’assistance.
Le chapitre 232 traite de l’assistance. Lorsqu'un navire a éprouvé un accident malheureux, un échouement, par exemple, qui le met en péril, si un autre navire lui a prêté secours et assistance, un salaire est dû au navire assistant. Ce salaire est fixé à l’amiable. Lorsque les parties ne peuvent s'entendre et que le salaire semble exagéré, il sera déterminé par deux prud'hommes. Les principes généraux de l’assistance maritime sont désormais posés.
Le chapitre 207 traite du sauvetage. En ce qui concerne les navires ou effets trouvés en pleine mer, ils restent entièrement à l'inventeur. Lorsque c’est un équipage qui à fait la trouvaille, les trois quarts appartiennent au patron, le dernier quart aux matelots. Quant aux effets sauvés du fond de la mer, le propriétaire peut les réclamer dans l’an et jour à charge d’allouer au sauveteur une récompense suffisante. S’il ne les réclame pas, ils sont répartis entre l’inventeur et l’autorité. En ce qui concerne les marchandises trouvées en port, en plage ou en cale, flottantes et non jetées à terre, l'inventeur en a la
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moitié pour récompense. L'autre moitié reste à la disposition du propriétaire pendant un an et un jour. Passé ce délai, la moitié de la moitié revient à l’autorité, l’autre est employée à faire dire des prières pour le repos de l’âme du propriétaire. Quant aux effets échoués sur le rivage, l'inventeur n’a droit qu’à une indemnité.
Les Jugements ou Rôles d’Oléron qui furent suivis dans tout l'Occident, comme l’a été le Consulat de la Mer en Orient, se divisent en quatre parties. Les trois premières furent vraisemblablement rédigées et publiées sous la direction d’Eléonore de Guienne, femme de Louis VII, duchesse d'Aquitaine, vers 1150. Quant à la quatrième partie, qui traite exclusivement des bris, naufrages et échouements, plusieurs auteurs, et en particulier, M. Pardessus, prétendent qu’elle ne fut pas rédigée en même temps que les autres « parce que les principes fondamentaux des articles qu’elle contient, dit-il, sont en opposition directe avec l’état de choses qui existait à l’époque où la partie primitive des Rôles d'Oléron a été rédigée. » En effet, vers 1150, le droit de confiscation des effets naufragés était consacré par l’usage, tandis que les articles de la quatrième partie supposent ce droit aboli et favorisent le sauvetage et l’assistance en allouant une récompense et une indemnité. Évidemment ces articles n’ont pu être rédigés qu’à une époque où les mœurs s’étaient améliorées et la législation modifiée. Pardessus en place la rédaction au xvI° siècle.
Les articles 25, 26, 29, 30, 31 et 46 contiennent des dispositions relatives au naufrage et au sauvetage des navires et effets naufragés.
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Ils défendent d’attenter à la vie des marins victimes de la tempête. Ceux qui se sont rendus coupables d’un semblable attentat « doivent être mis en Ja mer et plongés tant ils soient à demi-morts et puis les retirer dehors et les lapider ou les assomer comme on ferait les loups ou les ‘chiens enragés. » Les pilotes, locmans qui dans leur intérêt auront fait échouer et périr le navire seront maudits, excommuniés de l’Église et punis comme larrons. Les seigneurs qui auront été leurs complices auront leurs biens vendus pour le prix en être utilisé à des œuvres pitoyables ; ils seront attachés dans leur maison et le feu mis aux quatre cornières « et les pierres des murailles jetées par terre et là faire une place publique et le marché pour vendre les pourceaux à jamais perpétuellement. » Articles 25 et 26.
Par contre, il est recommandé de porter secours aux naufragés et les seigneurs devaient prendre toutes dispositions pour sauver navire et gens.
Les navires et effets naufragés devaient être resiitués aux propriétaires à charge par ceux-ci de payer aux sauveteurs une juste indemnité. L’article 36 ordonne de « rémunérer les saulveurs selon Dieu et raison et conscience et leur estat et selon que justice ordonnera. » Lorsque les navires et effets n’étaient pas réclamés dans l’an et jour les seigneurs du littoral devaient les vendre et en employer le Prix en œuvres pies. Le fisc n’en devenait pas propriétaire, ce qui cependant eût été logique puisque, les délais de réclamation étant expirés, ces biens peuvent être considérés comme vacants et sans maîtres. |
L'article 36 vise Le cas d’un contrat passé au moment
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d’un péril imminent. Et-il obligatoire ? l’article décide que non. l’indemnité promise au sauveteur peut être diminuée. « Et si ainsi estoit que le mestre et les marchantz promeissent as giens qui lor aident à saufver les dicts biens et la nef, la tierce partie ou la moitié de la nef et des dictes darrées qui pourraient être sauvées... la justice du pays doit bien garder quelle peine et quel labeur ils auraient mis à les saufver et selon cette peine non contrestant la promesse... les guerdonner. »
Le Guidon de la mer, qui parut vers la seconde moitié du xvi° siècle, c’est-à-dire à une époque où les différentes nations de l’Europe avaient des principes établis en droit maritime, s’occupe principalement du contrat d'assurance; mais, en traitant la question des avaries, il examine ce qui doit avoir lieu en cas de naufrage. L'article 32 du chapitre V pose le principe que le propriétaire des effets naufragés aura toujours « le droit de les vendiquer entre les mains de celui qui les aura recouverts, payant le sauvetage. »
L'examen de ces trois recueils d’usages nautiques nous a montré les modifications profondes qui s'étaient opérées dans les mœurs, en France, à partir du xv° siècle, relativement aux effets naufragés.
L’ordonnance de François l° de 1543 ne sera que la consécration législative de ces modifications et des idées nouvelles. On lit, en effet, sous l’article 11 : « De « tout entièrement quise tirera de mer à terre... bris « et choses du flo à terre, la tierce partie en appartien- « dra à celluy ou ceulx qui l’auront tiré et sauvé, une « tierce partie audict admiral, et l’autre tiers à nous ou « aux Seigneurs ausquels auons donné nostre droit
a" TE
« dudict tiers en leurs terres, si toutesfois le marchand « ne poursuit sa marchandise dans l’an et jour de la « perte d’icelle ; car s’il la poursuit dans l’an et jour de « ladict perte il la recouuera en payant les frais de « sauuement à ceux qui auroyent icelluy faict. »
L'article 12 dispose : « Item et en semblable de tous « nauires et autres marchandises périls et perchées à flo « en la mer, et genéralement de tout ce quiserait allé « au fons de la mer et qui par engin ou par force se « pourra percher et tirer hors ung surs apparliendra à « celuy ou ceux qui auront tiré ou sauué les dicts « nauires, biens et marchandises, aug autre tiers audict « admiral et l’autre à nous, si dedans an et jour ne se « furent aucun qui réclame la dict chose perdue, qu’il « pourra recouurer dans le dict temps, en paiant les « frais du sauuage et vérifiant deüement qu’elle lui « appartiennent. »
Cependant le droit de bris et de naufrage était tellement enraciné, dans la province de Bretagne qu'il fallut, pour l’abolir, une ordonnance spéciale rendue en 1567.
L’ordonnance de 1584, dans son article 20, reproduit littéralement l’article 11 de l’ordonnance de 1543. Elle reproduit également l’article 12, dans son article 21, mais avec une modification. L’article 12 de l’ordonnance de 1543 ne disait pas d’une façon explicite que les propriétaires des effets naufragés trouvés en mer ou tirés de son fond, auraient un délai de réclamation d’an et jour; elle le laissait entendre. Le Parlement de Rouen fut d’avis que, dans ces cas de sauvetage, le propriétaire n’avait aucun délai et en fixa un de deux mois seulement. C'était une erreur. L’ordonnance de
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1629, dans son article 447, rétablit le délai d’an et jour. |
Toutes ces dispositions passeront dans l'ordonnance de 1681 qui les développera.
L'évolution que nous venons de constater en France se produisit également dans les autres pays de l’Europe.
La ligue hanséatique, depuis son établissement jusqu’à sa chute, c’est-à-dire du xrv* siècle au xvrr° siècle, mit tout en œuvre pour arriver à l’abolition du droit de confiscation des effets naufragés. Elle y arriva au moyen des privilèges et des traités, mais aussi et surtout en accordant aux particuliers et aux gouvernements qui avaient opéré le sauvetage de leurs navires, de généreuses indemnités. Un recès de 1614, titre IX $ 3, dispose que si quelqu'un trouve sur la côte des marchandises naufragées ou en rencontre flottant près de son navire, il devra les remettre à l'autorité qui lui en allouera la vingtième ou la quatrième partie, selon que ces marchandises auront été ou non retirées de dessus un récif. Les statuts de Hambourg sont à peu près identiques ; ils diffèrent seulement sur le quantum de l’indemnité.
En Suède, le Code général de 1442, rédigé par ordre du roi Christophe, et le Stadtz-Lagh du xive siècle promulgué officiellement en 1618, contiennent des dispositions favorables aux naufragés. Le chapitre ‘de la cinquième partie de ce dernier code établit que le navire et les effets naufragés trouvés en mer, sur les côtes ou sur le rivage, qui auront été sauvés pourront être réclamés par leurs propriétaires pendant l'an et jour, à condition de payer les frais de sauvetage.
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L’indemnité de sauvetage varie suivant la valeur des effets sauvés, les efforts faits et les risques courus par le sauveteur.
En Danemark, après les efforts incessants de Waldemar II, Eric VII, Christophe II, Chrétien I* et Chrétien I, Chrétien IIL établit que les effets naufragés resteraient à leurs propriétaires, qui devraient payer les frais de sauvetage. Ces principes passèrent dans le Code de Fréderic II de 1561 et dans le Code général de Danemark de 1683. L’indemnité de sauvetage variait suivant les cas et les circonstances. Il était ordonné aux habitants des côtes de porter secours aux naufragés.
En Prusse Casimir IV rendit en 1454 un édit célèbre qui abolit d’une manière générale la confiscation des objets naufragés. Sigismond Ie renouvela cette loi en 1525, 1526 et 1598. Ces dispositions sages et humaines furent incorporées dans le Code de 1620, livre IV, titre XIX. Le Code de 1540, chapitre XVI, dispose que les marchandises et navire sauvés seront restitués à leurs propriétaires lorsqu'ils les réclameront dans Pan et jour, à charge par eux de payer un équitable salaire de sauvetage. Après l’an et jour sans réclamation ils étaient attribués au seigneur territorial.
En Russie, le statut de Riga de 1672, article V, établit que le sauveteur d'effets trouvés sur le rivage ou à la portée des côtes, aura un salaire équitable; quant aux navires et effets sauvés en pleine mer, hors de vue de terre, il en aura un quart et le propriétaire les trois autres quarts.
En Orient, chez les peuples et dans les villes maritimes de la Méditerranée, on suivait les principes ad-
LÉGISLATIONS MODERNES ET CONTEMPORAINES
$ 1. — De l’Ordonnance de 1681 au XIXe siècle.
L'ordonnance d’août 1681 couronna, en France, les ordonnances rendues par les rois précédents. Ces ordonnances réglementaient, comme nous l’avons vu, le sauvetage des navires et effets naufragés. Elles étaient Pexpression des modifications qui s'étaient introduites dans les mœurs, relativement'aux naufragés, et la conséquence d’une humanité meilleure, d’une civilisation plus avancée. Mais elles furent plus ou moins éludées par les seigneurs du littoral, qui luttaient toujours pour conserver leur ancien droit de bris et d’épave. Richelieu, qui leur fit à tous une guerre sans merci, voulant arriver au triomphe définitif de la royauté, tint la main à ce que les ordonnances de 1543 et 1584 fussent observées. « Mais il était réservé à Louis XIV, dit « Vaiin, de mettrela dernière main à ce grand ouvrage; « gtil fallait que le respect qu’on ne pouvait refuser à « l’équité deses lois en général et la crainte d’encourir « sonindignation achevassent ce que les seules lumières
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« naturelles et la voix de la justice auraient dû plei- « nement opérer ‘. »
Le malheur est respectable quelle soit la personne qui éprouve. Ce principe est contenu dans l’article 1, livre IV, titre IX de l’ordonnance de 1681 qui dispose ainsi qu’il suit : « Déclarons que nous avons mis « et mettons sous notre protection et sauvegarde, « les vaisseaux, leurs équipages et chargements, qui « auront été jetés, par la tempête, sur les côtes de notre « royaume, ou qui autrement y auront échoué et géné- « ralement tout ce qui sera échappé du naufrage.» «Il « y a là, dit encore Valin?, un air de grandeur, de « noblesse et d'autorité qui rend encore plus respec- « table le motif de la Loi. »
Donc tout naufragé a droit à la protection du roi : amis ou ennemis, sujets ou étrangers, commerçants honnêtes ou pirates. Tout attentat à la vie des infortunés navigateurs est un assassinat et est puni de mort; tout attentat à leur propriété est un vol : celui qui s'en est rendu coupable doit restituer le quadruple de la valeur dérobée et subir une punition corporelle. Quel contraste avec les barbares usages du moyen âge! surtout lorsque l’on constate que ces prescriptions furent généralement observées.
Après avoir défendu de piller et de massacrer les naufragés, on ordonne aux seigneurs et aux habitants des côtes de faire tout devoir pour porter secours aux personnes qui seront en danger de faire naufrage. Mais malheureusement ce n’est là qu’un devoir qui ne
1. VALIN, Comm. sur l’Ordonnance de la Marine, t. II, p. 587. 2. VALIN, Comm. sur l’Ordonnance de la Marine, t. IT, p. 587.
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relève que de la conscience, qu’une obligation sans sanction civile ou pénale ou plutôt w’ayant qu’une sanction conditionnelle : les seigneurs ou habitants seront responsables non pas à raison de leur abstention volontaire, mais à raison du pillage qui a eu lieu en leur absence et qu'ils auraient pu empêcher en intervenant.
Avant les édits des 12 février 1576 et 2 août 1582, la connaissance de toutes les questions relatives au naufrage appartenait aux juges ordinaires des seigneurs. C'était pour ceux-ci un moyen de conserver leurs usurpations. Les biens naufragés non réclamés auraient dû aller au roi, après l’an et jour, en raison de sa souveraineté ; ils restaient aux seigneurs. Par ces édits confirmés par l’article 22 de l’ordonnance de 1584 et plus tard, pour la Bretagne, par une ordonnance spéciale de 1684, les questions juridiques issues du naufrage furent de la compétence des juges de l’Amirauté ; il n’y eut plus alors que les seigneurs justifiant d’une longue possession ou d’une concession du roi, qui conservèrent des droits sur les navires et effets naufragés.
Tout fut judicieusement organisé par l'ordonnance de 1681 pour parvenir à sauver les navires jetés à la côte ou abandonnés en mer. Les intérêts des absents furent sauvegardés. Des gardes-côtes étaient échelonnés sur le littoral ; ils avaient pour mission, en même temps que les seigneurs et leurs tenanciers, de prévenir les officiers de l’Amirauté de leur district, dès qu'un naufrage avait lieu, et de travailler au sauvetage en attendant leur arrivée. Les officiers de l’Amirauté devaient alors organiser les secours pour sau-
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ver les personnes, les navires et leurs cargaisons. Et pour y parvenir, ils avaient le droit de réquisitionner les gens des alentours avec chevaux et charrettes. Les marchandises étaient transportées dans les lieux désignés et ceux qui s’emparaient de quelques objets étaient punis de peines sévères. Des états étaient dressés et contrôlés, puis les officiers dressaient procès-verbal dés opérations en indiquant la cause du naufrage. Des gardiens spéciaux étaient préposés à la surveillance et à l’entretien des marchandises : lorsque, malgré les soins, celles-ci ne pouvaient être conservées, on les vendait et on en déposait le prix au greffe de l’Amirauté ou en mains sûres.
Tout se passait ainsi lorsque les propriétaires du navire et de la cargaison ne se trouvaient pas sur les lieux au moment de l’échouement ou du naufrage. En leur présence et lorsqu'ils manifestaient l’intention de diriger eux-mêmes les opérations de sauvetage, les officiers de lAmirauté devaient se retirer, non toutefois sans avoir instruit sur la cause du naufrage.
Lorsquele sauvetage consistait en navires ou effets trouvés flottants ou tirés du fond de la mer, au large ou en vue des côtes, l'inventeur devait en faire sa déclaration aux officiers de l’Amirauté du détroit où il avait abordé, dans les vingt-quatre heures, à peine d’être puni comme recéleur.
Les propriétaires conservaient la propriété de leurs navires et de leurs effets naufragés. Un délai d’an et jour de la publication du naufrage leur était imparti pour en faire la réclamation, délai qui cependant n’était pas fatal. Si aucune réclamation n’était faite, ces biens passaient à l’amiral, au roi ou aux seigneurs
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CN — 35 — NS auxquels il avait pu concéder son droit. Ce droit pour la Normandie était connu sous le nom de varech.
Qu'il y eût ou non réclamation, le sauveteur obtenait une récompense ou une indemnité. Elle variait suivant que le sauvetage avait eu lieu sur le rivage, à portée des côtes ou bien en haute mer. Dans le premier cas il était largement indemnisé de ses frais, mais il ne recevait aucune portion des objets sauvés, En cela l’ordonnance de 1681 dérogeait à l’ordonnance de 1584 qui accordait le tiers au sauveteur. Ce tiers ne lui était alloué que dans le second cas.
* L’ordonnance de 1681 ordonne bien à toute personne de porter secours aux navires en détresse, mais elle ne réglemente pas l'assistance. Cette question, comme nous le verrons plus loin, est réglée par la jurisprudence.
Grâce à l'énergie de Louis XIV, à l’organisation des officiers d’Amirauté, aux soins apportés par ceux-ci dans la direction des secours, l'ordonnance de 1681 fut généralement appliquée sur toute l'étendue du territoire. Les seigneurs qui étaient définitivement soumis, observèrent ses prescriptions et furent même souvent des auxiliaires précieux pour les officiers d’Amirauté. La haute idée de justice et d’humanité que contenait l’ordonnance fut mieux comprise par les seigneurs, qui formaient l'élite de la nation, que par
les populations du littoral. Le progrès des mœurs
marcha moins vite que le progrès de la législation et Valin constate ‘ avec regret, qu'au moment où il
1. VALIN, Commentaire sur l’Ordonnance de la Marine, t. II, p. 592.
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écrit, c’est-à-dire en 1766, les habitants des côtes couraient encore aux naufrages non pour porter secours aux naufragés, comme l'ordonnance leur en faisait un devoir, mais pour les piller. Il faudra arriver au xix° siècle pour que la loi soit relative- -ment d'accord avec les mœurs.
L’ordonnance de Colbert fixa ledroit en matière de sauvetage. Elle est encore actuellement en vigueur.
Un certain nombre de lois et de décrets ont été rendus depuis, modifiant des points de détail, et ce suivant les tendances DPANSS et les changements de gouvernement.
La déclaration du Roi du 15 juin 1735 établit un troisième cas de sauvetage : celui des navires et effets naufragés en pleine mer ou à la portée des côtes sans qu'il en reste aucun vestige permanent à la surface des eaux. Les délais de réclamation et l’indemnité accordée aux sauveteurs sontdifférents : les propriétaires, en effet, doivent, dansles deux mois à partir du naufrage, manifester leur intention de procéder au sauvetage, puis, dans les six mois de la déclaration, commencer les opérations de sauvetage. Si aucune déclaration n’a été faite dans les deux mois du naufrage au greffe de l’Amirauté, aujourd’hui l'Administration de la Marine, ou si, dans les six mois de la déclaration, les propriétaires n’ont pas commencé les travaux de sauvetage, une concession pourra être accordée aux particuliers qui en feront la demande. Ceux-ci devenaient alors propriétaires des navires et objets qu’ils sauvaient, avec prélèvement seulement des 2/10 de la valeur sauvée, dont 1/10 était attribué au Roi et l’autre à PAmiral.
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Ces dispositions exceptionnelles étaient justifiées par les dangers que présentaient ces navires submergés en pleine mer et surtout à portée des côtes, dans les ports et les rades.
L'ordonnance de 1681 avait exclusivement chargé les officiers d’Amirauté de tout ce qui concernait les .Sauvetages : leur présence sur les lieux du sinistre était nécessaire et suffisante pour sauvegarder les intérêts présents des propriétaires et les intérêts éventuels du Roi et de l’Amiral.
Par un édit du mois de décembre 1712, le Roi fit don aux Invalides de la Marine de la part qui lui revenait dans les navires et effets sauvés du naufrage, lorsqu'ils n’avaient pas été réclamés dans l’an et jour. Aussi, un règlement du 23 août 1739 décida que les officiers d’Amirauté seraient tenus de faire avertir les Officiers des Classes, le Trésorier des Invalides et le Receveur de l’Amiral, des bris, naufrages et échouements arrivés sur la côte de leur ressort, afin qu'ils pussent en prendre connaissance. Ils devaient en outre être appelés à la vente des effets naufragés. De cette façon, ils pouvaient très exactement se rendre compte des sommes qui revenaient au Trésor des Invalides et à l’Amiral.
Le 16 janvier 1770 fut rendue une ordonnance qui réglementait les sauvetages d’une façon générale. Elle réunissait à peu près les dispositions de l’ordonnance de 1681 et du règlement du 23 août 1739.
Sous l’ancien régime, il y avait à la tête de la marine un grand dignitaire appelé grand amiral, qui s’occupait de toutes les affaires maritimes, et cela au point de vue militaire, politique, judiciaire et admi-
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nistratif. Il rendait notamment la justice par l’organe de tribunaux appelés amirautés. Ces tribunaux connaissaient de tous les procès civils et criminels se rapportant à la navigation. La loi des 16-24 août 1790 enleva aux amirautés la connaissance des procès concernant la navigation et l’attribua aux Tribunaux de commerce. Le décret des 9-13 août 1791 supprima complètement les amirautés avec la fonction de grand amiral. Ce décret attribua aux juges de paix les fonctions des officiers d’Amirauté pour l’établissement des secours. Les tribunaux de commerce étaient seuls compétents pour connaître des contestations qui pouvaient surgir à l’occasion des sauvetages entre les sauveteurs et les différents intéressés. Lorsqu'il y avait eu pillage, le juge de paix était chargé de faire une instruction provisoire et les délinquants étaient remis ensuite aux tribunaux de district. Les chefs des classes devaient être prévenus des naufrages afin de sauvegarder les intérêts des Invalides auxquels était désormais attribuée la valeur des objets sauvés non réclamés, déduction faite des frais de sauvetage. Un décret des 6-22 août 1791 ordonna également d’appeler les agents des douanes afin de sauvegarder les intérêts de l’État. ÉORE
Une loi du 26 nivose an VI, article 1, porte : « Le droit de sauvetage sera des deux tiers de la valeur des objets sauvés en pleine mer, quand lesdits objets seront des propriétés ennemies. Le tiers restant, après déduction de tous frais, sera versé dans la caisse des Imvalides de la marine. »
Un arrêté du Directoire exécutif du 27 thermidor an VII débute ainsi : « Le Directoire exécutif, sur le
« compte qui lui a été rendu que les bâtiments qui « échouent ou se perdent sur les côtes, sont souvent « exposés à des violences et au pillage de la part de « ceux mêmes qui devraient leur prêter assistance et « les garantir des suites d’un tel malheur, reconnaît la « nécessité d'assurer aux bâtiments naufragés les se- « cours que leur position réclame, et de réprimer un « genre de délit qui blesse toutes les lois de la société « et de humanité. » Ce qui nous prouve qu’à la fin du xvur siècle les lois et ordonnances antérieures rétaient pas encore strictement observées et que la cupidité l’emportait toujours sur les sentiments de justice. L’arrêté du 27 thermidor s’occupa donc de réprimer le pillage et en rendit les communes responsables lorsqu'il aurait lieu à force ouverte par attroupement. Il accorda des récompenses honorifiques à ceux qui montreraient du zèle à prévenir les autorités du naufrage.
Un arrêté du 17 floréal an IX confia exclusivement aux officiers de l'Administration de la Marine, à défaut des armateurs, propriétaires, subrécargues ou correspondants, la connaissance des sauvetages et de tout ce qui concerne les naufrages, comme l’ordonnance de 1681 en avait confié la connaissance aux officiers d’Amirauté. Ils doivent, comme eux, prendre toutes les mesures d'ordre, organiser les secours, prendre soin des navires et marchandises, les vendre en cas de nécessité ou après délai; en déposer le prix à la Caisse des Invalides, conformément à la loi des 30 avril-13 mai 1791, ou le rendre aux intéressés qui le réclament, payer les sauveteurs. Les officiers de l'Administration sont aidés ou suppléés dans leurs
fonctions par les syndics des gens de mer et les gardes maritimes.
L’ordonnance de 1681 et le décret des 9-13 août 1791 avaient confié la connaissance des naufrages et des sauvetages à des juges : les officiers d’Amirauté, juges ordinaires en matière maritime, et les juges de paix. L’arrêté du 17 floréal an IX la confia à l’Administration. Celle-ci s’attribue une compétence exclusive en matière de sauvetage. De là une difficulté. Qui règlera les contestations survenant entre sauveteurs et sauvetés relativement à la propriété des effets naufragés et à l'indemnité de sauvetage? Sera-ce le commissaire de marine avec recours au ministre et en dernier ressort au Conseil d’État? sera-ce plutôt le Tribunal de commerce ? L'arrêté du 17 floréal an IX laisse tout au moins un doute quant à la compétence en pareille matière et1l serait bon qu’une loi la déterminât d’une façon précise. Il est bien évident qu’il ne peut y avoir de difficultés lorsqu'il s’agit d’un sauvetage de navire en pleine mer : l'Administration n’a pas eu à intervenir directement et c’est le Tribunal de commerce qui est compétent pour régler les contestations entre les intéressés.
Le Code de commerce maritime de 1807 ne parle que d’une façon incidente du sauvetage comme dans les articles 424 et 386, relatifs au jet et au délaissement, et l’article 241 qui traite des devoirs du capitaine en cas de naufrage. La question reste donc réglée par les lois antérieures.
Un décret du 10 mars 1807 (art. 12) oblige les offciers des ports de commerce à porter secours aux navires naufragés ou en danger.
Le règlement du 17 juillet 1816 (art. 24, 26) reproduit l’arrêté du 17 floréal an IX. Il établit, relativement à l’indemnité de sauvetage, une distinction très nette entre le sauvetage d’un navire en pleine mer et celui qui a eu lieu en vue de terre et sans risques.
Telles sont les principales lois qui, avec l’ordonnance du 29 octobre 1833 traitant du sauvetage aux colonies et des attributions des consuls, forment, avec de nombreux règlements et circulaires relatifs à des points de détail, la législation des sauvetages actuellement en vigueur en France. Mais l'ordonnance de 1681 reste toujours la base de la législation.
Cette ordonnance fut généralement suivie en Europe. « Elle fut telle, dit Valin, que les nations les plus « jalouses de notre gloire, déposant leurs préjugés, leur « haine même, l’ont adoptée à l’envi, comme un monu- « ment éternel de sagesse et d'intelligence. » Aussi, en ce qui concerne le sauvetage, les législations de l'Europe furent-elles indentiques, à part quelques modifications en rapport avec les mœurs, l’organisation politique judiciaire, et administrative de chaque État. 11 est donc inutile d’entrer dans plus de détails.
& 2. — Au XIXe siècle.
Les faits de sauvetage et d’assistance ont acquis, au xixe siècle, une importance considérable ; on peut même dire que l’assistance maritime est née dans ce siècle.
La première cause de ce développement a été le progrès constant de la navigation. Les navires à
vapeur ont remplacé peu à peu les navires à voiles. Chez tous les peuples maritimes le nombre des navires a toujours été croissant et les mers sont sillonnées aujourd’hui par des steamers aux forts tonnages. Les naufrages et autres fortunes de mer sont devenus par là même plus nombreux; et les navires à vapeur, qui sont des instruments de navigation plus délicats que les navires à voiles, grâce à leurs machines, eurent plus souvent besoin du secours d’un autre navire pour les conduire à un port de relâche. Par contre, l'assistance, avec le navire à vapeur devint plus facile, parce que le navire à vapeur est plus maniable que le navire à voiles et n’a pas à redouter des vents contraires. Enfin et par dessus tout, les cargaisons étant plus importantes, sinon plus précieuses, les intérêts en jeu, en cas de sauvetage ou d'assistance, sont devenus plus appréciables.
La seconde cause de ce développement a été l’adoucissement des mœurs et le progrès de la civilisation. Perdus sur l’immensité des mers, exposés aux mêmes dangers, quel que soit le pavillon sous lequel ils naviguent, les marins ont senti que l’union entre eux était nécessaire; et, peu à peu, chez eux, des idées de solidarité et de fraternité se sont fait jour. Aujourd’hui généralement ils se portent mutuellement secours en cas de danger sans distinciion de nationalité. Parfois, cependant, on a à regretter encore des infractions à cette grande loi naturelle. 5
À terre, le long des côtes, des efforts nombreux furent également faits pour prévenir les naufrages ou tout au moins en atténuer les fâcheuses conséquences : alors qu'au moyen âge on dépouillait et on massacrait les
naufragés, en les attirant à la côte au moyen de feux trompeurs, aujourd’hui des phares nombreux s’élèvent sur tous les points du littoral pour diriger les marins dans leur route, et des sociétés de sauvetage se sont fondées partout pour leur porter secours en cas de besoin.
Ces sociétés ont principalement pour but le sauvetage des personnes et non des propriétés; mais elles arrivent parfois à sauver le navire ou à lui rendre d’utiles services grâce à leur organisation et à leurs moyens d'action. Les canots de sauvetage dont elles disposent sont tous montés par des hommes intrépides, marins consommés et pratiques des côtes. Quand un navire est en danger, les canots se portent au devant de lui, les hommes montent à bord et ils arrivent ainsi souvent à sauver hommes et cargaison en prévenant le naufrage. À
L'institution si humanitaire de l’'Œuvre des Sauvetages prit naissance en Angleterre en 1824. Elle est due à un membre du Parlement, M. Thomas Wilson, qui fonda à Londres une société du nom de Royal National Institution for preserving life from shipwreck ; elle devint très prospère ainsi que la Société des Life- Boats.
On suivit bientôt partout cet exemple.
En France, des sociétés semblables se formèrent à Boulogne, Dunkerque, Calais. En 1861, le ministre des Travaux publics provoqua la formation d’une Commission mixte ayant pour mission de rechercher les mesures les plus propres pour assurer sur le littoral un service complet de sauvetage, et le 17 novembre 1865 un décret impérial reconnut comme établissement
d'utilité publique l’œuvre fondée à Paris sous le nom de Société centrale de sauvetage des naufragés.
Ces sociétés sont absolument désintéressées. Ce sont des œuvres de bienfaisance, vivant de la générosité publique. Elles ne réclament jamais ni indemnité, ni récompense. Elles rendent à l’heure actuelle de nombreux et précieux services. |
Cependant, malgré ces œuvres essentiellement humanitaires et philanthropiques, malgré les progrès considérables de la civilisation, on vit au début et jusqu’au milieu du xix° siècle de nombreux marins faire commerce du malheur d'autrui : les Barbaresques au midi, dans la Méditerranée ; les wreckers ou naufrageurs anglais au nord, dans la Manche, furent la terreur des navigateurs et principalement des petits caboteurs qui fréquentaient ces parages.
En Angleterre, à côté des sociétés de Life-Boats, existaient des sociétés de sauvetage. Elles exerçaient une véritable industrie reconnue par la loi. Les naufrages étant excessivement fréquents sur les côtes britanniques, ces sociétés pouvaient rendre de grands services à la navigation en exerçant ce commerce honnêtement. Malheureusement, il n’en fut pas toujours ainsi : ces sociétés exigeaient parfois, lorsque leurs navires en secouraient ou en sauvaient un autre, une indemnité vexatoire et scandaleuse. Le sauveté plaidait-il ? il était alors exposé à subir, avec des lenteurs, des frais de procédure considérables. C’était un véritable désastre : tout le navire y passait.
À côté de ces sociétés à l'honnêteté relative il y avait encore de nombreuses tlottilles de pêcheurs qui se tenaient dans les parages dangereux, guettant les
navires. C’étaient de vrais pirates. Montant à l’abordage des bâtiments qu’ils rencontraient, ils imposaient leurs services au capitaine qui, la plupart du temps, n’en avait pas besoin, prenaient la direction du navire, le conduisaient en Angleterre, et là exigeaient des droits énormes de sauvetage ou d’assistance sous la menace de la saisie et de la vente du navire.
Enfin les pilotes réclamaient souvent des droits de sauvetage alors qu'ils avaient simplement accompli les devoirs de leur profession et les gardes-côtes eux aussi spéculaient sur les naufrages, bien que les uns et les autres fussent soumis à une discipline administrative.
Grâce à de nombreuses protestations et à la vigueur des pouvoirs publics, ces mœurs d’un autre âge se modifièrent en Angleterre et aujourd’hui on n’a que très rarement à déplorer de semblables vexations de la part des marins anglais.
La législation française actuelle n’est plus en rapport avec l’imporlance que les faits de sauvetage et. d’assistance maritimes ont acquise dans le courant du xixe siècle. Une réforme s’impose. Comme nous l’avons vu, la question du sauvetage est réglée par l’ordonnance de 1681 et les ordonnances, arrêtés, circulaires qui l’ont suivie : des modifications y sont nécessaires. Quant à l’assistance, elle n’est pas codifiée; elle est réglée par la jurisprudence. On trouve cependant quelques textes qui en parlent. L'article 11 d’une ordonnance du 7 avril 1837 dispose : « Dans le cas où « des bateaux pêcheurs rencontreraient un navire en « danger de naufrage qui n'aurait pu être secouru par « les pilotes, ou, si le secours de ceux-ci se trouvait
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insuffisant, il est enjoint aux dits pêcheurs de donner aux navires en péril toute l’assistance possible ; alors il leur est alloué une rétribution proportionnée au service rendu, sans égardaux droits de pilotage ; cette rétribution sera fixée par le Tribunal de commerce du ressort. » L'article 4 de la loi du 10 mars 1891, sur
les accidents et collisions en mer établit qu’ «après
un abordage, le capitaine maitre ou patron de chacun des navires abordés, est tenu, autant qu'il peut le faire, sans danger pour son navire, son équipage et ses passagers, d'employer tous les moyens dont il dispose pour sauver l’autre bâtiment, son équipage et ses passagers, du danger créé par l’abordage. Hors le cas de force majeure, il ne doit pas s’éloigner du lieu du sinistre avant de s’être assuré qu’une plus longue assistance leur est inutile, et, si ce bâtiment a sombré, avant d’avoir fait tous ses efforts pour recueillir les naufragés. Tout capitaine maître ou patron qui enfreint les prescriptions précédentes est puni d’une amende de 200 à 300 francs, d’un emprisonnement d’un mois à un an et du retrait temporaire ou définitif de la faculté de commander. L’emprisonnement peut être porté à deux ans, si une ou plusieurs personnes ont péri dans le naufrage. » C’est
l'obligation de secours, en cas d’abordage, avec une sanction pénale.
Mais toutes ces différentes lois devraient être fon-
dues en une seule qui embrasserait toutes les questions relatives au sauvetage et à l’assistance.
La plupart des législations maritimes modernes
contiennent des dispositions récentes en ce qui concerne le sauvetage et l’assistance : elles se sont mises
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au pas des progrès de la navigation et de la civilisation. Les plus remarquables de ces dispositions législatives sont celles qui sont contenues dans le Code de commerce allemand du 5 juin 1869. Notre législateur aurait à s’en inspirer en refondant nos lois.
Mais toutes ces législations présentent sur bien des points de nombreuses et fâcheuses divergences, et il serait à désirer qu’une loi internationale réglementât le sauvetage et l’assistance d’une façon identique pour tous les peuples. L’uniformité est, en effet, de l’essence du droit maritime. Les lois maritimes, dit Pardessus, « produites en tout pays par des besoins semblables, « tiennent de cette circonstance même un caractère « d’universalité qui permet de leur appliquer ce que « Cicéron à si bien dit du droit naturel. Non opinione « sed naturd jus constituitur (de legibus, lib. 1, cap. x) « et comme elles intéressent l’univers dans lequel les « navigateurs forment pour ainsi dire une seule famille,
-« leur esprit ne saurait changer avec les démarcations - « territoriales ; elles doivent être partout les mêmes
« parce que partout leur prévoyance hospitalière doit « offrir les mêmes garanties aux étrangers qu'aux « nationaux. » Cela est surtout vrai en notre matière. Secourir son semblable en péril est un devoir inscrit dans la conscience de tout homme, devoir qui ne doit pas varier dans son application et les conséquences de son exécution suivant les gouvernements.
Cette nécessité a été comprise, car depuis une vingtaine d'années, un grand mouvement s’est produit en Europeeten Amérique pour réformer les lois commerciales et établir entre les principaux peuples une sorte de droit commun international destiné à régir leurs rap-
ports commerciaux. On a cherché principalement à unifier le droit maritime. Des Comités nationaux se sont formés en France, en Angleterre, en Belgique, en-Hollande, reliés entre eux par un Comité maritime international ayant son siège à Anvers. Ces Comités ont organisé de nombreuses conférences et tenu des congrès importants où les principales questions de droit maritime ont été étudiées et discutées et où des résolutions ont été prises. C’est ainsi que des congrès se sont successivement réunis à Hambourg et à Anvers en 1885, à Bruxelles en 1888, à Washington en 1889, à Liverpool en 1890, à Gênes en 1892, à Londres en 1899. Les questions relatives aux avaries, à l’abordage et à la responsabilité des propriétaires de navires ont été spécialement étudiées dans ces conférences ; les questions de sauvetage et d’assistance ne furent l’objet que d’un examen secondaire.
Le Congrès international de droit maritime réuni à Paris les 1, 2 et 3 octobre 1900, à l’occasion de l’Exposition universelle, s’occupa presque exclusivement du sauvetage et de l’assistance maritimes, complétant et couronnant ainsi les travaux des congrès précédents. Dès le début de ses séances il admit qu’une loi uniforme en cette matière était très utile, sinon nécessaire. (était d’ailleurs là l'opinion unanime de toutes les associations de droit maritime européennes consultées sur ce point. Le Congrès rechercha ensuite quelles seraient les meilleures règles à adopter à cet égard par les législations et s’occupa d’une façon toute spéciale de la question de l’obligation de secours en pleine mer.
Nous examinerons, au cours de cette étude, les tra-
vaux du Congrès de Paris, exposant et commentant les résolutions prises par lui. Ces résolutions sont importantes; nous désirons ardemment qu’elles ne restent pas dans le domaine de la théorie mais qu’elles passent, tout au moins dans leurs principes, dans les Codes des différentes nations maritimes. Ce serait un progrès considérable, surtout pour la France, et la consécration heureuse des efforts faits depuis bientôt trois siècles pour secourir les naufragés et protéger leurs propriétés.
ET
PRÉLIMINAIRES
Aperçu général et Principales divisions.
Nous savons que notre législation, en matière de sauvetage et d'assistance, est imparfaite et présente de regrettables lacunes.
Pour mettre en relief cette infériorité et mieux montrer l’impérieuse nécessité de lois nouvelles, nous avons cru utile de donner un exposé général des principales législations d'Europe et d'Amérique qui, pour la plupart, contiennent des dispositions nouvelles et remarquables.
Nous étudierons donc les principales questions se rattachant au sauvetage et à l'assistance, tout d’abord en France, puis dans les législations étrangères. Nous rechercherons ensuite, à la lumière de la doctrine et de la jurisprudence, quelles seraient les meilleures
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bases d’une législation sinon internationale, tout au moins nationale.
Notre étude comprendra quatre livres :
Livre 1. — Éléments constitutifs et distinctifs du sauvetage et de l'assistance.
Livre Il. — De la rémunération due ou effets du sauvetage et de l'assistance.
LIVRE I
Éléments constitutifs et distinctifs du Sauvetage et de l’Assistance
Dans l’état actuel de la législation et de la jurisprudence en France, on distingue nettement le sauvetage de l'assistance. :
Le sauvetage est réglé par l'ordonnance de la Marine du mois d'août 1681 ; l’assistance par la Jurisprudence. Dans le silence du livre II du Code de commerce de 1807 on s’est demandé si l'ordonnance de 1681 était bien applicable au sauvetage. La question ne se discute plus aujourd'hui et la doctrine ainsi que la jurisprudence sont d'accord pour reconnaître que le silence du Code de 1807 n’est pas l’abrogation, en cette matière, des lois antérieures qui restent toujours en vigueur (Voir : Dessanpins, Traité de droit commercial maritime, t. I, n° 92 ün fine; Béparrine, Commentaire du Code de commerce, t. I, p. 36 et suiv.; LauriN sur Cresp, Cours de droit maritime, t. 1, p. 293. Marseille, 20 juillet 1838 ; J. M. 18, 1, 163, Aïx, 3 juillet 1854; Rouen, 2 décembre 1840).
La distinction entre le sauvetage et l'assistance
— 54 — = amène une différence dans la rémunération qui est due ou peut être due au sauveteur ou à l'assistant.
Le législateur et le juge français sont arrivés à faire cette distinction en envisageant le péril plus ou moins grave auquel à échappé le navire. Y a-t-il eu naufrage consommé ou était-il inévitable? le navire ou les individus qui lui auront porté secours seront des sauveteurs. Y a-t-il eu simplement détresse ? ce seront des assistants. Et comme il y a graduation dans le péril il y aura aussi graduation dans les dangers courus, les efforts faits, le service rendu ; d’où, comme conséquence, graduation dans la rémunération.
Mais s’il y a une différence entre le naufrage et la simple détresse, le naufrage comporte lui-même des degrés. Voilà pourquoi l'ordonnance de 1681 distingue trois sortes de sauvetage suivant la gravité des cas : d’où nouvelle graduation dans la rémunération.
Les législations étrangères ne font pas toutes cette distinction entre le sauvetage et l'assistance et surtout ne distinguent pas plusieurs cas de sauvetage.
Pour celles qui admettent la distinction, les éléments constitutifs de l’un et de l’autre sont à peu près les mêmes qu'en France. On considère principalement qu'il y a sauvetage lorsqu'il y a abandon du navire.
Nous examinerons tout d’abord en quoi consistent le sauvetage et l’assistance en France : la différence qui existe entre eux ressortira alors d'elle-même. Nous étudierons ensuite la question dans les législations étrangères. Nous essäierons, en dernier lieu, de démontrer que la distinction n’est pas nécessaire.
CHAPITRE I
On peut définir le sauvetage l’ensemble des opérations tendant à recouvrer un navire naufragé ou abandonné en pleine mer, sur les côtes ou dans un port et donnant droit à une rémunération variant suivant les cas.
Le sauvetage suppose donc tout d’abord, en principe, le sinistre accompli. Le navire, poussé par les vents et les courants, est allé se briser contre les écueils de la côte, ou, ébranlé dans toute sa structure par les flots, il fait eau de toutes parts etson équipage, pour échapper à la mort, est obligé de l’abandonner. Dans ces cas il y a naufrage. Mais le sauvetage peut supposer quelque chose de moindre : un sinistre, un naufrage non accompli mais inévitable. Un capitaine, par pusillanimité, abandonne son navire alors que celui-ci pouvait encore longtemps tenir la mer et ne présentait aucun danger immédiat; ou bien le navire est jeté à la côte et, quoique
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non brisé, se trouve dans une situation excessivement périlleuse échappant à l’action de son équipage : dans ces deux cas il n’y a pas de naufrage accompli, mais le pavire ou les individus qui lui porteront secours accompliront un sauvetage. |
L’ordonnance d'août 1681 et la la déclaration du Roi du 15 juin 1735 prévoient ensemble trois cas de sauvetage entre lesquels il importe de distinguer, car les sauveteurs reçoivent une rémunération distincte suivant ces cas. Ce sont: 1) le sauvetage d’un navire naufragé ou échoué sur le rivage; 2) la prise de possession d'effets naufragés trouvés en pleine mer ou tirés de son fond ; 3) le renflouement d’un navire naufragé en pleine mer ou à la portée des côtes ou à l’entrée d’un port de mer, sans qu’il en reste aucun vestige permanent à la surface des eaux,
Il nous faut examiner ces trois cas séparément.
CARACTÈRES DE CE SAUVETAGE
PREMIER CARACTÈRE. — Îl faut que le navire sauvé soit naufragé ou échoué. Lorsque le navire est naufragé il ne peut y avoir aucune difficulté. Le navire est brisé,
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navis fracta ; il n’est plus qu'une masse de fer ou de bois plus ou moins informe et absolument innavigable. Le secours qui sera établi pour en retirer les débris des flots constituera un sauvetage. Mais où la difficulté naît, c'est en cas d’échouement, et cela précisément en raison de la distinction du sauvetage et de l'assistance. En prenant deux extrêmes la distinction devient facile : si l’'échouement a eu lieu avec bris, il y aura sauvetage ; s’il à eu lieu sans bris et sans imminence de naufrage ou de bris, un simple secours sera nécessaire au navire pour letirer du banc ou du fond où il se trouve engravé. Mais entre ces deux situations il y en aura d’autres nombreuses où le navire pourra se trouver. Quand y aura-t-il sauvetage ? Il faut décider qu’il n’y aura sauvetage que lorsque le navire se trouvera dans une situation périlleuse pouvant entrainer sa perte ainsi que celle de sa cargaison (La Rochelle, 13 février 1891. Revue Int., VI, p. 688). Le Tribunal de commerce de Marseille a jugé que si un navire s’est échoué par un temps calme et se trouve dans une situation qui n’a rien de périlleux, mais telle qu’il ne peut continuer sa route par ses propres moyens, l’aide que lui offre et que lui donne un remorqueur pour se renflouer, sans courir aucun danger, ne peut être considéré comme un sauvetage (Marseille, 19 juin 1894. Revue Int., X, p- 87). Il faut donc, pour qu'il y ait véritablement sauvetage, que le périlque court le navire soit grave et imminent et que le naufrage puisse s’en suivre immédiatement, sans un prompt secours. Voir en ce sens : Rennes, 5 juillet 1869. Bulletin de la Cour d'appel de Rennes, 1865 à 1869, p. 571.
DeuxiÈME CARACTÈRE. — C’est le principal. Il faut'que le navire soit naufragé ou échoué sur le rivage. Le mot rivage est pris ici dans un sens très large. Ce n’est pas seulement tout ce que la mer couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes et jusqu'où le plus grand flot de mars se peut étendre sur la grève, ou «eatenus qua maxime fluclus exæstuat, » mais encore toute cette partie de mer où la vue peut s'étendre de la côte (Rennes, 13 février 1900 ; Dazroz, 1901, 2, 21 ; Alger, 22 nov. 1890. Revue Int., 6, 1890-1891, p- 538). Sile navire fait naufrage ou échoue dans cette zone, il peut attendre et espérer des secours venant de terre, grâce à la vigilance constante des guetteurs, des gardes maritimes et des pilotes. Aussi la rémunération due au sauveteur sera moins grande que pour un sauvetage accompli en pleine mer, c’est-à-dire hors de la vue des côtes. Cette distinction est importante pour l'application de l’article 27, livre IV, titre IX de l'ordonnance d'août 1681. Mais il pourra arriver que, même pour le sauvetage en vue des côtes, l’article 27 soit applicable, lorsque, en raison des circonstances, le secours ne pouvait venir de terre avant le naufrage complet et définitif du navire.
SECTION II DES MESURES A PRENDRE POUR PARVENIR AU SAUVETAGE $ 1. — Mesures préliminaires.
1. Avis du naufrage. — Toute personne témoin d’un naufrage doit immédiatement en prévenir l’Administra-
tion de la marine du lieu, afin que celle-ci prenne des dispositions en conséquence. Les douaniers et les gardiens de sémaphores échelonnés sur tout le littoral ont des instructions spéciales pour prévenir l'autorité. Il en est de même des syndics des gens de mer, des gardes maritimes et des officiers de port.
L’ordonnance de 1681, dans son article 2, avait confié ce soin aux seigneurs et aux habitants du littoral. Ils devaient, sous peine d’être responsables du pillage, commettre à la surveillance des côtes une ou plusieurs personnes. Mais ces dispositions n’étant pas appliquées, les officiers d'amirauté créèrent les gardescôte.
L'ordonnance de 1770, l'arrêté du 27 thermidor an VII et l'arrêté du 17 floréal an IX contiennent semblable obligation pour tout témoin du naufrage. La première, pour stimuler les bonnes volontés, accorda à celui qui donnerait le premier avis, le paiement privi- LÉGIÉ de trois livres par lieue, l’allée et le retour compris, du lieu du naufrage au lieu de résidence de l’Amirauté. Les officiers de l’Amirauté mentionnaient ce fait dans leur procès-verbal avec l'heure de l'avis recu. L'arrêté du 27 thermidor an VII accordait une mention honorifique : il établit que celui qui, par zèle, en cas d’éloignement, apporterait la première nouvelle du paufrage, serait inscrit honorablement sur les registres de l'administration municipale et son nom proclamé dans la première fête publique du canton. il ajouta que ceux qui auraient refusé ou négligé d'accomplir ce devoir, seraient, en cas de pillage des objets naufragés, examinés par l'officier de police judiciaire, pour voir s'ils ne seraient pas complices.
Cet avis obligatoire pour tout témoin du naufrage dut, tout d’abord, suivant les ordonnances de 1681 article 3 et 1770 article 1, être donné aux officiers de l'Amirauté. Ceux-ci devaient immédiatement prévenir les officiers des classes, le trésorier des Invalides et le receveur de l’amiral (art. 2 et 3 ord. 1770).
Après la suppression des Amirautés (décret des 9-13 août 1791) l'avis dut être donné au juge de paix, à l'officier municipal du lieu, ou, à leur défaut, au syndic des gens de mer qui devait prévenir le chef des classes.
Enfin, l’arrèté du 17 floréal an IX, en vigueur aujourd'hui, porte que le premier avis du naufrage sera adressé à l'officier d'administration de la marine, qui devra immédiatement en aviser ses supérieurs hiérarchiques.
2. Rôle des habitants du littoral: — Suivant les articles 2 et 4 de l'ordonnance de 1681, les habitants du littoral devaient faire tout devoir pour secourir les personnes qu'ils verraient dans le danger de naufrage (art. 2) et travailler incessamment, en attendant l’arrivée des officiers de l'Amirauté, à sauver les effets provenant des naufrages et échouements (art. 4).
Il n’en fut pas ainsi suivant l'ordonnance de 1770 : elle défendit à toute personne de s'immiscer dans les opérations de sauvetage, hors de la présence et sans l’appel des seigneurs, leurs officiers, curés ou syndics des paroisses qui devaient faire travailler au sauvetage en attendant les officiers de l’Amirauté ; elle prononça une amende et même une poursuite extraordinaire contre les délinquants. Le motif de cette défense était la crainte des déprédations des habitants du
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- littoral qui couraïent au naufrage, non pour sauver navire et équipage, mais pour, les piller. Mais des secours urgents sont souvent, toujours même, nécessaires et la crainte du pillage dépasserait son but si elle les rendait impossibles. Aussi on revint bien vite aux dispositions de l'ordonnance de 1681.
Aujourd'hui, quand un navire est jeté à la côte et qu’il s’y échoue ou s’y brise, ou bien quand un naufrage a lieu près de la côte, soit que le navire sombre, coule bas ou soit fracturé par les récifs, tous ceux qui sont présents doivent concourir au salut des personnes et des choses.
3. Rôle des préposés de l'Administration et du maire. — Responsabilité des communes. — Les syndics des gens de mèr ont d’ailleurs tous pouvoirs pour donner les premiers ordres (Règlement général de1866, art. 23); de même les gardes maritimes et les officiers de ports. Ils doivent prévenir immédiatement le commissaire de l’Inscription maritime. Les maires des communes du lieu du sinistre peuvent ordônner les premiers secours jusqu'à l’arrivée du commissaire. S'il y a plusieurs sinistres en mème temps et que le commissaire de l’Inscription maritime soit appelé en un autre lieu, le maire doit même continuer à tenir la direction du sauvetage ou à la reprendre après le départ du commissaire (Cire. min. du 8 novembre 1853). Conformément à l’article 7 de l'arrêté du 27 thermidor an VIL la commune où des effets naufragés auront été pillés à force ouverte, par attroupement, sera civilement responsable.
Grâce aux remorqueurs à vapeur qui stationnent aujourd'hui dans les plus petits ports, grâce aux stations de sauvetage échelonnées sur toutes les côtes, les
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premiers secours sont rapidement donnés au premier signal des sémaphores.
$ 2. — Organisation du sauvetage.
Rôle des intéressés et du commissaire de la marine.
Quelle que soit la qualité du navire naufragé ou échoué avec bris sur le rivage ou à portée des côtes, c’est le commissaire de l’Inscription maritime du quartier où l'événement a eu lieu, et, en son absence, celui qui le remplace dans l’ordre du service, qui est chargé du sauvetage (Arrèté du 17 floréal an IX, art. 1.)
Dès l'avis reçu, il doit se rendre sur les lieux, accompagné des gendarmes sous ses ordres (Ordonn. de 1681, art. 6).
À son arrivée sur les lieux du sinistre, le commissaire peut se trouver ou non en face des intéressés ou de leurs mandataires. Il se retirera ou procédera aux opérations de sauvetage, suivant l’un ou l’autre cas. L'autorité, en effet, ne doit intervenir que pour protéger et sauvegarder les intérêts des absents, dans un but d'ordre public. Lorsque les intéressés au sauvetage sont présents, ils sont libres d'agir comme bon leur semble, pour sauver leurs propriétés. L'article 17 de l'ordonnance de 1681 disait en effet : « Si, lors de « l’échouement, les propriétaires ou commissionnaires, « auxquels les marchandises sont adressées par les con- « naissements, ou ceux qui les auront chargées, se pré- « sentent pour y mettre ordre eux-mêmes, enjoignons aux « officiers de l’Amirauté de se retirer et de leur laisser « la liberté entière d'y pourvoir.» D’après Valin, cet article s’appliquait autant au naufrage entier qu'au
simple échouement, autant à l’arrivée des intéressés avant que pendant le sauvetage. Mais il y avait doute. L'’ordonnance du 10 janvier 1770 précisa en ces termes : « Si, Lors ou Depuis l'échouement... » Enfin l'arrêté du 17 floréal an IX établit: « A défaut des armateurs, pro- « priétaires, subrécargues ou correspondants, l'officier « en chef de l'Administration de la marine, et, enson « absence, celui qui le remplaceradans l’ordreduservice, « sera chargé du sauvetage et de tout ce qui concerne « les naufrages, quelle que soit la qualité du navire. » C’est l'application de la maxime : Licere unicuique naufragium suum impune colligere constat.
1. Sauvetage dirigé par les intéressés. — Les personnes qui peuvent enlever la direction du sauvetage aux officiers publics sont : le propriétaire et l’armateur pour le navire, les chargeurs ou porteurs de connaissements pour les marchandises composant la cargaison. Ces différentes personnes pourront être représentées par des mandataires, correspondants ou subrécargues, qui auront les mêmes droits. Le mandat, contrairement à ce que pensait Valin, peut être sous seings privés, même pour une délivrance définitive du navire et des marchandises. Notre Code, en effet, donne à l'acte sous seings privés la même force qu'à l’acte authentique (art. 1322 C. c.) La plupart du temps le mandat résulte de lettres qui sont la forme ordinaire des mandats commerciaux.
Toutes ces personnes, si elles sont assurées, ont, visà-vis de l’assureur, l'obligation de travailler au sauvetage. L'article 381 du Code de commerce dit, en effet : « En cas de naufrage et d’échouement avec bris, l’assuré doit, sans préjudice du délaissement à faire en
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temps et lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés. » La sanction de cette obligation est l’action en responsabilité que l'assureur aura vis-à-vis de l’assuré pour tout le préjudice qui lui aura été causé (Req. 5 janvier 1870. Darroz, 72, 1, 35.) Lorsque le délaissement a eu lieu, les assureurs prenant la place des assurés, peuvent Aacr le sauvetage.
Le naufrage, ou l’échouement avec bris, mettent fin au voyage et par conséquent à la qualité de capitaine. Ce dernier ne peut donc se substituer aux officiers de la marine pour la direction des opérations du sauvetage, à moins qu’il n’ait mandat des propriétaires du navire et de la cargaison ou des autres intéressés. S'il ne peut diriger les opérations du sauvetage, il doit y prendre part; l’article 241 du Code de commerce lui en fait une obligation. L'équipage n'est pas soumis à cette obligation ; mais si les matelots ne travaillent pas au sauvetage leurs loyers échus pourront être diminués ou supprimés. D'ailleurs, ils sont payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés (art. 258, 261 Code de commerce.)
Lorsque le sauvetage du navire et de sa cargaison est dirigé par les intéressés, ils agissent comme bon leur semble, pour mettre en sûreté navire et marchandises.
Ils ont le droit de requérir la force armée pour éviter le pillage et peuvent réquisitionner hommes, chevaux et voitures pour les besoins du sauvetage.
L'indemnité de sauvetage est réglée par eux suivant conventions passées avec les travailleurs. Nous examinerons plus loin si ces conventions sont toujours valables.
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Les contestations qui peuvent surgir entre eux doivent être portées devant le Tribunal de commerce, seul compétent.
Bien que le commissaire de la marine n'ait rien à faire dans ce cas, il ne doit cependant pas se retirer sans s'informer de la cause du naufrage et de l’échouement, de la nation du maître et des mariniers, de la qualité des navires et marchandises et à qui ils appartiennent. Si l'échouement est volontaire ou si les vaisseaux naufragés ou échoués sont ennemis ou pirates, ou les marchandises de contrebande, il doit s'assurer des hommes, vaisseaux et marchandises (Ord. de 1681, liv. 4, tit. 9, art. 18). Le commissaire le saura par les papiers du bord qu’il se fera présenter. Il prendra, suivant les circonstances, des mesures provisoires et remettra les personnes qui montaient le navire aux tribunaux compétents : au tribunal militaire pour les ennemis, maritime pour les pirates, à la cour d'assises pour l’échouement volontaire, aux tribunaux de droit commun pour la contrebande
2. Sauvetage dirigé par l'Administration. — Aussitôt après son arrivée sur les lieux du sinistre, le commissaire de la marine, lorsqu'il n’y a pas d’intéressés présents, ou, lorsqu'il s’agit des marchandises, si tous les chargeurs ou porteurs de connaissements ne sont présents ou représentés, doit procéder au sauvetage.
Il se saisit tout d’abord des papiers du bord, et, lorsque l'équipage n’a pas péri, reçoit les déclarations du capitaine et des hommes et dresse procès-verbal.
Il doit prendre ensuite toutes les mesures nécessaires pour empêcher la perte entière du navire et faire travailler sans délai à le sauver, ainsi que les marchandises
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de la cargaison (Ordonnance de 1681, art. 16. Ordonnance du 29 octobre 1820, art. 24).
Pour y parvenir, il a le droit de réquisitionner les hommes, marins, navires, voitures et chevaux nécessaires (Ordonn. de 1681, art. 7). 11 forme, s’il le juge utile, une garde composée des personnes présentes, et, en cas d'insuffisance ou de désobéissance, il a le droit de requérir la force armée (Arrèté du 27 thermidor an VII, art. 3). Les commandants militaires doivent déférer à cette réquisition sous leur responsabilité (Ordonn. de 1681, art. 3. Arrèté du 27 thermidor an VIL, art. 3).
Les voituriers, mariniers et toutes autres personnes en état de donner du secours, sont tenus de se transporter au lieu du naufrage, à la première sommation qui leur en est faite de la part du commissaire de l’Inseription maritime (Ordonn. de 1681, art. 7. Déclaration du 10 janvier 1770, art. 6). Les sommations n'ont pas besoin d’être faites par écrit; il suffit d’un ordre verbal de la part du commissaire.
Les personnes qui, le pouvant, ont refusé ou négligé de faire les travaux, le service, ou de prêter le secours dont elles ont été requises, dans les cas de naufrage et de pillage, sont punies d'une amende de 6 francs à 10 francs (Code pénal, art. 475-12). La peine est prononcée par le juge de paix sur le vu des procèsverbaux dressés par le commissaire, ou sur l'audition destémoins constatant le refus ou la négligence (C. Inst. crim., art. 137, 138 et 154. Circ. du 13 octobre 1842).
Les travailleurs qui ont été choisis sont employés par journées ou par marées de nuit ou de jour au sauvetage ou à la garde des effets naufragés. Il en est
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tenu rôle dont l'appel est fait en présence de l'officier au commencement et à la fin de chaque jour (Ordonn. 1681, art. 8; Ordonn. 1770, art. 9). Les objets mis sur les grèves ou sur les quais doivent être inventoriés par l'officier chargé du sauvetage, lequel doit en dresser un procès-verbal (art. 6, Ordonn. 1681, et art 5, Loi 9-13 août 1791). Ils sont transportés ensuite dans des magasins qui ne peuvent jamais être ceux appartenant à l'officier maritime ou à son secrétaire, ou dépendants des maisons qu’ils habitent, à peine d'interdiction (art. 8, Ordonn. 1770). On tient un état des navires ôu voitures employés au transport; on remet au patron ou conducteur, quand il part, deux billets de sa charge ; il en remet un au gardien du magasin qui le conserve, après avoir vérifié chaque envoi, pour justifier ce dontilest responsable, et l’autre reste au conducteur ou patron après avoir été revêtu du reçu du gardien (art. 9 et 10, Ordonn. 1681 ; art, 10, Ordonn. 1770). Ce gardien, bon et solvable, est également choisi par l'officier chargé du sauvetage (art. 7, Ordonn. 1770), et s’il y a des marchandises étrangères, les préposés de la régie des douanes les gardent de concert avec le gardien choisi par l'officier de l'Administration.
Celui-ci doit faire publier et afficher le naufrage à la porte du bureau de la Marine et dans les journaux maritimes, afin d'en donner connaïssance aux intéressés lorsque le navire se trouvait sans équipage.
On procède, à l’arrivée au magasin, à la reconnaissance, à la description et vérification des marchandises sauvées. Un procès-verbal est dressé et signé du capitaine, s’il est présent, ou d’un de l’équipage s’il a survécu, et du gardien (Ordonn. 1681, art. 12; 1770, 11 et 12).
L’Administration des douanes est appelée et assiste à tous les sauvetages opérés par les particuliers ou les commissaires de marine pour l'exécution des lois de douane. On doit aussi prévenir le service sanitaire, lorsque le navire et les marchandises dont on opère le sauvetage proviennent des pays contaminés, afin que les directeurs de ce service prennent les mesures que réclament la santé et l'hygiène publiques.
En résumé, lorsqu'un navire fait naufrage ou échoue avec bris sur le rivage ou en vue des côtes, les intéressés ou, à leur défaut, les officiers de l'Administration de la marine dirigent les opérations de sauvetage. Le navire ou ses débris, ainsi que tout ou partie de la cargaison qu’il contenait, sont mis en sûreté. Les personnes qui ont travaillé au sauvetage ont droit à une rémunération. L'article 11, livre IV, titre IX, de l'ordonnance de 1681, dit en effet : « Ensuite sera fait taxe raisonnable aux ouvriers pour leurs salaires sur les états de leur travail. » Nous verrons au chapitre IT en quoi consiste cette rémunération et sur quoi elle est basée.
DEUXIÈME CAS DE SAUVETAGE
De la prise de possession d'effets naufragés trouvés en pleine mer ou tirés de son fond.
Ce second cas est prévu par l’article 27, livre IV, titre IX de l'ordonnance de 1681 qui est ainsi concu : « S12 toutefois les effets naufragés ont été trouvés en pleine mer ou tirés de son fond, la troisième partie en
sera délivrée incessamment et sans frais, en espèces ou en deniers, 4 ceux qui les auront sauvés; et les deux autres tiers seront déposés pour être rendus aux propriétaires, s’ils les réclament dans le temps ci-dessus (an et jour) après lequel ils seront partagés également entre nous et l'amiral, les frais de justice préalablement pris sur les deux tiers. »
Cet article est actuellement en vigueur, mais sa portée d’application a été restreinte par une déclaration royale de 15 juin 1735, qui a établi un troisième cas
de sauvetage.
QUuEsTION PRÉLIMINAIRE.— L'article 27 de l’ordonnance de 1651 s'applique-t-il aux navires? On a prétendu que l’article 27, ne parlant que des EFFETS naufragés, ne s’appliquait pas aux navires. Les partisans de cette opinion s’appuyaient sur la différence qui existe entre les articles 24, 26, 27 de l'ordonnance. L'article 24, disaient-ils, parle des vaisseaux échoués et des marchandises et autres EFFETS provenant de bris et naufrage.., L'article 26 vise également les vaisseaux et _grrETs échoués ou trouvés sur le rivage. Or, l’article 27 ne parle que des erFeTs naufragés et trouvés en pleine mer ; l'intention évidente du législateur était donc de ve pas le rendre applicable aux navires. Mais, dit Laurin', ces dispositions peuvent parfaitement se concilier avec la disposition de l’article 27 ; la première n’a guère pour but que d'affirmer la permanence de l’ancien droit de propriété ; la seconde prévoit une situation différente de la nôtre, celle du navire échoué ou trouvé sur le
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rivage, et par conséquent, de ce chef encore, la contradiction ne saurait exister.
D'ailleurs, l'esprit de la loi est absolument contraire à cette opinion. Pourquoi, comme rémunération du service rendu, le législateur accorde-t-il le tiers de la propriété à celui qui l’a sauvée en pleine mer? et n’accorde-t-il que ‘ses frais à celui qui l'a sauvée sur le rivage ou en vue des côtes? C’est parce que, pour lui, dans le premier cas, les difficultés de sauvetage ont été plus grandes, les périls courus plus considérables, le service rendu plus appréciable. À un sauvetage extraordinaire on a accordé une rémunération extraordinaire. Or, un navire n’éprouvera réellement des difficultés et ne courra réellement des risques que lorsqu'il sauvera un autre navire; le sauvetage d’une poutre, d'une malle, d’un canot, ne le retardera nullement dans sa marche, et ne le gènera pas pour la continuation en toute sécurité de son voyage; de plus, le service rendu sera très peu appréciable. Pourquoi donc alors accorder au sauveteur un tiers de la poutre, du canot, de la malle et ne lui accorder que ses frais lorsqu'il sauvera un navire ? L'article 27 en parlant d’effets prend un terme général qui comprend aussi les navires. La jurisprudence sur ce point est unanime. Voir particulièrement deux arrèts de la Cour d'Aix du 27 juin 1817 et du 3 juillet 1854; Revue Int., 2, 1, 375 et 34, 1, 110. C’est d’ailleurs l’opinion de Valin (Comment. ord. M., t. IT, p. 636), de Desjardins, t. [, n° 93; de Laurin, t. I, p. 293 ; de Bédarride, t. I, n° 34, de Caumont, v° Épaves, n° 5.
SECTION I CARACTÈRES DE CE SAUVETAGE
Pour que l’article 27 soit applicable il faut que le navire soit trouvé en pleine mer ou tiré de son fond.
Nous n’examinerons ici que le cas du navire trouvé en mer.
Le navire trouvé en pleine mer doit être naufragé ou abandonné sans esprit de retour, conduit à un port de refuge et mis à l'abri du danger.
Le sauvetage dont nous nous occupons présente donc quatre caractères.
PREMIER CARACTÈRE. — Le navire doit être trouvé, c’està-dire que la rencontre doit être fortuite et de pur hasard. Un navire abandonné flotte sans direction au gré des vents, des courants et des flots; un autre navire qui accomplit un voyage normal, régulier, exclusif de toute pensée de recherche en vue d’un sauvetage, rencontre au hasard de la route le navire abandonné et le prend à la remorque : il y aura là véritablement trouvaille dars le sens de l’article 27. Personne ne savait, en effet, où se trouvait le navire abandonné ; on ignorait même qu'il le fût. Au contraire, un navire venant de mer signale aux autorités qu’un autre navire s'en va à la dérive, au large. L'officier de l’Administration de la marine ou du port envoie à son secours un remorqueur qui le ramène. Dans ce cas il n’y aura pas eu trouvaille fortuite. L'article 27 ne sera pas
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applicable (Rennes, 13 février 1900. Darzoz, 1901, 2, 21. Rouen, 2 décembre 1840. Dazzoz, V° Organisation maritime, Rép., p. 1784, note.)
Mais pour que le navire puisse être ainsi trouvé il faut qu’il soit naufragé ou abandonné sans esprit de retour : c’est le second caractère de ce sauvetage.
DEUXIÈME CARACTÈRE. — Le navire trouvé doit être naufragé ou abandonné sans esprit de retour.
Le mot naufrage, suivant l'esprit de l'ordonnance, ne doit pas être pris dans un sens strict et absolu, comme l’a défini la déclaration du 15 juin 1735 : « la submersion du navire par l’effet de l’agitation violente des eaux, de l'effort des vents, de l’orage ou de la foudre, de manière à ce qu’il s’abime entièrement dans la mer et que de simples débris surnagent. » On peut encore, avec la jurisprudence, considérer un navire comme naufragé quand « il flotte avec de graves avaries, la cale pleine d’eau et ne se soutenant que grâce à la nature de sa cargaison», et, d’une façon générale, lorsqu'il ‘est INNAVIGABLE et par là même perdu pour son propriétaire”. Dans ce cas il aura sûrement été abandonné par son équipage pour lequel il n’offrait plus de sécurité : ce ne sera plus qu’une épave sans direction.
Mais le navire peut être abandonné sans naufrage, alors même qu'il est encore NAVIGABLE : ainsi un navire subit une légère avarie, ou s’échoue, ou est poursuivi par dès pirates ; le capitaine et l'équipage manquant d'observation, de science ou de courage, se
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sont enfuis sur leurs canots. Un navire sauvant cet autre navire abandonné dans de semblables conditions, aurat-il droit à la prime accordée par l'article 27? Emérigon a soutenu la négative; et la raison qu'il donnait de son opinion, est que ce navire n’avait pas fait naufrage, qu'il n’était pas innavigable, Regusse rapporte un arrêt qui a jugé dans ce sens. Mais les partisans de l’affirmative sont plus nombreux et la jurisprudence est avec eux. Qu'importe, dit Valin, qu'il y ait eu simple abandon sans naufrage, puisque le naufrage, en pareil cas, est inévitable ? (Vaux, t. IT, p. 636). « Il n'est pas « douteux, dit à son tour Beaussant (t. 11, p. 81, n°627), « qu'un navire qui n’est pas naufragé mais qui est « trouvé en pleine mer, abandonné, sans maître, sans « direction, voué à un naufrage inévitable et qui est « sauvé, ne soit de même condition que le navire nau- « fragé.» La jurisprudence ne fait pas de distinction entre l’abandon et le naufrage. Un arrèt de la Cour d'Aix du 27 février 1817 a, sur ce point, définitivement jugé la question et fixé la jurisprudence. « Considérant, « dit cet arrêt, qu'il résulte des déclarations du capitaine « commandant le Saint-Jean-Baptste et celles des capi- « taines russe et anglais, savoir : que l'équipage de ce « navire, se voyant poursuivi par des pirates, l’aban- « donna; et des secondes, que le même navire a été « trouvé en pleine mer, deux jours après l'abandon, et « ramené par les capitaines russe et anglais ;
« Considérant qu'il ne peut y avoir d’analogie plus « complète que celle qui existe entre un naufrage et un « abandon, que dans les deux cas il y a perte absolue « pour les propriétaires de la chose naufragée ou aban- « donnée ; qu’on peut ajouter que dans le cas de nau-
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« frage les marins du bâtiment naufragé peuvent quel- « quefois rencontrer une partie des effets naufragés, tan- « dis qu’il est évident que le navire abandonné par son « équipage est totalement perdu pour ses armateurs, si « des étrangers ne viennent l’arracher aux dangers de « la mer; que dès lors il semble que c’est avec d’autant « plus de raison qu’on doit appliquer l’article 27 du titre « des naufrages au cas de l'abandon, puisque cette appli- « cation est à l'avantage des propriétaires du navire et « des marchandises abandonnés.» Voir en ce sens Cassation française, 30 décembre 1850; Bordeaux, 31 janvier 1837 ; Rouen, 29 décembre 1849; Bordeaux, 18 janvier 1855, 25 août 1856. Consulter aussi DEsJARmins, t. VII, n° 1538; Arauzer, n° 2179; Boistez, n° 1401.
Mais, pour que l’abandon soit assimilé au naufrage, il faut qu'il ait eu lieu SANS ESPRIT DE RETOUR. Ainsi il n’y aura pas abandon lorsque le capitaine et l'équipage auront quitté le navire dans l'intention d’aller chercher du secours à terre pour procéder ensuite au sauvetage. Le navire, dans ce cas, n’est pas considéré comme RES PRO DERELICTA HABITA et n’est pas perdu de vue (Poitiers, 1836; Aix, 27 février 1817; Rennes, 17 avril 1883, D. P., 84, 1, 217). Un arrêt de la Cour d'Aix du 23 mars 1868, D. P., 70, 2, 77, a considéré le navire: comme abandonné, bien que le capitaine ait fait des démarches pour le sauvetage, une fois arrivé à terre ; car, dit l’arrêt, l'intention de sauver le navire n’est pas l’intention de retourner à bord, laquelle n'existe que lorsque le capitaineet l'équipage entendent ne quitter le navire que momentanément, en ne le perdant pas de vue ou en conservant un espoir plausible de revenir bientôt
l’occuper. Voir également Bordeaux, 16 mars 1847, af. Thévenard, D. P., 47, 4, 337.
Un navire qui n’est ni naufragé, ni abandonné, doit ètre considéré comme tel lorsqu'il échappe complètement à l’action de son équipage. Lorsqu'il a été sauvé, - le sauveteur peut se réclamer de l’article 27 de l’ordonnance de 1681. Ainsi un navire doit être considéré comme abandonné quand on ne voit plus à son bord que des cadavres ou des hommes devenus tout à fait incapables de tenter le moindre effort (Rouen, 2 décembre 1840. Rec. de Rouen, 1840, p. 485). IL n’en serait pas ainsi : 1° lorsqu'un homme de l'équipage est resté à bord, a fait des signaux de détresse au navire qui. passait ; mais à la condition, bien entendu, qu’il eût une action quelconque sur le navire (Aïx, 23 mai 1868, S. 1869, : 2, 126, D. 70, 2, 78; Havre, 21 juillet 1840 confirmé à Rouen le 2 décembre 1840 avec adoption des motifs) ; 2° lorsque le navire a été simplement remorqué, mème dans des circonstances difficiles et dangereuses, mais alors qu'il avait à son bord son capitaine et ses'matelots (Rouen, 4 juillet. 1871, D. 72, 2, 115); 3° lorsqu'un seul homme reste à bord pour le gouverner, luttant encore pour la conservation du bâtiment et pour son propre salut (Rennes, 22 mai 1867, D. 70, 2, 77). Dans tous ces cas, d’après la jurisprudence, le sauveteur n’aura droit qu’à une rémunération, suivant le travail fait, les risques courus, le service rendu, et non pas au tiers du navire, de sa cargaison et de son fret.
Troisième CARACTÈRE. — Le navire doit être trouvé naufragé ou abandonné en pleine mer.
« L'esprit de l’Ordonnance, disait déjà Valin, est que
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ceux qui auront sauvé des effets naufragés, autrement que sur les flots, EN PLEINE MER, ou en les tirant de son fond, n’en puissent prétendre le tiers. » Il est assez difficile de préciser ce qu’il faut entendre par, pleine mer : c’est là une question de fait soumise à l’appréciation souveraine des Tribunaux. Nous pensons toutefois qu’il faudrait poser comme principe qu'un navire naufragé ou abandonné se trouve en pleine mer, lorsque, au moment où un autre navire le rencontre, il ne pouvait, en raison de l’état de la mer et du temps, espérer un secours venant du rivage, à quelque courte distance qu’il en fût. Dans ces conditions seules, en effet, il peut y avoir trouvaille. Beaussant, t. IL, p. 83, cite sur ce point un exemple typique. « Ün navire « anglais nommé Sarah, sortant de Rochefort, s’échoue, « au milieu de la nuit, sur des rochers distants d’une « lieue environ de l’ile d'Aix. Le capitaine, croyant à un « naufrage immédiat, fit embarquer son équipage et alla « aborder à l’île de Ré, vers laquelle le vent le poussait. « Un pilote intrépide de la Rochelle, passant par là, alla « au navire, monta à bord avec un de ses matelots pen- « dant que l’autre tenait la chaloupe du pilote au plus « près et parvint, par ses manœuvres, à faire voguer le « navire, qui alla mouiller dans une rade près de l’île de « Ré. Ce navire n’était pas sur le rivage; maïs d’autre « part il était difficile de dire qu'il fût en pleine mer, il « n’était même pas à une grande distance des côtes. « Toutefois, sans le hasard qui lui amena le pilote, il eût « sombré avant que le jour eût donné sur la côte la « moindre connaissance de sa position. Le pilote fut donc « une providence pour ce navire, qui sans son secours « immédiat eût péri. » L'article 27 de l'ordonnance était
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applicable dans la circonstance. C’est ce qu'a décidé un jugement du Tribunal de la Rochelle confirmé par un arrêt de la Cour de Poitiers de 1836. Un arrêt de la Cour de Rennes du 13 février 1900 (Darroz, 1901, 9, 21) a décidé qu'on doit considérer comme étant EN PLEINE MER, au sens de l'ordonnance de 1681, le navire qui ne pouvait recevoir d'assistance du rivage et a été secouru par un navire venant du large. C’est ainsi qu'est censé avoir été TROUVÉ EN PLEINE MER le navire abandonné qui est rencontré à plusieurs milles des côtes et qui, battu par une mer furieuse, et au milieu de la brume, avait fait des signaux de détresse restés inaperçus aussi bien des sémaphores que de tous les points de la côte et ne pouvait dès lors attendre aucun secours du rivage. Le Tribunal de commerce du Havre, le 21 juillet 1840, a jugé que l’article 27 était applicable à un navire trouvé à deux myriamètres et demi de terre, c’est-à-dire hors de vue, en pleine mer, et sans qu'il fût possible que des secours pussent lui être envoyés de terre. Le Tribunal de Bordeaux a jugé, le 16 mars 1847 (D.P., 47, 4, 337) que pour qu'il y ait lieu à l'application de l'article 27 de l’ordonnance de la marine qui attribue au sauveteur le tiers des effets trouvés en mer, il n’est pas nécessaire que ces effets aient été rencontrés en pleine mer : il suffit qu'ils aient été trouvés à une distance telle du rivage qu’ils soient de fait abandonnés au caprice des vents et des flots, c’est-à-dire sans espoir de secours. Voir dans ce sens : Tunis, 2 novembre 1888. Revue Int., 4, p. 481. Alger, 22 novembre 1890, Jbid., 6, p. 539. Rennes, 22 mai 1867. Marseille 69, 2, 49. Aix, 23 mars 1868, M. 68,1, 24. Rennes, 15 mars 1875, M. 16, 2, 21. Aix, 3 juillet 1854, M. 32,1, 153. Marseille, 3 juillet 1857, M. 36, 1, 195.
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QUATRIÈME CARACTÈRE. — Le navire trouvé naufragé ou abandonné en pleine mer DOIT ÊTRE RAMENÉ A UN PORT DE REFUGE ET MIS A L’ABRI DU DANGER.
En effet, l’article 27 de l'ordonnance emploie le mot « sauvé », ce qui nécessairement veut dire : mis hors de danger. Nous verrons toutefois s’il n’y aurait pas lieu de faire des distinctions et d'accorder une rémunération au sauveteur lorsqu'un résultat utile quelconque aura été atteint sans qu'il y ait eu un succès complet.
Il peut se faire qu’il y ait un inventeur et un sauveteur. Ce dernier pourra assister et même remplacer l’inventeur pour conduire le navire à bon port. L'indemnité de sauvetage se partagera alors entre les deux proportionnellement à l’efficacité du secours de chacun (Cassation, Ch. des requêtes, 6 novembre 1855. Darzoz, 56, 1, 256. Rouen, 2 décembre 1840, 18 mars 1852. Rec. de Rouen 52, 1, 81. Dazroz. Rép., v° Organisation maritime, p. 1784, n° 685, la note). Cette question sera développée plus loin.
SECTION II
FORMALITÉS À REMPLIR PAR LE SAUVETEUR A SON ARRIVÉE AU PORT
L'article 19 de l'ordonnance de 1681 établit : « Enjoi- « gnons à tous ceux qui auront tiré du fond de la mer « ou trouvé sur les flots des effets procédant de jet, bris « ou naufrage, de les mettre en sûreté et vingt-quatre « heures après, au plus tard, d’en faire leur déclaration « aux officiers de l’Amirauté dans le détroit de laquelle
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« ils auront abordé, à peine d'être punis comme recé- « leurs. » La déclaration doit aujourd'hui avoir lieu au bureau de l’Inscription maritime.
Le navire naufragé ou abandonné en pleine mer ne peut pas, en effet, être considéré comme res nullius et n'appartient pas au premier occupant. Le propriétaire n’en à pas fait un abandon volontaire; il n’en a perdu momentanément la possession que forcé et contraint par une force irrésistible. Le sauveteur, qui n’a droit qu’au tiers de la valeur sauvée, est un dépositaire tenu par la loi de faire sa déclaration de sauvetage dans les vingt-quatre heures de son arrivée au port. S'il ne fait pas cette déclaration, il y a contre lui une présomption légale d'intention frauduleuse susceptible de rendre applicable contre lui les articles 19 de l'ordonnance de 1681, 379 et 401 du Code pénal. L’intention frauduleuse peut résulter de toutes autres circonstances : par exemple, lorsque le sauveteur a cherché à vendre des objets sauvés par lui, comme cordages, mâts, cuivre du navire. Voir dans ce sens : Douai, 2 février 1891, Revue Int., 1892-1893, VIII, p. 646. Dazzoz, J. G., V° Org. marit., p. 208, n°° 202 et 203.
Lorsque le sauvetage aura été accompli dans ces conditions, c’est-à-dire lorsqu'il présentera tous les caractères que nous venons d'indiquer, l’article 27 de l'ordonnance de 1681 sera applicable, et le sauveteur aura droit au tiers du navire, de la cargaison et du fret. L'absence d’une des conditions entraîne la non-application de l’article 27. Nous sommes, en effet, dans une matière exceptionnelle et l’exception est de stricte interprétation, exceptio est strictissimæ interpretationis. Dans le premier cas de sauvetage, le propriétaire du
navire en reste propriétaire exclusif et le sauveteur n’a droit qu’à ses frais. Dans notre cas, le sauveteur devient copropriétaire pour un tiers du navire sauvé. Ce droit de copropriété lui a été accordé en raison des dangers qu’il a courus, du temps qu’il a perdu, du service qu'il a rendu. Or, un sauvetage qui ne présenterait pas tous les caractères que nous avons étudiés ne serait pas exceptionnel et n’exigerait pas par conséquent une récompense exceptionnelle. Tel est l’esprit de la loi actuellement en vigueur.
TROISIÈME CAS DE SAUVETAGE
Renflouement d'un navire naufragé en pleine mer ou à la portée des côtes ou à l'entrée d'un port de mer sans qu'il en reste aucun vestige permanent à la surface des eaux.
Ce cas n’était pas prévu par l’ordonnance de 1681. Lorsque le navire avait sombré à la portée des côtes ou à l’entrée d’un port de mer, les articles 24 et 26 de l'ordonnance étaient applicables. Lorsqu'il avait sombré en pleine mer, on appliquait l’article 27. La déclaration du Roi du 15 juin 1735 modifia l’ordonnance sur ce point et créa un troisième cas de sauvetage.
La modification porte sur deux points : 1° restriction du délai accordé aux propriétaires qui veulent conserver la propriété de leur navire, pour faire la déclaration réglementaire ; 2° attribution de la pleine propriété (et non plus du tiers ou des frais seulement) au sauveteur.
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SECTION I]
CARACTÈRES DE CE SAUVETAGE
Pour que le sauveteur ait droit à la pleine propriété, une condition est nécessaire et suffisante : il faut que le navire sauvé n’ait, après le naufrage, laissé aucun vestige permanent à la surface des eaux. Peu importe que le naufrage ait eu lieu en pleine mer ou à la portée des côtes, ou dans une rade ou dans un port. Si d’un navire naufragé apparaissent encore, au-dessus des eaux, des mâts, des cordages, une cheminée, une partie de la coque mème, son sauvetage rentrera dans les deux premiers cas que nous avons étudiés.
SECTION IT
COMMENT S'OPÈRE CE SAUVETAGE
Lorsqu'un navire a fait naufrage d’une facon absolue, sans laisser de signe permanent à la surface des eaux, les propriétaires, assureurs ou autres intéressés, peuvent vouloir ou non entreprendre le renflouement du navire. Mais des délais leur sont impartis pour manifester cette intention et la mettre à exécution. Après ces délais ils sont déchus de leurs droits et c’est l’État qui devient propriétaire du navire. La propriété se perd donc ici par une non-jouissance du droit de propriété : ce qui n’a jamais lieu en droit commun.
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L'article 1, $S 2, de la déclaration de 1735, fixe deux délais :
Le premier délai est de deux mois. Il courait, suivant la déclaration de 1735, de la nouvelle du naufrage. Aujourd’hui, et conformément à l'instruction du 20 avril 1841, le commissaire de l'Inscription maritime, lorsqu'un semblable naufrage a eu lieu, doit faire une enquête approfondie sur la nationalité du navire, sur le navire iui-même, sa cargaison, ses propriétaires, la situation dans laquelle il se trouve, sur le succès d’une tentative de sauvetage, sur les dépenses qu’elle pourrait entrainer, sur les inconvénients que peut présenter l'épave relativement à la navigation. Le commissaire rédige un procès-verbal d'enquête et l’adresse à son chef de service. Après avoir recu des ordres: de l'autorité supérieure, le commissaire adresse aux intéressés une lettre officielle dans laquelle il les met en demeure de s'expliquer sur leurs intentions, en leur rappelant le vœu et la teneur de la déclaration de 1735 et leur indiquant que, faute par eux de faire, dans les deux mois de la réception de la lettre, la déclaration prescrite par la déclaration, l’Administration de la marine aura le droit et remplira le devoir de faire procéder aux mesures exigées par la sûreté de la navigation et par l'intérêt général du commerce.
Si, dans les deux mois de la réception de la lettre officielle, ou dans les deux mois du naufrage lorsqu'ils sont inconnus, les intéressés n'ont pas fait au bureau de la marine du lieu la déclaration qu’ils entendent procéder au renflouement de leur navire, ils sont déchus de leur droit de propriété.
Mais ils peuvent faire cette déclaration ; alors un
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second délai commence à courir : ce second délai est de six mois, pendant lequel les intéressés devront avoir commencé les travaux de renflouement, sinon, à l’expiration de ce délai, il y aura déchéance. La déchéance, dans le premier et le second cas, est prononcée par le Conseil d'administration du port et notifiée au commissaire de la Marine. L'État a alors le droit de passer un traité avec des entrepreneurs.
Lorsque les travaux de renflouement: présenteront quelque chance de succès et ne seront pas trop onéreux, l'Etat, après la déchéance des propriétaires, les mettra en adjudication. L’entrepreneur qui, sur le gain total de l'entreprise, aura laissé la plus grande part, un pour cent plus fort, pour la Caisse des Invalides, et se sera engagé à terminer les travaux dans le plus court délai, sera déclaré adjudicataire.
Si la mise en adjudication n’est pas possible ou n'aboutit pas, l'Administration des Ponts et Chaussées aura à faire disparaître le navire sombré lorsqu'il sera un obstacle et un danger pour la navigation.
Ces sauvetages ne sont encore pas aujourd'hui très nombreux, les dépenses qu’ils entraînent étant presque toujours considérables et le résultat très aléatoire. Cependant il existe des compagnies de sauvetage très bien outillées qui prennent parfois ces entreprises et les mènent à bonne fin.
CHAPITRE II
Assistance.
Définition et Caractères. — Différence avec le Remorquage.
L'assistance maritime est le secours donné à un navire en détresse, donnant droit à une rémunération variant suivant les circonstances.
Nous avons vu que le sauvetage suppose un navire paufragé ou dont le naufrage est inévitable. Dans le premier cas, le sinistre est accompli et le sauvetage n'a pour but que d’y remédier. Dans le second cas, le sinistre n'est pas tout à fait accompli, mais il est imminent, et l'équipage n’a plus aucune action sur le navire: c'est ce qui arrive lorsque le navire a été abandonné sans qu'il reste d'hommes à bord ou que ceux qui y sont restés sont morts ou mourants, ou bien encore lorsque le navire emporté par la tempête va se briser sur des récifs. Dans ces cas le service rendu prend, d’après la jurisprudence, le nom de sauvetage et donne droit à une rémunération plus élevée.
L'assistance suppose simplement la détresse, le péril grave. Le navire est désemparé : ila perdu son gouvernail ou son hélice, ou bien son arbre de couche est brisé. Il court alors un grand danger en raison de l'état de la mer, du temps ou du vent; mais il n'échappe pas complètement à l’action de son équi-
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page. Cependant, cette action ne sera pas suffisante pour que le navire, en raison de ses avaries, puisse naviguer, continuer sa route en toute sécurité si des circonstances défavorables surgissent; il lui faudra alors l’aide, l’action d’un autre navire ou d’autres personnes pour compléter son action propre ; l’assistance n’est donc que préventive : elle empèche le naufrage de s’accomplir.
Nous pouvons remarquer en passant combien il est difficile de distinguer, dans certains cas, le sauvetage de l'assistance, d'autant plus que souvent ceux qui prêtent secours ont la prétention de se considérer comme sauveteurs, afin de toucher une rémunération plus considérable. Mais il faudra pour cela le péril imminent, l'abandon ou le naufrage. C'est ainsi que le Tribunal de commerce de Marseille a jugé qu’un vapeur privé par un accident de l’usage de sa machine, n'ayant qu'une voilure insuffisante et obligé, à cause du mauvais temps, de jeter une partie de sa cargaison, ne peut cependant être considéré comme une épave, iorsque l'équipage ne l’a pas abandonné et qu'il lui reste encore des moyens de lutter contre la mer et le vent. En conséquence, on doit qualifier secours et assistance, et non pas sauvetage, le fait d’un autre vapeur qui l’a pris à la remorque et l’a conduit dans un port de refuge (Marseille, 19 mai. Aix, 28 juillet 1891. Revue Int., VII, p. 126 et la note).
Les cas d'assistance maritime sont aussi variés que les fortunes de mer. Elle existe dès qu'un secours quelconque a été prêté et même dès que des mesures ont été prises dans cette intention. Mais il faut qu'il y ait eu péril. Et si cette condition du péril nécessaire
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rend difficile la distinction du sauvetage et de l’assistance, elle rend également difficile la distinction de l’assistance et du simple remorquage. Il importe cependant de l’établir.
Il y a des cas qui ne présentent pas de difficultés. Ainsi il arrive une avarie grave dans la grande chaudière d’un vapeur, la petite chaudière seule peut fonctionner pour Ja mise en mouvement de la machine et par suite la marche est excessivement lente. Le temps est beau; mais pour éviter un retard considérable ce navire désemparé demande la remorque d’un vapeur qui passe. Îl n’y aura évidemment pas là une assistance mais un simple remorquage, donnant seulement droit aux prix des tarifs. Voir en ce sens : Rennes, 14 janvier 1884, Revue Int., 1, p. 151. Il n’y avait pas là péril; il n’y avait par conséquent pas lieu à assistance.
Cependant la jurisprudence varie dans l’appréciation du péril et, suivant cette appréciation, qualifie le secours donné d'assistance ou de remorquage.
Pour certains tribunaux, il faut que le péril dans lequel se trouve le navire soit grave et immédiat, pour que le secours constitue une assistance. Si le navire n’est plus libre de ses mouvements, si ses machines ne fonctionnent plus, mais si, le navire étant dans cet état, la mer est belle, la brise faible, les prévisions du temps rassurantes, le secours donné ne constituera qu’un simple remorquage (Le Havre, 3 octobre 1894. Revue Int., X, p. 435. La Rochelle, 13 février 1891, ibid. VI, p. 688).
Pour d’autres tribunaux, au contraire, il suffit, pour constituer une assistance, que le navire ne soit plus libre de ses mouvements, peu importe l’état de la mer et du
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temps, peu importe la gravité du péril dans lequel il se trouve. Ainsi, lorsqu'un navire qui s’est échoué par un temps calme, se trouve dans une situation qui n’a rien de périlleux, mais telle qu’il ne peut continuer sa route par ses propres moyens, l’aide que lui offre e que lui donne un remorqueur pour se renflouer, sans courir aucun danger, doit être considérée comme une assistance (Marseille, 19 juin 1894, Revue Int., X, p. 87, et 13 novembre 1893, IX, p. 749).
Pour ceux qui admettent la nécessité du péril grave immédiat, il résultera suffisamment des énonciations du rapport de mer ou des signaux de détresse (Lesparre, 22 janvier 1891. Revue Int., NI, p. 561).
Nous pensons qu’il n’y aurait lieu à assistance qu’en cas de danger. Il y aura danger, non seulement quand il sera immédiat mais encore lorsque les circonstances permettront d'établir qu’il deviendra tel et qu'il ne pourra être écarté par l'unique action des moyens de secours dont dispose le navire lui-même.
L'assistance maritime ne suppose pas nécessairement que l’aide soit prêtée par un navire à un autre navire. Elle existe même quand le secours est donné par des personnes. C’est ainsi que le 10 mai 1869, le Tribunal de commerce du Havre a jugé qu’il est dû pour tentative de sauvetage et service rendu une indemnité aux hommes qui, voyant un navire en péril et faisant des signaux de détresse, se sont portés à son secours, quoiqu’ils n’aient pu le remorquer et se soient bornés à recevoir du capitaine une lettre destinée à réclamer des secours plus efficaces (Le Havre, 10 mai 1869. Rec. H., 69, 1, 122 ; 17 juillet 1872, 1b1d., 72, 1, 165).
DU SAUVETAGE ET DE L'ASSISTANCE DANS LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
Toutes les législations maritimes étrangères n’ont pas, comme la France, fait une distinction entre le sauvetage et la simple assistance et surtout admis plusieurs cas de sauvetage. Nous les diviserons donc en deux groupes : celles qui admettent la distinction, et celles qui la repoussent.
SECTION I
LÉGISLATIONS QUI ADMETTENT LA DISTINCTION
1° Allemagne. — Le Code de commerce allemand du 5 juin 1869, fait nettement la distinction entre le sauvetage et l’assistance. Le titre IX est intitulé : Von den Bergung und Hülfsleistung in seenoth, c'est-à-dire du sauvetage et de l'assistance en péril de mer.
L'article 742 dispose : « Si, dans un cas de détresse «un navire ou sa cargaison est, en tout ou en partie, « recueilli par des tiers et mis en sûreté par leur soin,
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« après avou été soustrait à l’action de son équipage ou « abandonné par lui, les tiers ont droit à une rétribution « de sauvetage. » Puis le paragraphe 2 : « Si en dehors du cas précité un navire ou sa cargaison est tiré de détresse à l’aide de tiers, ces derniers n’ont droit qu'à la rétribution d'assistance. »
La distinction est donc, ici, basée sur l'abandon.
Pour qu'il y ait sauvetage ou assistance, il faut qu’il y ait danger, sinistre de mer, einer seenoth. Lorsqu'il n'y a pas danger il y a simple remorquage (Tribunal supérieur hanséatique, 1° mars 1886, Rev. Int., I, p- 716). Les signaux de péril, faits conformément au règlement international des signaux de mer, sont suffisants pour démontrer que le navire qui les a faits était en danger; c’est la confession évidente que l’équipage était dans l'impossibilité de conduire le navire à bon port. Dans ce cas la demande d’assistance est fondée (12 mai 1885, Journal du droit international privé, 1887, p. 489).
2% Hollande. — L'article 560 du Code de commerce hollandais du 23 mars 1826 fait la distinction entre le sauvetage et l’assistance : « Le salaire dû à « ceux qui portent secours à un navire ou à des mar- « chandises est de deux espèces, savoir : le salaire pour « l'assistance, et le salaire pour le sauvetage. »
Les articles 561 et 562 déterminent lorsqu'il y a sauvetage et lorsqu'il y a assistance.
I. — Ily a assistance lorsque le navire et le chargement, ensemble ou séparément, après la décharge
-et l’allégement, sont remis en pleine mer ou conduits à bon port.
IT. — Il y à sauvetage : 1° si le navire ou les mar-
chandises ont été trouvés sans direction en pleine mer ou sur le rivage, et sont sauvés ou repèchés ; 2° si des marchandises sont sauvées d'un navire jeté sur la côte . ou contre les brisants, et qui se trouve dans un tel état de danger qu'il ne puisse plus être considéré comme un lieu de sûreté pour les marchandises ou comme un asile pour les gens de l'équipage; 3° si des marchandises ont été tirées d’un navire effectivement brisé ; 4 si un navire se trouvant dans un danger imminent ou ne présentant plus de sûreté est abandonné par les gens de l'équipage, ou lorsque, ceux-ci en ayant été retirés, le navire est occupé par ceux qui veulent Île sauver et conduit ensuite au port avec la cargaison entière ou en partie.
3 Portugal. — Le Code de commerce de 1888 fait nettement la distinction entre le sauvetage et l’assistance dans ses articles 681 et 682. Ses dispositions en matière de sauvetage sont absolument identiques aux dispositions du Code hollandais. Quant à l'assistance, elle a lieu : 1° quand le navire échoué ou mis à sec a été renfloué avec ou sans cargaison, grâce à l’aide des tiers ; 2° quand le navire se trouvant en mer avec des avaries est secouru et conduit au port, grâce à l’aide des tiers.
4 Uruguay. — Il en est ainsi en Uruguay, d’après le Code de commerce de 1886, suivant les articles 14792, 1473, 1474.
Il y a donc trois législations qui sont identiques en ce qui concerne les caractères et la distinction du sauvetage et de l'assistance : Hollande, Portugal et Uruguay.
L’abandon est ici également la marque distinctive du sauvetage et de l'assistance.
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5° Russie. — Le Code de commerce russe fait implicitement la distinction entre le sauvetage et l'assistance. Le titre V du livre IT porte, en effet : « De l'assistance et du sauvetage en cas de naufrage et de la propriété des effets naufragés. » Cette distinction résulte, en outre, des articles 479 et 180 du même Code ainsi conçus : « Tout ce qui a été sauveté, dans les limites « de l’empire de Russie, des vaisseaux naufragés russes « ou étrangers, soit les personnes, le bétail, les oiseaux « ou autres animaux, les marchandises, la cargaison, les « agrès ou le corps même du navire naufragé, est placé « sous la protection immédiate de Sa Majesté Impériale « et devient comme tel inviolable », article 479. « Article 480 : En tous lieux, tout sujet russe, militaire, « marin ou civil, est tenu de prêter secours à ceux qui « sont menacés d’un naufrage, et de s'occuper de son « mieux à sauver ce qui est possible. »
L’article 550 distingue plusieurs cas de sauvetage : 1° le sauvetage du navire ou des effets naufragés à une distance d'une verste ou plus de la côte ; 2 le sauvetage à une distance inférieure à une verste ou sur la côte. L'indemnité varie suivant ces cas.
Il y a naufrage donnant lieu à sauvetage lorsque le bâtiment coule à pic, heurte des écueils ou des basfonds ou lorsqu'il se brise à la côte dans une tempête ou par suite d’une négligence du capitaine, ou qu'il subit une voie d’eau, à condition que le renflouement, l'évacuation de l’eau ou le redoub soit impossible (art. 478). Dans les autres cas il y a lieu à assistance.
6° République Argentine. — Le Code de commerce, promulgué le 2 octobre 1889, mis en vigueur le 7 mai 1890, dispose dans son article 1303 : « Le
« salaire dû pour les secours prêtés à des navires ou «effets en danger ou naufragés est de deux sortes : « salaire d'assistance et salaire de sauvetage. »
Il y a sauvetage : 1° si l’on retrouve ou l'on sauve un navire ou des effets rencontrés sans direction en haute mer ou sur les plages et les côtes; 2° si l’on sauve des effets existant sur un navire échoué qui se trouve dans un tel péril, qu’il ne peut plus être considéré comme étant un lieu sûr pour les marchandises, ni comme offrant un asile pour les individus de l’équipage; 3° si l’on retire des effets d'un navire brisé effectivement. ;
7° Grèce. — En Grèce, on distingue le sauvetage de la simple assistance.
Il y a sauvetage lorsque le sinistre est accompli.
Il y a assistance lorsque le danger est encore imminent et que le navire assistant cherche à retirer l’autre de ce danger (Cour d’appel d'Athènes, 1898, n° 1140).
8° Belgique. — En Belgique, il n'existe aucune loi faisant la distinction entre le cas d'assistance simple prêtée à un navire et le cas de sauvetage d’un navire abandonné de son équipage. Cette question est tranchée par la jurisprudence qui, en réalité, distingue pour la fixation de l'indemnité, prenant principalement en considération la situation du navire au moment où il a été secouru (Tribunal de commerce d'Anvers, du 9 mars 1889. Revue Int., V, p. 112).
Pour qu'il y ait sauvetage, il faut avant tout un navire en détresse ayant échappé à l’action de son équipage ou abandonné. Il faut de plus que le sauvetage ait lieu en pleine mer, c’est-à-dire hors de la vue des côtes (Tribunal de commerce d'Anvers, 9 mars 1889. Revue Int., V, p. 112).
En dehors de ces cas, il n’y a qu'assistance lorsqu'un navire en danger esi secouru.
À défaut de détresse ou d’embarras grave, il y a simplement remorquage (Bruxelles, 10 janvier 1890. Revue Int., V, p. 689).
SECTION IT
LÉGISLATIONS QUI N'ADMETTENT PAS LA DISTINCTION
1° Angleterre et Amérique. — En Angleterre, on ne fait aucune distinction entre le sauvetage et l’assistance. I n’y a qu’une seule expression « salvage » pour exprimer l’un et l’autre. L'indemnité varie suivant les circonstances (MacLAcHLAN, À éreatise of the law relative to merchant shipping, 3° édition. London, Steven et Sons, 1880, pp. 81 et 582).
« Peu importe que le sauvetage ait eu lieu en pleine mer ou à la portée des côtes, il y a sauvetage dans le sens de la loi maritime, » disait Story (The Schooner « Emulous » 1 Summer 210. — Cf. Dixiow, p. 661).
Il en est ainsi en Amérique, aux États-Unis.
2% Suède. — Le Code maritime suédois de 1891 ne fait aucune distinction entre le sauvetage et l’assistance : L'article 224 dit en effet : Celui qui sauve un navire qui a fait naufrage ou qui se trouve en danger.
Peu importe qu'il y ait sauvetage ou assistance, l'indemnité à allouer pour.le service rendu variera suivant les circonstances.
3° Norvège et Danemark. — Le Code maritime nor-
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végien n’a point indiqué les circonstances qui caractérisent soit le sauvetage proprement dit, soit la simple assistance. Toutefois la jurisprudence admet la distinction (Cour suprême de Christiania, 2 mai 1885. Revue Int., I, 611).
Il en est äinsi en Danemark (Tribunal maritime de Copenhague, 29 avril 1885. Revue Int., IT, 338. Ordonnance de 1836, 31). Il y a sauvetage lorsque le navire se trouve dans une situation dangereuse et qu'il est douteux qu'il puisse se sauver par ses propres moyens, peu importe que le temps soit beau lorsque le secours est donné (Copenhague, 22 juin 1887. Revue 1nt., IV, p. 331).
Lorsque le navire qui porte secours éprouve de nombreuses difficultés pour arriver jusqu'au navire en détresse, il ya sauvetage et non pas seulement assistance (Christiania, 8 juin 1886. Revue Int., I, p. 646).
Il y a sauvetage également lorsqu'il y a abandon du navire. Le navire est considéré comme abandonné lorsqu'il est trouvé en pleine mer sans que des matelots l’accompagnent. Peu importe que le sauveteur ait rencontré le navire dans cet état par hasard, ou eut exactement connaissance, avant de se diriger sur l'épave, de l'endroit où elle se trouve.
4 Jialie. — L'Italie est dans une situation particulière : la législation admet la distinction, la jurisprudence ne l’admet pas.
Le Code de la marine marchande du 24 dei 1877 fait implicitement la distinction entre le sauvetage et l'assistance, dans les articles 121-1 et 134. L'article 134 s'exprime ainsi : « Ceux qui auront trouvé en haute mer un navire abandonné et qui auront réussi à le mettre
LA CNEER
en sûreté dans un port de l'État. ..., » Si le sauvetage a lieu hors de la vue de terre, les inventeurs auront droit au remboursement des frais, et au huitième du navire et de la cargaison sauvés. »
L'article 121-1 dit : « Le capitaine d'un navire qui aura prêté secours à un autre aura droit au remboursement des dommages en résultant, »
Le sauvetage est donc soumis à cette cornidition que le navire ait été abandonné. Par abandon, il faut entendre que le navire n’est plus à la disposition de son équipage qui, bien qu’à bord, est dans l’impossibilité de le diriger.
En cas d'assistance, l'équipage, aussi réduit soit-il, a encore une action sur le navire et son action vient se joindre à l’action du navire assistant.
La jurisprudence italienne s’est presque constamment refusée à admettre cette distinction entre le sauvetage et l'assistance, en appliquant indifféremment l’une ou l’autre expression (Cour d'appel de Gênes, 6 mars 1885 et 15 mars 1886). ?
Le Code italien distingue non seulement entre le sauvetage et l’assistance, mais il distingue encore plusieurs cas de sauvetage : le sauvetage des navires et des effets naufragés. Puis il fait une sous-distinction : 1° Pour le navire, s’il a été trouvé en pleine mer ou sur la côte ; 2° Pour les effets naufragés, s'ils ont été trouvés surnageant ou sous l’eau et sauvés, ou bien s'ils ont été trouvés sur les plages, berges ou môles et mis en sûreté. Pour chacun de ces cas, des rémunérations différentes sont allouées au sauveteur.
TITRE III
Ÿ A-T-IL LIEU DE DISTINGUER LÉGISLATIVEMENT LE SAUVETAGE DE LA SIMPLE ASSISTANCE ?
Comme nous venons de le voir, on distingue en France, ainsi que dans la plupart des législations étrangères, le sauvetage de la simple assistance.
Cette distinction est-elle bien nécessaire ? et dans la refonte de nos lois ou dans l'établissement d’une loi internationale, devrait-on consacrer cette distinction, ‘ou bien la faire disparaître et ne se servir que d’une seule expression, sauvetage, pour désigner tous services rendus en mer en cas de sinistre ?
A l'heure actuelle, l'intérêt pratique de la distinction consiste dans la fixation de la rémunération. En principe, la rémunération due pour sauvetage sera toujours plus forte que celle due pour assistance.
La plupart des législations maritimes font reposer la distinction du sauvetage et de l'assistance sur l’abandon du navire. D'une facon générale le sauvetage consistera dans le service rendu à un navire, ou complètement abandonné, ou même avec son équipage encore à bord, mais dans l'impossibilité de le gouverner; l'assistance consistera dans le service rendu à un
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navire en détresse, dont l'équipage n’est pas encore
dans l'impuissance absolue de le gouverner. On suppose
et on admet que la peine prise par le sauveteur, les
risques courus, les services rendus sont plus consi-
dérables que la peine, les risques, les services de
l'assistant, et on part de ce principe pour allouer à
l’un et à l’autre des rémunérations différentes. Cela
n’est pas toujours juste. Il peut arriver, en effet, qu'un. navire en rencontre un autre abandonné, mais non
naufragé. L’abandon a été fait à la légère, par crainte,
ou dans un dessein coupable, afin de toucher la prime
d'assurance. Le navire inventeur le prend à la remor-
que. Le temps est calme, la mer est belle, un port se
trouve à quelques milles seulement de distance. Quel-
ques heures suffisent au sauveteur pour conduire le
navire abandonné à bon port. Le sauveteur n’a couru
aucuns risques, les frais qu'il a faits sont à peine appré-
ciables, cependant il touchera une indemnité considé-
rable, principalement dans les législations qui, comme
la France, allouent au sauveteur une quote-part des objets sauvés ; et cela en raison de la valeur toujours croissante des propriétés maritimes. Le résultat sera inique vis-à-vis des propriétaires et des assureurs. Par contre, le mème navire, au lieu d’être abandonné, a simplement une avarie de machine ou à perdu son gouvernail ou son hélice. Le navire assistant le prend à la remorque et le conduit au port de relâche. L'assistant ne touchera qu’une légère indemnité. Dans deux cas identiques, deux résultats différents. Bien plus, l’assistance a pu avoir lieu avec de réels dangers, une perte de temps et des frais considérables ; cependant l'assistant touchera encore moins que le sauveteur.
D’ailleurs, les fortunes de mer sont tellement nombreuses, qu’il est bien difficile de dire d’une façon certaine, précise, quand elles donnent lieu à un sauvetage ou à une assistance, Où finira l'assistance et où commencera le sauvetage ? la réponse est souvent embarrassante. Pour distinguer, il faudrait définir ; or, la définition de ces deux faits sera toujours vague et donnera lieu continuellement à des difficultés d'interprétation. Pourquoi classer les sinistres suivant leur gravité, puisqu'on ne peut arriver à embrasser dans cette classification tous les cas? Ne serait-il pas préférable, au contraire, de n’en fixer aucun et de laisser aux parties tout d’abord, au juge ensuite, en cas de désaccord, l’appréciation de chaque cas particulier et la détermination de la rémunération due au sauveteur suivant sa gravité? Ce serait évidemment plus logique. Dès lors, la disüinction du sauvetage et de l'assistance, la sous-distinction du sauvetage, en plusieurs cas, serait inutile. Tout secours donné en mer donnerait lieu à une rémunération qui varierait suivant les circonstances. L'’abandon du navire entrerait assurément en ligne de compte pour la fixation de la rémunération et le juge devrait, dans ce cas, se montrer particulièrement large, afin de stimuler les bonnes volontés.
Nous pensons donc que la distinction théorique de l'assistance et du sauvetage n'a pas en pratique un intérêt réel, qu’elle peut conduire même à des iniquités ; qu’on ne devrait donc pas l’inscrire dans la loi.
H y à d’ailleurs une tendance marquée à la suppression de cette distinction.
En Allemagne, la Commission qui s’est occupée en
1874 du projet de loi relative aux naufrages, a reconnu la nécessité de reviser le Code de commerce allemand sur ce point, afin d’écarter la distinction tout à fait inutile entre le sauvetage et l’assistance (KLerke, Die Strandungsordnung. Berlin, 1876, p. 7). Le Code de commerce allemand, entré en vigueur le 1° février 1900, maintient cependant la distinction ; mais M. Martin, président du Tribunal supérieur hanséatique, dans son rapport présenté au Comité maritime de Londres au mois de juillet 1899, a déclaré que l'Allemagne ne s'opposait pas à renoncer à la distinction.
Le projet de loi de droit maritime Hongrois, rédigé par M. le D' François de Nagy, secrétaire d'État au ministère du Commerce Royal Hongrois, ne fait aucune distinction entre le sauvetage et l'assistance, et l’article 223 dudit projet de loi établit seulement le principe que celui qui a sauvé un navire se trouvant en danger ou brisé, ou sa cargaison, ou autres objets, ou qui a aidé à leur sauvetage, peut exiger de la part du propriétaire des objets sauvés une rémunération en rapport avec ses services. L'article 226 du même projet dit que, faute d'un accord amiable, le montant de l'indemnité de sauvetage sera fixé par les tribunaux équitablement, en considération de toutes les circonstances de chaque cas particulier,
Le Congrès international de droit maritime tenu à Anvers en 1885 a, dans sa résolution 44, admis implici-: tement la suppression de la distinction en fixant les circonstances qui serviraient de bases à la fixation de la rémunération de sauvetage et d'assistance. Les’ différentes associations nationales de droit maritime dans leurs rapports préliminaires au Congrès de Paris de 1900
furent toutes d'avis, à l'exception de l'Allemagne dans son premier rapport, et de la Suède, que la distinetion entre le sauvetage et l'assistance n'était pas nécessaire. M. Berlingieri, pour l'Italie, proposait d'établir une distinction entre le sauvetage des personnes et le sauvetage des choses : le sauvetage des personnes aurait constitué l’assistance proprement dite. Le Congrès de Paris a, après discussion, adopté la résolution suivante : «Il n’y a pas lieu de distinguer législativement le sauvetage de la simple assistance. » Nous nous rallions à sa décision.
FIXATION DE LA RÉMUNÉRATION
Le navire ou les individus qui ont sauvé ou secouru un autre navire naufragé ou en détresse ont certainement droit à une indemnité-pour les dépenses utiles qu'ils ont faites, en vertu des principes de la gestion d’affaires. Mais, en sus de cette indemnité, ont-ils droit à une récompense déterminée pour le service qu'ils ont rendu ? La question ne peut faire l’objet de difficultés que lorsqu'une convention valable n’est pas intervenue entre les parties intéressées fixant les droits et les obligations de chacune d’elles. Nous étudierons donc dans un chapitre premier le cas où il y a une convention ; dans un deuxième, le cas où n'y a pas de convention. Nous rechercherons ensuite, dans un troisième chapitre, sur quelles bases il y aurait lieu de fixer la rémunération lorsqu'il n’existe pas. de contrat valable.
CHAPITRE I
Cas où il y a convention.
Un contrat peut intervenir entre les parties intéressées en matière de sauvetage proprement dit et en matière d'assistance.
Si ce contrat est considéré comme valable, tout sera pour le mieux eton s’en rapportera à ses clauses pour la fixation de la rémunération.
Mais la question qui précisément se pose est celle de savoir si ce contrat est valable, ou si, au contraire, il n’est pas toujours nul de plein droit ou tout au moins annulable ou rescindable, en raison des circonstances particulières dans lesquelles il aura été passé.
Pour qu’une convention soit valable, pour qu'on puisse en exiger l'exécution, il faut, entre autres conditions, qu'elle ait été librement consentie. Or, ce ne sera pas toujours le cas de la convention passée en mer par un capitaine dont le navire est en détresse .ou de celle passée à terre par un propriétaire ou un armateur dont le navire vient de se jeter à la côte. Craignant l’un et l’autre un mal considérable pour leur vie ou leur fortune, ils perdront plus ou moins leur libre arbitre et consentiront à payer au sauveteur qui se présentera une rémunération sans proportion avec le service qu’il pourra leur rendre. N'est-ce pas alors le cas d'appliquer l’article 1111 du Code civil qui dit
que la violence exercée contre celui qui a contracté l'obligation est une cause de nullité ? car le capitaine, le propriétaire, l'armateur n’ont-ils pas véritablement contracté sous l’empire d’une contrainte, d’une violence morale ?
Il faut tout d’abord écarter de la discussion plusieurs cas n’offrant aucunes difficultés.
1° Un contrat passé en mer ou à terre, au moment du péril, a été ratifié une fois le danger disparu. Il est évident qu’il sera valable; car, aux termes de l’article 1115 du Code civil, un contrat ne peut plus être attaqué, pour cause de violence, si, depuis que cette violence a cessé, ce contrat a été approuvé, soit expressément, soit tacitement. C’est ainsi qu'il a été jugé que le capitaine d’un navire qui a signé en mer un contrat d'assistance, pour une somme fixée à forfait avec le capitaine du navire assistant, ne peut demander la nullité de ce contrat lorsque, le lendemain, à terre, une fois le sauvetage opéré, il a ratifié le contrat en indiquant la somme convenue pour le service rendu (Marseille, 21 juillet 1891. Revue Int., VIT, p. 162). D'après cette jurisprudence, la convention passée en mer ou à terre, au moment du péril, ne serait donc pas nulle de plein droit ou inexistante, mais simplement annulable, puisque le vice qu’elle renferme peut être purgé par une confirmation ou une ratification, soit expresse, soit tacite.
2° Lorsque la convention a été passée après que le service a été rendu, c'est-à-dire après que le navire et les marchandises ont été sauvées et mises en sûreté, elle doit être respectée. Dans ce cas, en effet, la crainte de celui qui s’est obligé ne se conçoit pas ; son consentement a dû être hibre.
3° Le traité passé par le capitaine ou le propriétaire avec des entrepreneurs pour renflouer un navire totalement submergé, et depuis un certain temps, doit être, en principe, également considéré comme valable. Il n’y a pas là, en effet, péril en la demeure : le capitaine et le propriétaire peuvent rechercher des conditions plus avantageuses ; ils ont toute latitude et toute liberté pour contracter. Nous ne nous rangeons donc pas à l’opinion de Valin, qui prétend que, même dans ce cas, la convention est nulle de nullité d'ordonnance, « Et la nullité doit avoir lieu, dit-il, non seulement à « l'égard des promesses et conventions faites en danger « de mort, maïs encore lorsqu'il ne s’agit que d’un navire « à relever de l’échouement, ou d'effets à sauver étant « submergés, à l’occasion desquels il faut se servir de « pêcheurs ou plongeurs » (Comm. sur l’ordonnance de la Marine, Liv. IV, tit. IX, p. 600).
Un contrat ne se concevant pas dans le cas d’un sauvetage de navire abandonné ou naufragé en pleine mer, puisque ce sauvetage doit être l'effet d’un pur hasard, nous nous trouvons donc simplement en face
d’un contrat passé en mer, par un capitaine dont le _ navire est en détresse, ou par le propriétaire, l’armateur ou les chargeurs d’un navire échoué ou naufragé à la côte, alors qu'il y a péril en la demeure.
En France, tant en matière de sauvetage que d’assistance, aucun texte de loi ne vise la question. Elle est réglée par la doctrine et la jurisprudence.
Dans un certain nombre de législations étrangères, au contraire, cette question de la validité du contrat a fait l’objet de dispositions spéciales.
Nous l’étudierons tout d'abord en France, puis à
l'étranger. Après avoir indiqué les décisions prises par les différents Congrès internationaux de droit maritime, nous essaierons de déterminer quelle solution il nous semblerait bon de donner à la question.
SECTION I
DE LA CONVENTION EN FRANCE
Dans notre ancien droit, tout contrat en matière de sauvetage était nul de plein droit. On lit, en effet, dans le Guidon de la Mer, sous l’article 31 : « Si pour « sauver le navire et marchandise, le maistre ou le « marchand avoient promis à ceux qui fairoient le sau- « vage la tierce partie ou la moitié de ce qui seroit « sauvé, nonobstant telle paction, ils ne pourront être « contraints de payer la moitié, tiers ou quart du sau- « vage, mais seront honnestement salariés de ce qui leur « appartiendra à l’estimation-de gens à ce connoiïssant ou « par justice. » Ce sont là les mêmes principes que ceux énoncés dans l’article 4 des Rôles d'Oléron et dans le chapitre 277 du Consulat. C'est aussi, comme nous l’avons vu à propos d’un cas spécial, l'opinion de Valin. « Ces promesses, dit-il, comparées à celles que font « les malades à leurs médecins et autres qui mettent « leurs soins ou services à trop hauts prix, ont perpé- « tuellement été déclarées nulles ; et que, sans y avoir « égard, il a toujours été recommandé aux juges de « régler le salaire qui pouvait raisonnablement être dù « dans ces occasions, suivant la nature du travail. » La jurisprudence était dans ce sens, car Valin nous rapporte
ste
‘que, par sentences de l’amirauté de La Rochelle des 5 et 30 mai 1759, deux traités à forfait passés entre Louis Porsin, charpentier de navire en l’île de Ré, et les propriétaires ou maîtres de deux barques échouées vers la Tranche, côté du Poitou, ont été soumis à l'examen et au règlement,
À l'heure actuelle, la doctrine et la jurisprudence ne vont pas aussi loin. Pour elles, le contrat passé en mer ou à terre, au moment où le navire, l'équipage et la cargaison sont en péril plus ou moins imminent, plus ou moins considérable, n'est pas nul de plein droit, mais simplement annulable ou rescindable. En principe, le péril couru par le navire a-t-il été assez grand pour que celui qui s’est obligé n’ait pu le faire en toute liberté? les tribunaux annuleront la convention, réduiront la rémunération promise, qui dans ce cas, en règle générale, sera toujours exagérée, et la fixeront suivant les principes particuliers à la matière et que nous étudierons plus loin. Le danger n’a-t-il pas été assez grand pour faire impression sur la volonté du capitaine, du propriétaire ou des autres intéressés? le contrat sera maintenu et devra être exécuté suivant ses termes. On peut, dit en substance un jugement du Tribunal de commerce du Havre du 21 avril 1896, valablement fixer par contrat les conditions d’un sauvetage, et il n’y a plus alors qu'à examiner si les conditions ordinaires de validité des conventions existent conformément aux principes qui régissent la matière. En cas d’affirmative, le contrat doit recevoir son plein et entier effet (Revue Int., XII, p. 146). Somme toute, c’est plutôt une question de fait qu'une question de droit que les tribunaux auront à juger. Le maintien ou l'annulation du contrat dépendra donc essentiellement
des circonstances. Il nous faut sur ce point analyser la Jurisprudence et la doctrine.
Tous les tribunaux sont d'accord pour reconnaître que si une convention intervient au moment où le navire se trouve dans un danger imminent il y a présomption que le consentement du capitaine ou du propriétaire n’a pas été libre. La crainte d’un mal considérable et présent, menaçant sa vie ou la fortune qui lui a.été confiée ou qui lui appartient, lui a enlevé son libre arbitre, vicié la convention qu'il a passée et l’a rendue annulable conformément à l’article 1117 du Code civil.
« Attendu qu'aux termes de l’article 1108 du Code « civil, dit un arrêt de la Cour de cassation du 27 avril « 1887 (Revue Int., III, p. 15), le consentement de celui « qui s’oblige est une condition essentielle de la validité « d’une convention; que, lorsque le consentement n’est « pas libre, qu'il n’est donné que sous l'empire de la « crainte inspirée par un mal considérable et présent « auquel la personne ou la fortune est exposée, le contrat « intervenu dans ces circonstances est entaché d’un vice « qui le rend annulable ; attendu que l'arrêt attaqué « constate que le capitaine du Rolf n’a souscrit l'engage- « ment litigieux que pour sauver son navire, qui, « sans cela, aurait été prochainement et fatalement « submergé et perdu; que ce n'est que contraint et « forcé, qu'après s’être vainement débattu pour obtenir « des conditions moins rigoureuses, il a düù subir « comme une nécessité la convention que le capitaine « de « l’Abeille n° 9 », abusant de sa situation déses- « pérée, lui a imposée, ...»
La Cour d’Aix a, le 19 avril 1893, rendu un arrêt
dans le mème sens (Revue Int., IX, p.185). « Considé- « rant, dit cetarrêt, que les circonstances dans lesquelles « est intervenue la convention dont les appelants pour- « suivent l'exécution ne permettent pas de penser qu’elle « ait été librement consentie par le capitaine Spain ; « qu'ayant vu son navire s’échouer le 15 février 1891, à « six heures vingt minutes du soir, et ayant passé toute « la nuit dans une position des plus critiques, alors que « letemps était très sombre, que la rupture du tuyau « de conduite à vapeur devait paralyser le mouvement « de l’hélice au cas de renflouage, et qu'une voie d’eau « s'était déclarée dans la chambre de la machine, il se « croyait évidemment exposé, sinon dans sa personne « et celle des hommes de son équipage, tout au moins « dans sa fortune et celle dont il avait la garde, à ce « mal considérable et présent dont parle l’article 1112 du « Code civil; qu'il se trouvait donc placé sous l'empire « de la violence propre à faire impression sur une per- « sonne raisonnable, lorsqu'il a traité avec le capitaine « Castillon...
Dans un jugement du 23 mars 1897 (Revue Int., V, p. 389), le Tribunal de commerce de Marseille a décidé que le contrat d'assistance maritime doit être validé lorsqu'il a été pleinement exécuté par le renflouement du navire échoué; que, d’ailleurs, il n’est pas prouvé que ce navire ait couru un péril imminent, et que, par suite, le capitaine ne peut alléguer une violence ou contrainte morale de nature à vicier son engagement. Ce tribunal a également jugé qu'il n’y a pas lieu d'annuler, pour défaut de consentement, l'engagement pris en mer par le capitaine envers un autre pour assister son navire, alors que ce navire, en l’espèce un stea-
mer qui avait perdu son hélice, n’était pas dans un péril imminent et pouvait gagner à la voile le port le plus voisin ou attendre facilement de trouver le lendemain des conditions plus avantageuses (Marseille. Du 22 octobre 1889. Revue Int., V, p. 389). Dans le même sens, Rennes, 18 mai 1895 (Revue Int., XII, p. 268).
Mais le danger actuel, imminent, n’a pas toujours été considéré par tous les tribunaux comme absolument nécessaire pour entrainer la nullité de la convention passée dans un semblable moment.
Le Tribunal de la Rochelle a, en effet, jugé le 7 décembre 1883 (Le Havre 84, 2, 51) qu'il suffisait que la situation fût telle qu’elle püût, en se prolongeant, amener la perte du navire. La Cour d'Aix a jugé dans ce sens, par arrêt du 30 janvier 1890. Cet arrêt réformait un jugement du Tribunal de commerce de Marseille du 22 octobre 1889, cité ci-dessus, lequel jugement maintenait la convention passée par le capitaine d’un steamer qui avait perdu son hélice et pouvait gagner à la voile le port le plus proche ou attendre des conditions plus avantageuses. Pour le tribunal, il n’y avait pas péril imminent et par suite le contrat était valable.
La Cour a, au contraire, jugé qu'il y avait lieu d’annuler l’engagement pour défaut de consentement parce que le navire, ayant perdu son hélice, était exposé aux périls de mer. « Considérant, dit l'arrêt, qu'il y a lieu « de tenir compte de cette circonstance que l'accident sur- « venu au Volcan est arrivé en pleine nuit, à 11 heures « du soir; que malgré le temps clair constaté par les « rapports de mer, le capitaine Knuppel a pu s'exagérer « l’importance des avaries subies et croire plus impé- « rieuse l'urgence d’un secours immédiat ; que la conven-
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« tion a été signée avant le jour, dans cette même nuit du « 4 au 5 septembre ; que de tels accords ne sauraient « par suite être considérés comme la manifestation d’une « volonté libre, qu'ils doivent être annulés... » Le simple péril possible, dans un temps plus ou moins rapproché ; bien plus, la simple supposition que le capitaine n’a pas traité en toute liberté d'esprit sont, pour la Cour, des motifs suffisants pour lui faire annuler le contrat. Un jugement du 3 juillet 1896 (Revue Int., XIII, p- 94) rendu par le Tribunal de commerce de Saint- Nazaire, est à peu près dans.ce sens : La goëlette Garibaldi s'était échouée sur le banc des Morés. Le capitaine de /’Abeille 17 alla à son secours et fit signer au capitaine du Garibaldi un engagement de 2000 francs pour le renflouement de son navire. Ce dernier n’était pas dans une situation critique, car le jugement nous apprend qu'il se renfloua tout seul au moment de la pleine mer; de plus, le navire ne se trouvait qu'à quelques minutes du port de Saint-Nazaire, il pouvait donc espérer qu'un autre remorqueur lui ferait de meilleures condi-. tions. Il semble donc que le capitaine du Garibaldi ait signé son engagement en toute liberté et non contraint et forcé par les événements. Cependant le Tribunal a annulé la convention parce que le capitaine du Garibaldi « avait juste sujet de craindre la perte de son navire. » Ces deux jugements se rapprochent singulièrement de la théorie qui dit que tout contrat en matière de sauvetage et d'assistance est sujet à rescision. Nous ne pensons pas qu’ils feront jurisprudence.
Presque toutes les décisions de jurisprudence paraissent considérer le fait du péril dans lequel se trouvait le navire, au moment de la passation du contrat,
comme une présomption suffisante de violence morale (Aix, 30 janvier 1890, Revue Int., V, p. 486). Dans cet arrêt, la Cour avait reconnu suffisant le fait pour le navire d’être exposé aux périls de mer. Cependant, cette même Cour d’Aix, dans un arrêt du 3 août 1892 (Revue Int., VIN, p. 54), semble indiquer que le péril du navire n’est pas suffisant, mais qu’il faut encore que la vie du capitaine et de l'équipage soit en danger. Si nous pensons, d’une part, que la Cour va trop loin en disant que le simple péril possible du navire peut entraîner la nullité de la convention, nous croyons, d'autre part, que le danger du navire est suffisant : tout en ne craignant pas pour sa vie et celle de ses hommes, le danger, imminent, grave dans lequel se trouvent les valeurs à lui confiées peut seul faire impression sur la volonté du capitaine et vicier son consentement.
Nous venons de voir que le contrat est, d’après la jurisprudence, susceptible d'annulation lorsque le navire ou l'équipage qui le monte se trouve en péril imminent; il le serait également lorsque le péril sera actuel, lorsque, par exemple, le naufrage sera consommé.
Nous pensons qu’il y aura souvent lieu d'annuler les conventions passées par un armateur, un propriétaire, un chargeur avec des sauveteurs, sur le lieu même du sinistre, au moment précis où le navire vient se briser à la côte. D'une part, en effet, ces sauveteurs ne peuvent refuser leur concours et imposer leur volonté : ils commettraient une contravention (art. 7 de l'ordonnance de 1681); d’autre part, le consentement de l’armateur, du propriétaire, du chargeur sera difficilement libre. Le contrat sera alors annulable.
Bien que la convention ait été passée au moment où le navire et la vie de l'équipage se trouvaient dans un danger grave, imminent ou actuel, il n’y a pas de raison pour n’en pas suivre les termes lorsque la rémunération promise est la juste récompense des services rendus par le sauveteur. Mais il peut se faire que le contrat soit reconnu valable, mais que la rémunération promise soit considérée comme exagérée. Dans ce cas, la plupart des tribunaux réduisent la rémunération à de justes proportions (Voir notamment Marseille, 19 juin 1894, Revue Int., X, p. 87). La Cour de Rennes soutient, au contraire, que, si le contrat est valable, le montant de l'indemnité ne peut être arbitrairement réduit par le juge. D’après elle, en effet, l'obligation prise par le capitaine d’un navire désemparé de payer une certaine somme au capitaine d’un autre navire qui s'engage à le remorquer dans un port déterminé, n’est pas nulle comme entachée de violence, et par conséquent ne doit pas être réduite par le juge, lorsque cette obligation a été prise après une discussion entre les deux capitaines, qui a amené une réduction des exigences du sauveteur et alors que le navire désemparé n'était pas dans un péril actuel ni imminent, et que le capitaine pouvait avoir l’espoir d’être secouru à meilleur marché par un autre navire (Rennes, 18 mai 1895, Revue Int., XII, p. 268). Nous croyons que la Cour a bien jugé.
La doctrine est divisée sur la question de la validité de la convention passée au moment du péril. Certains auteurs, et en particulier Toullier, tome VI, n° 85; Marcadé et Boileux sur l’article 1114, Baudry-Lacantinerie, tome If, page 19, édition de 1897, prétendent
que la convention doit être maintenue et la rémunération promise payée dans son intégralité, Pour eux, en effet, l’article 1109 du Code civil n’est pas applicable dans ce cas; pour qu'il le fût, il faudrait que la violence vint du sauveteur, qu’#{ extorquät le consentement du capitaine ou du propriétaire du navire; or, ce qui peut faire violence sur le consentement de celui qui s’oblige n’est qu'une force aveugle, inintelligente :le vent, la mer, l’état du navire. Il’ est difficile, dit Baudry- Lacantinerie, d'approuver un arrèt de la Cour de cassation du 27 avril 1887 (D. 88, 1, 263; S. 87, 1, 372), rendu dans lespèce suivante : Un navire échoue par gros temps, non loin du port; il va périr corps et biens ; le capitaine fait des signaux de détresse; un remorqueur répond à son appel, au prix des plus grands périls; mais le patron se montre exigeant pour les conditions du renflouement : il demande un prix exorbitant, que le capitaine du navire échoué s'engage à payer. La Cour de cassation à jugé que cet engagement était nul pour cause de violence, et qu'il y avait lieu seulement d’allouer au remorqueur la juste rémunération du service rendu. La décision nous paraît vulnérable. Y avait-il dans l'espèce, ainsi que l'exige l’article 1109, un consentement ex{orqué par violence? La formule légale ne donne-t-elle pas très clairement à entendre que la violence doit être l'œuvre d’une personne qui l’exerce en vue d'obtenir le consentement?
Pour ces auteurs, la convention ne peut être déclarée nulle que pour défaut de consentement, lorsque, par exemple, la rémunération promise est tellement exagérée qu'il est évident que celui qui s’est obligé n'avait pas toute sa raison au moment où il a signé le
contrat. En dehors de là, la convention doit être maintenue.
D’autres auteurs, Pothier, n° 24; Delvincourt, t. II, p. 462, note; Duranton, t. X, n° 149; Duvergier sur Toullier, n° 85; Massé et Vergé sur Zachariæ, t. I, p. 556, note 2; Larombière sur les articles 1111 à 1114, n° 3, 1131, n° 13, tout en reconnaissant qu'il est difficile d'appliquer à notre espèce l’article 1109 du Code civil pour les motifs exposés ci-dessus, admettent que la rémunération promise, lorsqu'elle est exagérée, doit être réduite à de justes proportions, et cela parce que l'obligation n’a pas une cause suffisante. « Mon obligation, dit Larombière, si elle est outrée, n’a même pas une cause suffisante. Un service rendu mérite sans doute une rémunération, mais il faut qu'elle soit proportionnée à son importance, aux efforts qu'il a coûtés et même aux moyens pécuniaires de celui qui l’a recu. Il appartient au juge d'apprécier la cause, d’en vérifier la suffisance et de réduire mon engagement aux justes proportions que la réflexion lui assigne... Il n’y a pas jusqu’au droit des gens positif, c'est-à-dire le droit international le moins large, le moins généreux, le moins philosophique, qui ne reconnaisse l'iniquité des conventions arrachées, sous l'influence de la terreur inséparable du danger, par des personnes qui accourent au secours des vaisseaux en péril et profitent de leur état de détresse pour extorquer des promesses exagérées. La loi de ce prétendu contrat ne saurait l'emporter sur les principes les plus évidents de morale universelle et d'équité. »
« Nous disons que de pareilles obligations sont seulement réductibles dans une équitable mesure ; car il y
aurait injustice, soit à les maintenir, soit à les annuler pour le tout. En vain objecte-t-on que le juge, en les modérant, viole la loi du contrat. Les conventions ne sont, en effet, la loi des parties que lorsqu'elles sont légalement formées. Or, les engagements dont nous nous occupons sont contraires à la loi, au moins pour toute la portion qui en constitue l'excès, et à l'égard de laquelle il y a défaut de consentement libre ou de cause suffisante; tandis que pour le surplus ils satisfont à toutes les conditions essentielles à la validité des conventions. »
Comme on le voit, les motifs d'annulation ou de rescision de la convention ne sont pas les mêmes pour la jurisprudence et la doctrine. La première base l'annulation sur le vice du consentement; la seconde, la rescision, sur l'insuffisance de la cause.
En résumé, et d’une facon générale, la jurisprudence française distingue : elle annule ou valide la promesse de rémunération faite en pleine mer ou à terre, en matière de sauvetage et d'assistance, selon que les circonstances dans lesquelles cette promesse est intervenue étaient ou non de nature à empêcher le capitaine d'y consentir librement.
SECTION II
DE LA CONVENTION DANS LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
Dans un grand nombre de législations étrangères, la question de la validité ou de la nullité de la convention en matière de sauvetage a fait l’objet de textes
particuliers. Certaines législations déclarent nul tout contrat passé en mer; d'autres se contentent d'établir qu'il sera annulable ou rescindable lorsque, passé au moment du péril, la rémunération fixée par lui est exagérée. Les jurisprudences qui avaient une tendance à annuler les contrats passés en haute mer semblent désormais se rapprocher du système Éfg ui par la jurisprudence française.
$ 1. — Législations qui admettent la nullité de plein droit.
1° Italie. — L'article 127 du Code italien sur la marine marchande dispose : « Aucune convention ou « promesse d'indemnité pour assistance et sauvetage du « navire, des pezsonnes ou des marchandises, ne sera « obligatoire, si elle a été faite en pleine mer ou au « moment du sinistre. » En prenant ce texte à la lettre, il semblerait que la nullité doit frapper toutes conventions passées en haute mer, même en dehors d'un péril imminent. Mais d’après la jurisprudence italienne, pour qu'il y ait lieu à nullité, la condition de l’imminence du péril est absolument nécessaire (Gènes, 15 mars 1886, Revue Int., Il, p. 214; Messine, 15 janvier 1887, sbid., III, p. 706). La jurisprudence a encore décidé 0 la convention pour sauvetage stipulée en haute mer est atteinte par une présomption Juris et de jure, seulement lorsqu'il résulte des débats qu’elle a été inspirée metus causa et par l’imminence d’un péril inévitable (Cass., Turin, 14 janvier 1887. Foro ltaliando, XII, 151). Le texte ajoute que le contrat est
nul lorsqu'il a été passé au moment du sinistre. Que faut-il entendre par moment du sinistre? Il faut entendre, dit la Cour d'appel de Trani (arrêt du 9 avril 1898. Revue Int., XIV, p. 85), non seulement limminence, mais aussi l'actualité du danger, c’està-dire le temps pendant lequel le péril reste actuel, grave et menaçant. Ainsi, ne peut être considéré comme fait au moment du sinistre, le contrat d'assistance passé par un capitaine, alors que son navire était échoué près de la côte et que, par suite des mesures de sauvetage déjà employées, le péril, d'actuel et imminent, était devenu simplement possible. Dans ce cas, l’article 127 n’était pas applicable. Nous pensons avec MM. de Rossi, Ascoli et Berlingieri, qu’il y aurait lieu de modifier l’article 127 du Code italien, dans un sens plus équitable, en faisant des distinctions; car, soit en mer, soit à terre, le capitaine ou le propriétaire du navire peut, même au moment du sinistre, passer une convention en toute liberté d'esprit.
2 République Argentine. — On lit sous l’article 1310 du Code de commerce : « Toute convention, transac- « tion ou promesse relative au salaire de l'assistance ou « du sauvetage sera nulle si elle a été faite en haute « mer ou lors de l’échouement. avec le capitaine ou « un autre officier, aussi bien à l’égard du navire qu'à « l'égard des effets qui se trouvaient en péril. »
Lorsque le risque est terminé, il est permis de faire toutes transactions et tous règlements amiables ; toutefois, même dans ce cas, ces transactions ou règlements ne seront pas obligatoires à l'égard des propriétaires, consignataires ou assureurs qui n’y auront pas donné leur consentement.
3° La loi maritime de Uruguay (art. 1579) contient des dispositions identiques.
Pour ces législations le contrat passé au moment du péril est nul de plein droit.
$ 2. — Autres Législations.
1° Allemagne. — Aux termes de l’article 743 du Code de commerce, quand, durant le danger, une convention est faite au sujet du chiffre de l’indemnité de sauvetage ou d’assistance, cette convention peut être attaquée pour exagération manifeste de l’indemnité promise, et cette indemnité peut être réduite à un taux approprié aux circonstances. Le Tribunal supérieur de commerce a décidé que les simples conventions intervenues sur le mode de fixation du chiffre de l’indemnité pouvaient elles-mêmes être attaquées si elles avaient été faites pendant le danger. La jurisprudence est conforme (Tribunal supérieur hanséatique, 13 mai 1898 et 8 juin 1900. Revue Int., XIV, p. 693, et XVI, p. 676). Deux choses sont donc nécessaires et suffisantes : le péril et l'exagération de lindemnité. Mais il peut se faire que le capitaine ou le propriétaire du navire ait pu, malgré le danger, promettre valablement une somme exagérée à titre de rémunération? Peu importe, cette rémunération pourra et devra être réduite. Ce n'est pas, comme nous l’avons vu, la jurisprudence de certains tribunaux français qui décident que, lorsque le contrat est valable, la rémunération doit être payée dans son intégralité, bien qu’elle soit exagérée. | 2 En Danemark, en Portugal et en Hollande, c'est à peu près les mêmes dispositions.
« Toutes les conventions faites durant le péril, dit l'article 684 du Code de commerce portugais, peuvent être attaquées pour cause d’exagération et réduites par le juge compétent. »
3° En Norvège, d'après l’article 91 du Code maritime et suivant la jurisprudence (Cour suprème de Christiania du 28 janvier 1888, Revue Int., V, p. 406) les tribunaux ont le droit de reviser la convention de sauvetage conclue entre les parties avant, pendant ou dans les 24 heures après le sauvetage, si elle renferme des dispositions non conformes à l’équité. Ce système ne nous semble pas rationnel. Il eût été préférable de maintenir la convention telle quelle, surtout lorsqu'elle est intervenue après le sauvetage, plutôt que de laisser aux juges le droit de décider si les dispositions de cette convention sont ou non justes. On ne doit pas oublier que les conventions légalement formées sont la loi des parties. Ce système ouvre la porte à la mauvaise foi.
4 Suède. — L'article 227 dispose : « Si le capitaine, « l’armateur ou le propriétaire du navire convient, au « moment du péril, de payer une somme déterminée aux « sauveteurs, il pourra cependant la faire réduire par les « tribunaux lorsque cette somme sera hors de toute « proportion. » Si la prime avait été payée pendant le : danger, l’action en restitution se prescrirait par un laps de six mois à partir du paiement. Toute convention de fixation de la prime de sauvetage, par arbitres ou de toute autre manière, sera nulle et non avenue. La Cour suprême de Suède a même décidé, dans un arrêt du 22 octobre 1897 (Revue Int., XIV, p. 404) que, lorsqu’au moment du danger, le capitaine passe un contrat oral avec les sauveteurs, relativement au montant
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du salaire et que, une fois le danger passé, 1l signe un écrit constatant au profit des sauveteurs le même salaire, cela n’empèche pas le tribunal de réduire ce Salaire conformément à l’article 227 du Code maritime.
Les deux jurisprudences norvégienne et suédoise sont donc identiques.
5° Angleterre. — En Angleterre, quand l'indemnité promise pour un secours en mer n’a rien de trop exagéré et qu'il n’est pas prouvé qu’elle n’ait pas été librement consentie, la convention doit être respectée. Le 8 juillet 1890 le vapeur A/gérie rencontra dans l'Adriatique, à environ 80 milles de Messine, le vapeur Sir Garnet Wolseley, sur lest, désemparé et faisant des signaux de détresse. Il n’était pas en danger immédiat. L'Algérie accepta de le remorquer jusqu’à Messine moyennantunesomme convenuede 25 000 francs. Le Président confirma la convention intervenue. D’une part, dit-il, la demande n'est pas exorbitante, en raison des circonstances, et d'autre part aucune pression ne parait avoir été exercée par le navire sauveteur qui pouvait entacher le contrat de nullité. Assurément la somme réclamée est bien supérieure à celle que j'aurais accordée s'il n’y avait pas eu de convention, mais puisqu’un accord a été fait, il peut être respecté.
Toutefois la jurisprudence sur ce point n’est pas bien assise, car une décision de la Haute-Cour de justice (division du banc de la Reine) du 10 juillet 1885, (Revue Int., I, p. 247), déclare nulle une convention intervenue après le sauvetage, comme exorbitante.
6° Belgique. — La question du contrat n’est visée en Belgique par aucun texte spécial ; elle est réglée
par la jurisprudence, qui se rapproche, dans ses décisions, de la jurisprudence française. C’est ainsi que le Tribunal civil d'Anvers, par jugement du 15 février 1894, à décidé qu'en matière de sauvetage et d’assistance maritimes, pour apprécier la valeur de l'engagement du capitaine, il faut, dans chaque espèce, rechercher les circonstances dans lesquelles le consentement du dit capitaine au paiement d’une indemnité a été obtenu (Revue Int., X, p. 468).
7° Russie: — Il semble que, d’après la jurisprudence russe, toute convention relative au sauvetage faite par le capitaine doit être maintenue. Le navire Herta était en danger de se perdre, quand deux autres bâtiments l’aperçurent et vinrent à son secours. Leurs capitaines imposèrent, comme prime de sauvetage, le quart de la valeur du navire et de la cargaison. Le capitaine de la Herta soutint que le contrat était nul. Le Tribunal de commerce de Pétersbourg lui donna tort (8 mars 1873, Dessarnins, n° 98, t. [). « Attendu, « dit le Tribunal, que la convention ne tendait pas à « un but prohibé par les lois et qu'il n’y avait pas « dans le Code russe une interdiction spéciale de fixer « conventionnellement la prime de sauvetage... » (Journal du droit international privé, I, p. 161).
SECTION III
LES CONGRÈS
Dans les actes du Congrès international d'Anvers de 1885, on lit à la résolution 61, $ 3, et dans ceux du
LR
Congrès de Bruxelles de 1888 au titre des abordages et de l'assistance, article 3 in fine : « Tout contrat fait durant le danger est sujet à rescision. »
Le Congrès de Gênes de 1892 a pris, en notre matière, la résolution suivante : Abordage, assistance et sauvetage, article 10 : « Les conventions sont valables « dans les limites du danger couru par le navire assis- « tant pour venir en aide et du péril affronté pour « effectuer le sauvetage, comme aussi des pertes et « dommages auxquels il s'est exposé, et enfin de la « valeur des choses sauvées et d’une juste rémunération « pour le sauvetage des choses. Ces conventions, en cas « d’exagération, sont sujettes à réduction. »
Enfin le Congrès international de Paris de 1900 a adopté la résolution suivante : « Tout contrat fait en « présence du péril par ceux qui s’y trouvent exposés, « en vue de fixer la rémunération, peut être modifié « dans ses effets par le juge. »
SECTION IV
DANS QUELS CAS POURRAIT-ON DÉCIDER QUE LA CONVENTION EST VALABLE OU NULLE ?
Comme nous venons de le voir, on est loin d’être d'accord, dans les différents pays maritimes, sur la validité ou la nullité des contrats en matière de sauvetage ou d'assistance. Il serait pourtant très utile et très désirable, afin d’éviter les conflits, que les législations fussent encore uniformes sur ce point. Mais la dfficulté
est de trouver une loi qui ne serait point contraire aux intérêts de la navigation et qui, èn même temps, serait conforme aux principes d'équité.
Quelle serait donc la meilleure solution à donner à la question ?
Suivant nous, elle tient dans l'alternative suivante : le capitaine, à la mer, ou le propriétaire et autres intéressés, à terre (que ce soit en matière de sauvetage proprement dit ou de simple assistance, peu importe), a-t-il ou n'a-t-il pas librement consenti à payer une rémunération déterminée au sauveteur ou à l’assistant qui s’est présenté? Dans le premier cas, le contrat devra être maintenu avec toutes ses conséquences ; dans le second cas, il devra être annulé et le juge aura alors à déterminer la rémunération due pour le service rendu.
Tout dépendra donc des circonstances dans lesquelles le contrat aura été passé et non pas uniquement, comme l'ont décidé la plupart des législations, des jurisprudences et les Congrès, par le plus ou moins grand danger couru par l'équipage, le navire et la cargaison.
Il est évident que, lorsque le péril sera imminent et menaçant, lorsqu'un navire désemparé, drossé par les courants, ne se trouvera plus qu'à un ou deux milles de la côte où il court inévitablement, le contrat qui interviendra à ce moment précis sera presque toujours vicié par le défaut de consentement libre et par conséquent aunulable. Mais il ne le sera pas toujours et d'une facon invariable, car l'imminence du danger n'emporte pas par elle-même et par elle seule. le défaut de consentement libre.
Par contre, le contrat intervenu lorsque le danger est lointain, lorsqu'il n’est même que possible, sera généralement valable, mais il ne le sera pas dans tous les cas.
Aucune ligne de démarcation ne peut donc être tirée. Si le danger ou toutes autres causes, comme la pression de l’équipage ou l'éloignement de toute ligne fréquentée, sont de nature à faire impression sur la volonté d’un marin de sang-froid, de capacités et d'énergie ordinaires, le juge auquel la question sera soumise pourra annuler le contrat. Dans le cas contraire, il le maintiendra.
Nous ne nous rallions donc pas aux législations et aux jurisprudences qui établissent que tout contrat. passé au moment d’un péril imminent est annulable ou rescindable de plein droit. Leur but est évident : c’est d'éviter des procès portant sur des faits d’une appréciation fort difficile ; mais le point de savoir s’il y a eu ou non péril imminent sera lui-même fort délicat et pourra donner lieu à contestations. Pour atteindre le but il faudrait déclarer nul tout contrat passé en mer, ce qui, selon nous, ne serait pas juste et serait contraire aux intérêts bien entendus de la navigation. Tout contrat de remorquage en mer serait en effet interdit, même en dehors de tout péril, alors qu’on a eu en vue seulement de gagner du temps, pour assurer par exemple le service de la poste. De plus, comme nous l'avons dit, ce serait la porte ouverte à la mauvaise foi, le moyen légal de ne pas remplir des obligations librement contractées. Enfin, le marin naufragé ou en détresse pourrait en souffrir. Comme nous le savons, l'assistance en mer n’est pas obligatoire à l'heure
actuelle; or il pourrait se faire que le sauveteur, ne pouvant légalement se faire promettre une rémunération déterminée, refuse de prêter secours au navire naufragé ou en détresse.
Certaines législations et la majorité des tribunaux français, accordent aux juges ou se reconnaissent le pouvoir de rescinder la convention passée au moment
du péril, lorsque la rémunération fixée leur semble
exagérée. Mais si le contrat est valable, pourquoi le juge aurait-il le droit d’en modifier arbitrairement les termes ? Et puis, qu’on y songe bien, la lésion sera parfois très difficile à apprécier, car nous sommes ici en face d’un contrat aléatoire qui peut être une bonne aubaine pour le sauveteur, mais qui aussi peut être pour lui désastreux.
En toutes circonstances le capitaine devra agir avec prudence et sang-froid. La plupart du temps le contrat passé en mer et même à terre le sera dans de telles circonstances que violence aura été faite sur le consentement du capitaine et du propriétaire : le tribunal mettra alors les choses au point en annulant le contrat et en attribuant au sauveteur une rémunération raisonnable. Mais lorsque le capitaine aura pu traiter en toute liberté, il ne sera pas excusable d’avoir souscrit une indemnité exagérée, car il est le mieux placé et le plus apte pour en apprécier l'importance : il en sera alors responsable vis-à-vis de son armement.
En résumé, nous pensous que les principes généraux sur la validité des conventions admis par toutes les législations sont nécessaires et suffisants en notre matière. Nous rappelons ces principes : 1° Le consentement de la partie qui s’oblige est une des conditions
essentielles pour la validité d’une convention ; 2° Il n'y a point de consentement valable si le consentement n'a été donné que par erreur ou s’il a été extorqué par violence ou surpris par dol; 3° Il y a violence lorsqu'elle est de nature à faire impression sur une personne raisonnable et qu'elle peut lui inspirer la crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un mal considérable et présent (art. 1108, 1109, 1112 du Code civil).
Toutefois, on pourrait déterminer le temps dans lequel, après que la violence aura pris fin, le contrat pourra être attaqué. On pourrait le limiter à une année.
UNE RÉMUNÉRATION EST-ELLE DUE
_ Toutes les législations maritimes allouent au sauveteur età l'assistant une rémunération qui varie suivant chacune d'elles. Elle comprend non seulement une indemnité qui, de droit commun, est due pour les frais faits, mais encore une récompense pour le service rendu.
Lorsqu'un contrat valable a été passé entre les parties intéressées, lorsqu'une adjudication a eu lieu, comme dans le cas du renflouement d’un navire en pleine mer ou dans un port et n'ayant laissé aucun signe permanent à la surface des eaux, il ne peut y avoir de difficultés. Pour l'attribution de la rémunération, on suivra les termes du contrat ou du cahier des charges.
Mais lorsqu'’aucun contrat valable n'aura été passé, lorsqu’aucune adjudication n’aura eu lieu, le sauveteur et l'assistant pourront-ils prétendre à une rémunération et à quelle rémunération? Lorsqu'il s'agira d’un sauvetage ayant eu lieu en pleine mer, on appliquera l'article 27 de l'ordonnance de 1681 qui attribue au sauveteur le tiers des valeurs sauvées, Ce tiers comprend les frais et la récompense. Lorsqu'il s’agira d’un sau-
vetage ayant eu lieu sur le rivage, on appliquera les articles 11, 24 et 26 de l'ordonnance qui parlent de frais faits, de taxe raisonnable. Lorsqu'il s'agira d’une assistance simple, le juge n'aura aucun texte pour base de la rémunération et sera obligé de statuer ex æquo et bono, suivant les circonstances. Mais le juge n’allouera-t-il au sauveteur et à l'assistant que les frais qu'ils auront faits? Ne leur accordera-t-il pas encore une récompense ?
D’après le droit commun, le sauveteur et l'assistant n’y auraient pas droit. Ce sont, en effet, des negotiorum gestores. Leurs devoirs et leurs droits sont tracés par les articles 1372 et 1375 du Code civil. D’après l’article 1372 : « Celui qui gère volontairement l'affaire « d'autrui, soit que le propriétaire connaisse la gestion, « soit qu'il l’ignore, contracte l'engagement tacite de « continuer la gestion qu’il a commencée et de l’achever « jusqu’à ce que le propriétaire soit en état d’y pourvoir « lui-même, fl se soumet à foutes les obligations qui « résulteraient d’un mandat exprès que lui aurait donné « le propriétaire. » D’après l’article 1375 : « Le maître « dont l’affaire a été bien administrée doit remplir les « engagements que le gérant a contractés en son nom, « l’indemniser de tous les engagements personnels qu'il « à pris et /ur rembourser toutes les dépenses utiles et « nécessaires qu’il a faites. » Comme on le voit, ce dernier article ne parle que de frais faits, d’indemnité, et ne parle pas de récompense. D’après la loi, le sauveteur et l'assistant n'auraient donc droit qu’au remboursement de leurs frais. Maïs si on se tenait aux termes de la loi on arriverait certainement à un résultat désastreux : les navires éviteraient avec soin de porter secours aux
autres navires en détresse et le sauvetage commandé serait accompli sans émulation. L'intérêt, en effet, a souvent plus de poids sur les déterminations des hommes que les satisfactions de la conscience et du devoir accompli C’est pourquoi, dans l'intérêt général de la navigation, il a paru bon d’allouer au sauveteur et à l'assistant une rémunération en sus de ses frais. « La loi, dit de Courcy‘, ne dit rien du droità une rémunération. N'est-ce pas la raison du silence de la loi maritime ? Et ne faut-il pas conclure de ce silence qu'il n’est dû non plus aucune récompense lucrative pour le secours apporté au navire en détresse, pour le renflouement ou le remorquage ? Si, en doctrine, on peut soutenir cette théorie, l'usage et la jurisprudence, en matière commerciale, en ont décidé autrement. Le désintéressement, en effet, serait funeste aux véritables intérêts de la navigation, serait mème la plupart du temps injuste à cause des risques courus. Les usages maritimes, dit Caumont, peu en harmonie sous ce rapport avec les principes d'humanité, de fraternité et de désintéressement généralement suivis sur terre, ne se bornent pas à indemniser les bâtiments s’entr’aidant ou se portant secours à raison des pertes éprouvées de ce chef, mais consacrent encore un droit de rémunération. La jurisprudence française est unanime et constante en ce sens. « Attendu, dit un arrêt de la Cour de Bordeaux du 6 juillet 1896, que l'assistance en mer d'un navire en détresse, encore qu'elle ne soit commandée par aucun texte de loi, établit entre l’assistant et l'assisté un lien de droit d’où naît une action en indem-
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nité au profit de l'assistant; que cette action se rattache dans le droit civil, aux engagements formés sans convention et, dans le droit maritime, aux principes d'équité qui, en divers textes, depuis l'ordonnance de 1681, ont consacré les droits des sauveteurs sur les objets sauvés, et, depuis la loi du 10 mars 1891, ont édicté l'assistance obligatoire en cas d'abordage; que d’ailleurs, même alors qu'elle n’a été qu’un acte de dévouement spontané et libre, l’assistance en mer placée sous la sauvegarde du droit naturel et du droit des gens réclame la protection de la justice et qu'il appartient aux tribunaux de la favoriser et de l’encourager en attribuant à l'assistant une rémunération proportionnée au service rendu. »
Voir en ce sens : Havre, 9 juillet 1889, Revue Int., V, p. 360 et la note. Marseille 22 octobre 1889, zbid., V, p- 389 et la note. Rennes, 18 mai 1895, 2614. XII, p. 268 et la note. Trib. comm. Seine, 14 octobre 1891, le Droit, n° du 8 novembre 1891. Paris, 18 mai 1893. Annales de droit commercial, 1894, p. 63. Revue critique de législation et de jurisprudence. Examen doctrinal de jurisprudence, 1892, p. 356 et Revue algérienne et tunisienne de législation et de jurisprudence, 1893, 3° partie, p. 355.
D'après les usages maritimes le sauveteur et l’assistant ont donc droit à une rémunération. Elle varie en France suivant qu'il y a sauvetage ou assistance; elle varie pour le sauvetage suivant les circonstancës dans lesquelles il a lieu.
Nous allons étudier comment est déterminée la rémunération, à l'heure actuelle, en France et dans les législations étrangères. Nous rechercherons ensuite sur
quelles bases il y aurait lieu de fixer cette rémunération en n’admettant aucune distinction entre le sauve-
tage et l'assistance.
SECTION Il
FIXATION DE LA RÉMUNÉRATION
Première Division. — EN FRANCE.
$ 1. — De la rémunération.
A) Sauvetage.
La rémunération varie suivant les trois cas de sauvetage que nous avons examinés livre I, titre I, cha-
pitre E.
PREMIER CAS DE SAUVETAGE, — Sauvetage d’un navire naufragé ou échoué sur le rivage.
Suivant l'ordonnance de 1543, le sauveteur avait droit, lorsque les propriétaires ou intéressés n'avaient fait aucune réclamation dans l’an et jour de la publication du naufrage, au tiers du navire et de son chargement. Lorsque la réclamation avait eu lieu dans le délai fixé, il n'avait droit qu’à ses frais de sauvement.
L'ordonnance d’août 1681, aujourd'hui applicable, a modifié cette disposition en établissant que le sauveteur n'aurait droit qu’à ses frais de sauvement, qu'il y eût ou non réclamation dans le délai d'an et jour. Les articles 11, 24 et 26 de l'ordonnance réglementent
la matière. « Après que navire et marchandises auront été mis en sûreté, il sera, dit l’article 11, fait taxe raisonnable aux ouvriers pour leurs salaires sur les états de leur travail, » et les articles 24 et 26 disposent ainsi : « Les vaisseaux échoués..... seront rendus aux propriétaires ou à leurs commissionnaires, en payant les frais faits pour les sauvés, » article 24 ; et article 26 : « Si les vaisseaux et effets échoués ou trouvés sur le rivage ne sont point réclamés dans l’an et jour, ils seront partagés également entre nous ou les seigneurs auxquels nous avons cédé notre droit et l’amiral, les frais de sauvement et de justice préalablement pris sur le tout. »
D'après ces articles, le sauveteur n’a droit qu’à ses frais et ne peut prétendre à aucune quote-part de la propriété sauvée, comme pour le sauvetage en pleine mer.
Il s’agit d'établir comment sont fixés ces frais. Que faut-il entendre par taxe raisonnable ? Valin, en commentant l’article 11, dit qu’il faut avoir égard aux circonstances. On considérera le temps employé, les risques courus, le matériel mis au service du sauvetage ; car, tout cela, dit Valin, est à considérer pour étendre et resserrer la récompense, qui, en général, doit étre gracieuse dans ces occasions.
Lorsque le sauvetage sera dirigé par l'Administration, celle-ci passera, la plupart du temps, une convention avec des entrepreneurs ou des propriétaires de pavires, remorqueurs ou autres, établissant un prix convenu pour opérer le sauvetage. Lorsqu’aucune convention ne sera intervenue, l'Administration déterminera la rémunération sur les bases fixées par l'ordonnance. Si
des difficultés surgissaient alors, la question de compétence se poserait. L’Administration sera-t-elle juge des réclamations des sauveteurs ou plutôt le Tribunal de commerce ? Le règlement des indemnités de sauvetage après un bris ou un naufrage a le caractère d’une décision au contentieux ; par conséquent ce règlement peut donner lieu à un pourvoi au Conseil d'État, aux conditions ordinaires de tout pourvoi formé contre une décision rendue au contentieux par l'Administration. Si les intéressés s’adressaient au Tribunal, le préfet devrait élever le conflit (Dép. 8 nov. 1822). S'il s’élevait des difficultés entre les sauveteurs relativement au partage de l'indemnité, le Tribunal de commerce serait compétent, excepté lorsque le sauvetage aura été effectué par des personnes ou des bâtiments appartenant à l’État : le Ministre serait seul compétent.
Lorsque le sauvetage a été dirigé par les intéressés, ceux-ci règlent la rémunération d’accord avec les sauveteurs. Les difficultés auxquelles peut donner lieu ce règlement sont de la compétence du Tribunal de commerce. C’est là une anomalie, car il s’agit toujours de la même propriété. Peu importe par qui le sauvetage a été dirigé. Il serait préférable d'établir que le Tribunal de commerce sera toujours et en tous cas compétent. Nous examinerons plus loin cette question en détail.
La jurisprudence a reconnu, qu'aux termes de l'ordonnance de 1681, le sauveteur d’un navire naufragé n’a droit au tiers de la valeur dudit bâtiment que dans le cas où le sauvetage a été opéré en pleine mer. Le sauveteur d'un navire échoué sur les côtes ne peut réclamer qu’une indemnité proportionnelle à la peine
prise et au service rendu. (Alger, 22 novembre 1890. Revue Int., NI, p. 538. Aix, 26 juillet 1866. D. P. 68, 2, 7-8.)
Il est intéressant de remarquer encore combien il est difficile de distinguer dans ce cas la simple assistance du sauvetage. | Par
DEUXIÈME CAS DE SAUVETAGE, — Prise de possession
d'effets naufragés trouvés en pleine mer ou tirés de son fond.
1. — Les droits du sauveteur sont réglés par l’article 27 de l'ordonnance, qui dispose ainsi qu'il suit : « Si toutefois les effets naufragés ont été trouvés en « pleine mer, la troisième partie en sera délivrée inces- « samment et sans frais, en espèces ou en deniers à ceux « qui les auront sauvés et les deux autres tiers seront « déposés pour être rendus aux propriétaires, s'ils les « réclament dans le temps ci-dessus (an et jour) ; après « lequel ils seront partagés également entre nous et « l’amiral, les frais de justice préalablement pris sur les deux tiers. »
Suivant cet article, le sauveteur d'un navire naufragé ou abandonné en pleine mer sans esprit de retour et ramené dans un port de refuge, a droit au tiers des valeurs sauvées, c’est-à-dire au tiers du navire, de la cargaison et du fret que le sauvetage a permis aux propriétaires ou armateurs du navire sauvé de conserver en tout ou en partie. Il est bien évident, quant au fret, que ce tiers ne portera que sur la portion que touchera le propriétaire ou l’armateur. Or celui-ci ne pourra prétendre à un fret entier ou proportionnel que pour les marchandises remises aux destinataires sur
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lesquelles seront déduites les marchandises remises au sauveteur, À titre de prime, et qui sont perdues pour les chargeurs. Parmi les valeurs sauvées les munitions de guerre et de bouche, les hardes des gens d'équipage n’entrerout pas en ligne de compte (art. 419, de C. co.)
Ce tiers devra être délivré incessammient au sauveteur
Lorsque le sauvetage a eu lieu sur le rivage ou à la portée des côtes, les propriétaires du navire et des marchandises sauvés ont an et jour pour faire leur réclamation. Après quoi les marchandises et le navire sont vendus et le prix versé à la Caisse des gens de mer. C’est à ce moment-là seulement que devraient être payés les frais de sauvetage. Maïs, suivant l’article 13 de l’ordonnance de 1681, si après le mois du sauvetage aucune réclamation n’a eu lieu, les marchandises ou objets les plus périssables sont vendus pour régler les salaires des sauveteurs.
Suivant notre article, le tiers doit être délivré 2ncessamment, c'est-à-dire sans retard. Ici il n’y a point de frais de sauvetage ou de travailleurs à payer puisqu'ils sont remplacés par une quote-part de la chose. De plus, par le fait mème du sauvetage, le sauveteur devient propriétaire du tiers des effets sauvés; peu importe donc que ces effets soient réclamés ou non ‘au bout de l'an et jour; il n'y a aucune raison de différer la délivrance.
3. — Le tiers des valeurs devra être délivré sans frais. Que faut-il entendre par là? Faut-il dire que le sauveteur aura droit à deux choses : 1° le tiers du navire, des marchandises et du fret constituant une prime nette de sauvetage; 2° les frais faits par lui pour
parvenir au sauvetage : perte de temps, remorques brisées, nourriture de l’équipage pendant le temps employé, etc.? Non. Il faut décider que le sauveteur n'aura droit qu’au tiers brut; de sorte que sa prime, sa rémunération variera suivant les circonstances, étant plus ou moins forte suivant les dépenses qu'il aura été obligé de faire pour parvenir au sauvetage. Donc, tous les frais faits depuis le moment où il a pris l’épave à la remorque jusqu’au moment où elle a été ramenée au port, sont à la charge du sauveteur. Tous les frais faits ensuite sont prélevés sur les deux tiers restants. Aïnsi, navire et cargaison ont produit 9 000 francs. Le sauveteur touchera 3 000 francs. Sur les 6 000 francs restant on paiera les frais de justice et autres; le reste sera rendu au propriétaire s’il le réclame, ou déposé à la Caisse des gens de mer.
C'était l'opinion de Valin. L'article 27 ajoute : et « sans frais, dit-il, cela signifie simplement que les sau- « veteurs auront leur tiers franc et quitte de tous frais « de justice, de garde, de loyer de magasin et nulle- « ment qu'outre leur tiers ils seront payés sur les deux « tiers restant de leurs frais de sauvement. Ces frais-là, « il est évident qu'ils les confondent en eux-mêmes au « moyen du tiers qu'ils ont dans les effets ; lequel tiers « ne leur est acquis qu’en considération de leur travail « et des risques qu'ils peuvent avoir courus à ce sujet. » Cette théorie a été consacrée par un arrêt de la Cour d'Aix du 27 février 1817, qui a fixé sur ce point la jurisprudence.
On s’est demandé cependant si le sauveteur ne devait pas participer dans les frais de partage en nature ou dans les frais de licitation des effets sauvés, au pro-
rata de ce qui lui était alloué. Valin émet la négative. « La raison de douter, est qu’äux termes du droit commun tout partage ou tout acte supplétif à partage doit être fait aux frais de la chose, par conséquent aux dépens de tous les parts-prenants dans la chose ; mais la disposition de notre article est trop claire en faveur de ceux qui ont sauvé les effets de la manière qui y est exprimée, pour qu'on ne les regarde pas comme affranchis de la règle générale. Aussi est-il vrai que, dans l’usage, leur tiers leur a toujours été délivré sans aucune distinction pour raison de frais de partage ou de vente, non plus que des autres frais de justice, de garde, de magasinage, dont la totalité a perpétuellement été à la charge des deux autres tiers, qu'ils aient été ou non réclamés. »
4. — En espèces ou en deniers. — En espèces veut dire ici en nature.
Les choses sauvées seront ou non partageables en nature. Dans le premier cas, le tiers sera attribué en nature au sauveteur. Dans le second, on vendra les choses sauvées et on versera au sauveteur le tiers du produit brut de la vente. Le partage en nature sera la règle, la vente l’exception. Ainsi, si l’ensemble de la cargaison vaut un tiers et le navire deux tiers, on pourra attribuer au sauveteur, s’il y consent, la cargaison entière et vice versa. Rien n’oblige à la vente si le partage est possible et le sauveteur pourra exiger qu'il soit fait en nature.
Les deux tiers restant sont conservés pendant an et jour ou venäus avant ce délai. Les frais sont déduits de ces deux tiers et le reste est versé à la Caisse des gens de mer et tombe après trente ans dans la Caisse
des Invalides (Régl. du 15 déc. 1786, art. 4. — Décret des 17 novembre 1885, art. 4, et 30 novembre 1887).
5. — Choix entre le tiers et les frais faits. — Si les frais faits par le sauveteur étaient plus considérables que la valeur du tiers à lui attribué par l’article 27 de l'ordonnance, il pourrait renoncer à ce tiers pour obtenir ses frais. Le tiers ne lui a été attribué que par faveur, pour récompenser des services exceptionnels, et, en le lui attribuant, le législateur a supposé que presque toujours sa valeur serait au-dessus des frais. Dans le cas contraire, le sauveteur serait traité d'une facon défavorable. Par contre, les propriétaires du navire naufragé ne peuvent pas refuser ce tiers au sauveteur parce que sa valeur dépasse d’une façon considérable les frais faits.
Sauvetage des propriétés ennemies. — Lorsqu'il s'agira de propriétés ennemies, le sauveteur aura droit AUX DEUX TIERS, suivant une loi du 26 nivôse an VI, qui dispose : « Le droit de sauvetage sera des deux tiers de la valeur des objets sauvés en pleine mer, quand lesdits objets seront des propriétés ennemies. Le tiers restant, après déduction de tous frais, sera versé dans la Caisse des Invalides de la Marine. »
TROISIÈME CAS DE SAUVETAGE. — Renflouement d'un navire naufrayé en pleine mer, ou à la portée des côtes, ou à l'entrée d'un port de mer, sans qu'il en reste aucun vestige permanent à la surface des eaux.
Nous serons presque toujours ici en face d’un contrat et la rémunération de sauvetage sera réglée suivant ses termes.
Le sauvetage présentera ou non quelques chances de
bénéfices. Dans le premier cas il est fort probable que les propriétaires ou les assureurs, substitués aux droits des propriétaires, entreprendront le sauvetage, soit par eux-mêmes, alors il n’est plus question de rémunérations soit en passant un traité avec une société de sauvetage spécialement outillée pour ces genres de travaux. Il est d'usage que ces sociétés de sauvetage entreprennent les travaux à leurs risques et périls et moyennant, en cas de succès, une indemnité très forte variant de 50 à 80 °/,. Si les propriétaires et assureurs se désintéressent du navire naufragé et encourent la déchéance fixée par la déclaration du 15 juin 1735, le navire et la cargaison deviendront la propriété de l'État. L'État fera disparaitre le navire s’il gène la navigation ; il pourra également en mettre le sauvetage à l’adjudication. Le forfait sera déterminé par les entrepreneurs eux-mêmes et celui qui demandera un prix moins élevé restera adjudicataire. Mais ici la rémunération sera toujours considérable en raison des difficultés de l’exécufion.
B) Assistance.
Le juge français n’a pas de règles, comme en matière de sauvetage, pour déterminer la rémunération qui peut être due en cas d'assistance. Il juge ex æquo et bono, suivant les circonstances. IL doit surtout se laisser guider par deux considérations : l'intérêt de la navigation et le malheur de lassisté, afin d’allouer une rémunération qui satisfasse l’assistant, sans léser les intérêts de l’assisté. « Il est inad- « missible, dit Caumont : V° Épave, Dict. mar. n° 6, en
« raison et en saine morale, que le danger ou la détresse « d’un navire avec équipage et cargaison doive devenir « une chance d’enrichissement, et partant de réjouis- « sance, pour le navire mis par l'effet du hasard dans le « cas de les secourir ou de les sauver. Il appartient au « juge de dégager les devoirs d'humanité et de confra- « ternité sur mer de ce qui ne saurait s’avouer honné- « tement, c'est-à-dire du mobile unique et absolu du « lucre le plus égoïste, tout en permettant à l'usage d’en- « courager dans une mesure équitable la prestation de « ces mêmes devoirs. » ;
L'analyse de la jurisprudence va nous permettre de déterminer sur quelles bases le juge français s'appuie pour fixer la rémunération due pour assistance. Nous rappelons que nous nous plaçons dans le cas où un contrat valable n’est pas intervenu entre l’assistant et l'assisté.
Les tribunaux prennent actuellement en considéra- . tion :
1° Les dangers que courait le navire assisté. Le péril est nécessaire pour constituer un fait d'assistance (Trib. comm. Le Havre, 10 nov. 1885. Rec. jur. 85, p. 211), mais le péril peut varier à l'infini et être plus ou moins grave, plus ou moins éminent. Ce sera donc une question de fait à établir par le tribunal.
Il a été jugé qu’une indemnité assez forte devait être allouée, quand le navire assisté pendant une tempête violente avait perdu ses ancres et allait être jeté contre une digue en pierres où il se serait infailliblement brisé ; de même lorsque le navire assisté était dans une situation précaire à la suite d’un échouement, que l’eau s’était introduite dans sa cale en forte quantité,
lorsque le navire secouru se trouvait échoué dans une position dangereuse provenant d'abord de la baisse de la marée qui aurait laissé le navire à peu près à sec; ensuite, de la déclivité du fond sur lequel le navire était échoué, ce qui l’exposait à chavirer ; enfin de ce que le navire reposait imparfaitement par son milieu et par l'arrière, d'où résultait un porte à faux (Voir : Lesparre, 22 janvier 1891, Revue Int., VI, p. 561 ; Le Havre, 28 avril 1885. H. 1885, Int, p.146; Dunkerque, 27 juillet 1886, Revue Int., Il, p. 294; Le Havre, 10 novembre 1885, H. 85, 1, 211 ; Rennes, 3 novembre 1885, H. 85, 2, 240,
2° La valeur du navire assisté, de la cargaison qu’il portait et du fret. — Le 12 février 1883, le Tribunal de commerce du Havre a jugé que le steamer qui a donné la remorque à un autre steamer désemparé de sa machine et qui, après l'avoir conduit en rade, l’a gardé à la remorque toute la nuit pour lui éviter les difficultés d'un mouillage périlleux, et lui a ainsi rendu un service double, doit en être largement rémunéré. Cette rémunération doit toutefois être proportionnée non seulement aux difficultés éprouvées pour le secours, mais encore à la valeur du navire secouru (H. 83, 4; 55 ;Dunkerque, 3 février 1891, Revue Int., VII, p. 542; Lesparre, 22 janvier 1891, sbid., VI,
3 Les dangers courus par le navire assistant et les peines par lui prises. — Les dangers que courra le
navire assistant seront plus ou moins grands, suivant la position du navire assisté, l’état de la mer et du temps, la constitution même du navire assistant : les peines prises par ce dernier seront alors plus ou moins grandes,
emportant une plus ou moins grande rémunération. L'indemnité d'assistance, dit un jugement du Tribunal de commerce du Havre, doit être largement estimée et l'on doit tenir compte, pour son estimation, des services rendus et non seulement des risques courus, mais encore des risques possibles (Le Havre, 20 février 1884, H. 84, 1, 152). La rémunération due aux remorqueurs qui, sur la réquisition d’un officier de port, ont donné assistance à un navire doit être calculée en prenant en considération les dangers auxquels se sont exposés les remorqueurs, principalement que l'assistance a eu lieu la nuit et par un brouillard intense (Le Havre, 28 avril 1885, H. 1885, 146). Il y a lieu d'accorder une indemnité élevée au navire remorqueur lorsque c'est à grand’peine qu'on a pu retirer l’ancre du navire sauveté, que ce navire était alourdi par plus de deux mètres d’eau que contenait sa cale ; que la mer était fort grosse, le temps très obscur ; que les deux premières remorques cassèrent et que c’est seulement à l’aide d’une troisième que le navire sauveteur put enfin le mener jusqu’au port, circonstances qui indiquent un grand surcroît de travail et d'efforts (Rouen, 4juillet1871, Rec. Jur. Nantes, 1872, 2, 143). — Voir dans ce sens Le Havre, 20 février 1884, Gaz. du Palais, 84, 2, suppl. 175 ; Rennes, 3 nov. 1885, Gaz. du Palais, 86, 1, 31.
4 Le temps employé par l'assistant et les dépenses faites. — Il y à des navires qui dépensent jusqu’à 3,000 francs et au-delà par jour pour nourriture de l'équipage, paiement des loyers, frais d'assurance, d'amortissement, etc. Il est évident que cet élément doit entrer en ligne de compte pour l'appréciation de la rémunération. Il en est de même des surestaries
que l'assistant pourra avoir à payer. L’indemnité due à l’armateur d’un navire à vapeur,-pour le sauvetage et le remorquage d’un autre navire, doit comprendre, outre le prix fixé dans la charte-partie pour les surestaries, l'intérèt à 6 pour 100 de la valeur du fret et de la cargaison, non celle de la coque, le prix du charbon consommé pour le remorquage, les frais de quarantaine occasionnés par le contact avec le navire _ remorqué et une somme à payer à l'équipage (Tribun. comm. Alger, À janvier 1888, Rec. alg., 88, p. 106). — L'indemnité doit être plus étendue lorsque, sur la demande de l’assisté et dans son intérêt exclusif, l'assistant a consenti, au lieu de continuer sa route sur un port voisin, à revenir en arrière et à conduire l’assisté dans un port à sa convenance (Trib. comm. du Havre, 9 juillet 1889, H. 89, 1, 194. Dunkerque, 24 décembre 1889. Revue Int., VI, p. 274);
5° Les avaries subies et les pertes faites par lassistant. — Il y a lieu, par exemple, de tenir compte de la perte ou de la détérioration des remorques et autres engins employés à l'assistance (Trib. de comm. du Havre, du 12 février 1883. H. 83, 1, 55; 61d., 2 mai 1857. H. 57, 1, 91; 13 février 1858. H. 58, 1, 38). Spécialement, le Tribunal de commerce du Havre a jugé que le navire de pèche qui a quitté sa pêche pour se porter au secours d’un navire en détresse, qu'il a remorqué dans le port, a droit à l'indemnité de la perte de sa pêche et au remboursement de la valeur de ses grelins ou amarres perdus ou avariés. Havre, 17 décembre 1868. H. 69, 1, 14.
6° Si le navire assistant est spécialement affecté aux opérations de sauvetage. — Il y a lieu de tenir compte,
dans l'application de l'indemnité d’assistance, des moyens exceptionnels dont dispose le navire assistant, de l'outillage perfectionné qu'il a à bord, et de ce fait qu'il est spécialement affecté à des opérations de sauvetage et que l’opération de sauvetage est entreprise à forfait. (Aix, 13 août 1892, Revue Int., VIIL, p. 82) : « Considérant, dit cet arrêt, que quelque élevé qu'il « soit (L’assistant réclamait 3,500 livres à l'assisté, mon- « tant du contrat intervenu entre eux pour renfloue- « ment d'un navire à la côte, dont le péril n’était pas « imminent) le prix du sauvetage effectué par le personnel « expérimenté du Swifzer et à l’aide des moyens excep- « tionnels dont dispose ce vapeur outillé en vue « d'opérations de cette nature, ne semble pas avoir « dépassé les proportions que les promoteurs de ce « genre d'entreprise établissent d'ordinaire en pareil cas, « en se basant sur la valeur du navire sauveté et de sa « cargaison ; qu'il faut leur tenir compte des frais con- « sidérables auxquels ils s’exposent et du caractère « aléatoire de ces sortes d'opérations entreprises à for- « fait, qu'il importe aussi de ne pas décourager une « industrie susceptible de rendre.au commerce maritime « des services extrêmement importants. » Pour tous ces motifs, la Cour alloue à l'assistant le prix par lui réclamé et ne rescinde pas le contrat.
Tels sont les éléments d'appréciation du juge français. La rémunération due pour assistance sera donc excessivement variable, plus importante ou plus minime suivant les dangers courus et le service rendu, mais elle ne pourra jamais dépasser la valeur des objets sauvés (Cour de cassation, 29 novembre 1872. Sirey, 1873, 1, 203).
La doctrine est également dans ce sens. « La juris- « prudence, dit de Courcy (Questions de droit maritime, « p. 45) appréciera les circonstances. Elle mesurera le « temps employé, les dangers courus, la persévérance « des efforts, et aussi la valeur des choses préservées. « Elle devra être dominée par la pensée de l’utile plus « encore que par celle de l’équité. Il ne faut pas que le « plaideur qui a été secourable sorte de l'audience en se « disant que, dans un cas pareil, il n’apporterait plus son « secours. » Voir également Sainctelette (Fragment d'une étude sur l'assistance).
$ 2. — Motifs de la différence de rémunération due - pour sauvetage et assistance admise par la loi et la jurisprudence françaises.
La raison principale de ces différences dans la rémunération pour faits de sauvetage et d'assistance est la différence existant dans la gravité des sinistres que le sauvetage en principe répare et que l’assistance prévient. Le législateur, et la jurisprudence ensuite, ont fait une classification des sinistres ; elle comprend la détresse, le danger imminent, immédiat, le naufrage à la côte, le naufrage en pleine mer, le naufrage absolu n'ayant laissé aucun signe permanent à la surface des eaux. Ils ont supposé que, suivant ces cas, les dangers courus auront été plus grands, les efforts plus considérables pour le sauveteur, le service rendu au sauveté plus appréciable. La plupart du temps ce sera exact.
Le navire assistant n’est pas seul à agir;-1il a pour
l'aider l’action, diminuée et entravée il est vrai, de
l'équipage du navire assisté. Elle consistera souvent dans un simple remorquage du navire en détresse à un port voisin.
Le sauvetage à la côte comportera, au contraire, plus de dangers en raison des courants, des récifs, des bas-fonds ; l’action de l’équipage, s’il se trouve encore à bord, sera nulle ou tout au moins beaucoup plus minime, car le navire, plus désemparé, lui obéira moins. Il est donc juste que la rémunération soit un peu plus forte.
Lorsque le navire est trouvé naufragé ou abandonné en pleine mer, sans direction, voguant à l'aventure, au gré des vents et des flots, prêt à sombrer à chaque instant, le sauvetage, qui consiste à ramener ce navire dans un port de refuge, à l’abri de tout danger, est encore plus difficile, demande plus de travail, de sacrifices, présente plus de dangers. De plus, c’est un acte spontané, volontaire, de la part de celui qui l’entreprend. Le navire était perdu pour le propriétaire, il le recouvre grâce au sauveteur. Il était donc juste que celui-ci obtienne une large rémunération.
Mais la rémunération atteindra le plus haut degré dans le sauvetage d’un navire qui n’a laissé aucun signe permanent à la surface des eaux. Dans ce cas, les difficultés sont considérables, exceptionnelles, et appellent par conséquent une rémunération exceptionnelle, La raison de cette rémunération est écrite dans le préambule de la déclaration du 15 juin 1735. On y lit, en effet : « L’attention que nous donnons aux « avantages que le commerce maritime peut procurer à « nos sujets nous ayant porté à faire examiner les dispo- « sitions des ordonnances concernant les naufrages qui
AA
arrivent, tant en mer que sur les côtes, nous avons reconnu que, quoiqu'il ait été pourvu par l'ordonnance du mois d’août 1681, liv. IV, tit. IX, et par celle de novembre 1684, Liv. IV, tit. XI, à ce qui pouvait regarder cette matière, en accordant le délai d’une année aux propriétaires de navire et autres bâtiments de mer et des marchandises naufragées sur les côtes, pour pouvoir en faire les réclamations, l'expérience nous à fait connaître qu’il est des naufrages, tels que ceux qui arrivent en pleine mer ou à la portée des côtes, dont il ne reste aucun indice permanent sur la surface des eaux, et qui causent des pertes immenses à nos sujets, faute d'avoir prescrit ce que les propriétaires et intéressés doivent faire pour relever les dits bâtiments et retirer les marchandises et effets naufragés
« dans un délai compétent, nous avons cru devoir exciter
ceux de nos sujets qui voudront faire les dépenses nécessaires pour entreprendre de relever et retirer du fond de la mer les dits bâtiments et effets naufragés, en Jeur accordant la pleine ptopriété, sauf notre droit et celui de l’amiral, ainsi qu'il sera ci-après expliqué : à quoi nous croyons devoir nous porter avec d’autant plus de justice que, sans cette attention, tout ce qui se trouve ainsi submergé demeure totalement perdu, sans aucune ressource pour les parties intéressées ; au lieu qu’en excitant l'émulation de ceux de nos sujets qui se trouveront capables et en état de faire ces sortes d'entreprises, tout ce qui se trouvera ainsi sauvé A former un objet d'utilité réelle pour notre État.
Mais l'attribution de ces différentes aie
principalement dans les deux premiers cas de sauvetage et l'assistance, ne sera pas toujours juste. Le sauvetage
d'une épave en mer sera parfois moins périlleux que l'assistance donnée à un navire en détresse. C'est pourquoi, après avoir rejeté la distinction entre le sauvetage et l'assistance comme inutile et dangereuse, nous établirons que la rémunération devrait être, dans tous les cas, déterminée suivant les circonstances qui caractérisent chaque sinistre. Mais avant, il nous faut rechercher éomment est fixée, à l'heure actuelle, la rémunération dans les différentes législations étrangères.
Deuxième Division. — DANS LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
Les législations étrangères, au point de vue de la fixation de la rémunération due pour faits de sauvetage et d'assistance, peuvent se diviser en trois groupes : {1° Celles qui, comme la France, établissent une rémunération déterminée ; 2° Celles qui fixent une limite que la rémunération ne peut dépasser ; 3 Celles qui ne fixent aucune limite, mais laissent au juge le soin d’allouer au sauveteur ou à l'assistant une rémunération en rapport avec les circonstances, sans toutefois qu'elle puisse dépasser la valeur des objets sauvés.
PREMIER GROUPE. — Législations qui attribuent au sauveteur une quote-part déterminée dans les effets sauvés:
Seule la Russie suit sur ce point le système français.
Russie. — Une rémunération d’un quart est allouée
au sauveteur lorsque le naufrage du navire a eu lieu à une distance d’une verste ou plus de la côte. Elle n’est que du sixième lorsque le naufrage a eu lieu à une distance inférieure à une verste ou sur la côte même (art. 500).
Deuxième cRoupe. — Législations qui fixent une limite
que la rémunération ne peut dépasser.
1° Japon. — Au Japon, il faut distinguer si le navire sauvé a été ou non réclamé par son propriétaire dans le délai d’un an. ;
Dans le premier cas le dixième de la valeur estimée sera payé au sauveteur et le navire recouvré sera restitué au propriétaire.
Dans le second cas, c’est-à-dire si dans le délai d’un an aucune justification de propriété n’est apportée, le navire sera vendu en vente publique et le /iers du produit de la vente sera donné au sauveteur, les deux autres tiers seront conservés au bureau des autorités locales (art. 32, $ 1 et 2 de la réglementation relative au sauvetage du 24.avril 1875).
2 Danemark. — L'ordonnance du 27 décembre 1836 décide, dans son article 9, que l'indemnité due pour les choses sauvées du naufrage doit toujours être inférieure au tiers de la valeur et proportionnée aux périls et aux fatigues du sauveteur (Cour supérieure de Copenhague, 2 mai 1895. Revue Int., XII, p. 593).
3 Jtahe. — Nous savons que l'Italie admet une distinction entre le sauvetage et l'assistance.
L'indemnité due en cas d’assistance est réglée par l’article 26 du Code de la marine marchande : « La « rétribution des personnes accourues au secours, et de
« celles qui auront fourni des moyens de touage et de « halage, des machines, agrès et ustensiles sera réglé par « les autorités indiquées par les articles 14, 15, et 16, sui- « vant l'importance des choses sauvées, la promptitude « avec laquelle le service aura été rendu et le danger « couru en accomplissant le sauvetage. » Le capitaine qui prête assistance à un navire en péril et dont le navire ne court aucun risque pendant cette opération n’a droit qu’à ses frais et aux dommages soufferts par lui à l'occasion du secours porté (art. 122, al. 1). Cour d'appel de Gênes, 6 mars 1885, Rassegna di diritto commerciale, IT, 73, 552). S'il y a eu des risques courus par le navire assistant ou son équipage, outre les frais et les dommages, il y aura matière à une indemnité qui ne pourra dépasser le dixième des objets sauvés.
En ce qui concerne le sauvetage, l'article134, $ 2 et 3, distingue : 1° Si le sauvetage a eu lieu hors de la vue de la terre, les inventeurs auront droit, en outre des remboursements des frais, au huitième du navire et de la cargaison sauvés. C'est la prime nette du sauvetage; 2° Si le navire, au contraire, a été trouvé en vue de terre, ceux qui l’auront sauvé auront droit au remboursement de leurs frais et à une rémunération qui ne pourra excéder le dixième du navire et de la cargaison. Mais pour que le sauveteur puisse toucher ces primes, il faut qu'il ait couru des risques ; dans le cas contraire, il n'aurait droit qu'au remboursementde ses frais et des dommages qu’il aurait éprouvés.
Allemagne. — De la distinction admise en Allemagne entre le sauvetage et l'assistance résulte la conséquence pratique suivante écrite dans l’article 749 du
Code de commerce : l'indemnité d’assistance doit tou- Jours être fixée à un taux inférieur à celui qu'aurait atteint, dans les mêmes circonstances, l'indemnité de sauvetage.
L'article 746 indique les bases de la rémunération : pour fixer le montant de l'indemnité de sauvetage et d'assistance, les circonstances suivantes doivent être surtout prises en considération : le zèle déployé, le _ temps employé, les services rendus, les dépenses faites, le nombre des personnes qui sont intervenues activement, le danger auquel ces personnes ou leurs embarcations ont été exposées, ainsi que le danger qui menaçait les objets sauvés ou mis en sûreté, enfin la valeur dernière de ces objets, déduction faite des frais (Tribunal supérieur hanséatique, 1° mars 1886. Revue Int., U, p. 716 ; 1oid., 13 mai 1898, XIV, p. 693). La perte de temps doit être surtout prise en considération quand le navire sauveteur est un vapeur postal. On considérera également si l'assistant est un bâtiment spécialement construit et aménagé pour effectuer des sauvetages, l'indemnité à allouer dans ce cas devra être très élevée, car il faut tenir compte de la grande utilité de cette espèce de navires et de ce fait que leur rapport commercial résulte exclusivement du produit de ce genre d'opérations (Tribunal sup. hanséatique du 7 décembre 1898, Revue Int., XIV, p. 692, 23 janvier,1899, 26:d., XV, p. 472). L'article 749 ajoute que la valeur des objets sauvés ne doit exercer qu’une influence secondaire sur la détermination de l’indemnité d’assistance (Tribunal supérieur hanséatique, 5 octobre 1886, Revue Int., III, p. 212). La valeur du navire assisté doit être considérée en dernier lieu
(Ibid, 16 septembre 1898, XIV, p. 691).
te
D'où il suit que le juge, en cas de désaccord entre les intéressés, ne pourra jamais allouer au sauveteur ou à l'assistant une quote-part de la valeur des objets sauvés ou mis en sûreté (art, 747), comme cela a lieu en France ; toutefois une convention peut intervenir entre les intéressés, fixant la rémunération à une partie des objets sauvés. La convention fait la loi des parties (747). |
Pour fixer l'indemnité, le juge tiendra compte de toutes les circonstances de l'espèce (Tribunal sup. hans., 12 octobre 1889. Revue Int., VI, p. 194), mais il ne devra jamais allouer une indemnité supérieure au tiers de la valeur des objets sauvés (art, 748, $ 1). Toutefois par exception seulement, quand le sauvetage a comporté des efforts et des dangers extraordinaires et que la valeur des objets sauvés est peu considérable, le juge pourra allouer une indemnité allant jusqu’à /a moitié des valeurs sauvées (art. 748).
L’indemnité allouée au sauveteur ou à l'assistant comprendra, comme en France, à l'exception de l'Italie, les frais faits et la bon pour le service rendu (art. 745).
5° Norvège. — D'après la loi maritime du 24 mars 1866, $$ 91 et 92, la rémunération due pour faits de sauvetage et d'assistance est fixée suivant les circonstances ; mais cette rémunération ne peut être inférieure au quart ni supérieure à la moitié de la valeur des objets sauvés.
Les tribunaux doivent surtout prendre en considération : a) les dangers et les difficultés supportés par les sauveteurs ; b) le dommage subi par les sauveteurs dans leur santé ou dans leurs biens; c) l'abandon du
navire par son équipage ; d) la valeur des objéts sauvés et le danger imminent auquel ils pouvaient être exposés.
L'article 228 du projet de loi maritime commun aux trois pays scandinaves Suède, Norvège et Danemark dispose, comme le Code norvégien, que si les parties ne peuvent pas s'accorder, l'indemnité de sauvetage est fixée par le Tribunal. Pour déterminer l'indemnité ‘de sauvetage, celui-ci doit alors, aux termes de l’article 226, prendre spécialement en considération : 1° le danger auquel les objets sauvés ont été exposés; si le navire à été abandonné par l'équipage ; si celui-ci a coopéré au sauvetage et si, du reste, le sauvetage a été facilité par les propres ressources du navire ; 2° le danger auquel les sauveteurs ou leurs effets ont été exposés et le tort qu'ont éprouvé leur santé ou leurs biens ; 3° l’habileté et la capacité avec lesquelles le travail des sauveteurs a été exécuté et le temps et les efforts qu'il a coûtés; 4° le nombre des sauveteurs, leurs frais et la valeur des outils employés; 5° la valeur des objets sauvés. En règle générale, d’après l’article 227, l'indemnité de sauvetage ne doit pas être fixée à plus d’un tiers de la valeur des objets sauvés, déduction faite des droits de douane et d’autres charges publiques et des frais occasionnés par leur garde, estimation et vente. Toutefois si les objets sont de peu de valeur ou si le sauvetage a été accompagné de dangers ou d'efforts extraordinaires, l'indemnité peut être fixée à un taux plus élevé. Dans l'indemnité est compris le remboursement des frais exposés pour mettre les objets sauvés en sûreté et ceux qui ontété faits pour l'emploi, dans ce. but, de navires ou d’autres engins.
6° Finlande. — La rémunération est fixée par l'article 164 du Code maritime de 1874. On ne distingue pas entre le sauvetage et l'assistance. Elle est établie, à défaut d’accord entre les parties, selon les circonstances. Elle est en général affectée sur la valeur des choses sauvées, déduction faite, en premier lieu, des déboursés qu’a faits le sauveteur en cette occasion. Ce salaire ne pourra être inférieur à un douzième ni supérieur à wn sixième de la dite valeur, si le capitaine et l'équipage ont pris part au sauvetage ; sinon, il sera d'un sixième au moins ou d’un tiers au plus. S'il est prouvé que, dans ces limites, les sauveteurs ne seraient pas dûment rémunérés de leurs peines ou des dangers courus, l’on pourra augmenter ce salaire sans dépasser la valeur des choses sauvées.
Troisième GROUPE. — Législations qui n’admettent ni une quote-part fixe, ni un maximum ni un minimum déterminés.
Dans ces législations, la fixation de la rémunération due pour sauvetage et assistance est laissée à l’appréciation du juge, qui statuera d’après les circonstances. La rémunération sera donc excessivement variable ; elle ne devra néanmoins jamais dépasser la valeur du navire sauvé.
1° Belgique. — Aucune loi ne faisant, en Belgique, la distinction entre le sauvetage et l'assistance, la rémunération due devra être déterminée selon les circonstances (Jugement du Tribunal de commerce d'Anvers du 9 mars 1889, Revue Int, V, p. 117). « Attendu, dit ce jugement, qu'aucune loi spéciale n'existant en Belgique sur la rémunération du sauve-
tage d'un navire, il faut s'inspirer des principes généraux que la jurisprudence applique en matière d’assistance, rechercher toutes les circonstances de la cause, notamment le danger que couraient les valeurs sauvées, l'importance de ces valeurs, ainsi que les efforts faits, la difficulté vaincue et les dangers courus par les sauveteurs ; en un mot, 1l faut apprécier le service rendu, après une Judicieuse analyse des différents éléments du problème ».
On trouve dans un jugement du même tribunal du 5 décembre 1898 (Rev. Int., XIV, p. 720), en outre de ces divers éléments d'appréciation, l'efficacité des secours prètés. Suivant, un jugement du Tribunal de commerce d'Anvers du 5 décembre 1898 (Rev. Int, XIV, p. 720), il faut tenir compte dans une certaine mesure de la valeur du navire assisté et de sa cargaison; d’autre part, de la durée de l'assistance, des difficultés, des risques et des dangers auxquels l'assistant a été exposé.
2 Angleterre. — Une seule rémunération est due pour le sauvetage et l'assistance, que la loi et la jurisprudence ne distinguent pas.
D’après l'article 510, $ 2, du Merchant Shipping Act de 1894, l’expression « indemnité de sauvetage » (salvage) comprend toutes les dépenses régulièrement faites par le sauveteur dans l’accomplissement des services de sauvetage. Le montant de l'indemnité doit être calculé d’après l'importance, la durée et la difficulté des services rendus, la valeur du navire sauveté et de sa cargaison (Haute-Cour de justice, 7 novembre 1889 et 17 février 1890. Revue Int., Il, p. 683 et 684; ibid., 22 juin 1886, II, p. 194).
Mais, quel que soit le service rendu en mer, c’est la valeur du navire secouru qui doit principalement guider le juge dans l'évaluation de l'indemnité à accorder au sauveleur (Trinity Masters, 19 février 1891, Revue Int., VI, p. 712). Lorsque ce sont des pêcheurs qui ont contribué au sauvetage d’un navire, on leur accorde une large indemnité pour encourager les matelots des côtes à se porter au secours des navires en danger (Haute-Cour de justice, division de l’'Amirauté, 28 novembre 1888. Rev. Int., IV, p. 577). - Quand l'assistant est un navire spécialement construit pour eflectuer ce genre d'opérations, on lui alloue une indemnité très élevée pour rémunérer amplement son armateur des dépenses, qu'entraine l'entretien d’un tel bateau. (Des 15 et 16 février 1898, Cour suprème de judicature (Cour d’appel), Revue Int., XIV, p: 198.)
3° Hollande. — Le Code de commerce hollandais, qui établit une distinction entre le sauvetage et l’assistance, n’en admet pas en ce qui concerne la rémunération qui est fixée selon les circonstances.
Si les parties intéressées ne tombent pes d'accord sur le quantum de la rémunération, des experts seront commis par les juges compétents. Ils prendront en considération : 1° pour l'assistance, la promptitude du service lors de la découverte du premier danger, le temps qui à été employé, le nombre de personnes qui y ont dû assister indispensablement, la nature du navire et enfin le danger dont il était accompagné ; 2% pour le sauvetage, les experts considéreront en plus le péril dans lequel ont été les objets sauvés et la valeur des dits objets qu'ils estimeront (art. 561, & 2, 563, 564).
Pour la détermination de la valeur du navire, les experts se placeront au moment où il arrive à bon port et sans en déduire les frais ultérieurs faits dans l'intérêt du navire (Amsterdam, 20 février 1888, Revue Int., IN, p. 474).
4 Portugal. — Suivant l’article 685 du Code de commerce, à défaut de convention, le salaire de sauvetage ou d'assistance est fixé par le juge compétent . conformément aux règles de l'équité et en prenant surtout en considération les circonstances énumérées par l’article 746 du Code allemand. L'article 686, $ 2, conformément à l’article 749 du Code allemand, établit que le salaire d'assistance doit être fixé à un taux moins élevé que celui de sauvetage. La législation portugaise ne diffère de la législation allemande que sur un point : elle ne fixe pas un maximum que la rémunération ne devra pas dépasser.
5° Dans la République Argentine, l'article 1304, et dans l'Uruquay, les articles 1473, 1475, 1476 du Code de commerce contiennent des dispositions semblables à celles des articles 561 et 562 du Code de commerce hollandais ; mais ils ajoutent aux circonstances de fait qui servent de base à la détermination du salaire : le premier (Rép. Arg.), la fidélité avec laquelle les personnes qui ont prèté leur assistance ont effectué la remise des objets sauvés ; les autres, la bonne foi avec laquelle les sauveteurs ont consigné les objets sauvés.
6 Suède. — L'article 225 du Code de commerce énumère les éléments d'appréciation de la rémunération. Ce sont les mêmes que ceux indiqués par l’article 225 du projet de loi maritime commun aux trois nations Scandinaves dont nous avons parlé au premier groupe, n° 4.
7 Chili. — Dans l'évaluation du salaire de sauvetage, on prend en considération la promptitude apportée à rendre le service, le temps employé, le nombre de personnes nécessaire pour donner un secours efficace, la nature du service, le péril couru pour le rendre, ainsi que le danger que couraient les objets sauvés, la fidélité avec laquelle ils ont été réunis et leur valeur déterminée par experts.
& Echelles du Levant. — La rémunération due pour sauvetage et assistance est laissée à l'appréciation des tribunaux, qui doivent juger suivant les circonstances, même si la rémunération a été déterminée par contrat. Les bases d’appréciation seront principalement : les. dangers courus par le navire assistant, les dépenses qu'il a faites, le temps qu'il a perdu, la valeur du navire assisté et de sa cargaison, l'affectation spéciale au service de sauvetage du navire sauveteur (Constantinople, 7 janvier 1896, (sentence arbitrale, Revue Int., XIV, p. 395).
9° Etats-Unis. — L'’indemnité est déterminée suivant les circonstances.
L'indemnité de sauvetage doit avoir pour double base : les dangers courus par le sauveté et les sacrifices consentis par le sauveteur (Cour de district des États-Unis, 24 janvier 1891, Revue Int, VIL, p. 454), et aussi l'importance du service rendu, {Cour du district Nord Californie, Revue Int., III, p. 95).
Spécialement, le 24 juillet 1897, la Cour de district des États-Unis pour le district sud de New-York a fait une allocation de L 160.000, y compris les déboursés s'élevant à L 10.000, au sauveteur, pour onze jours d’opérations de sauvetage du paquebot Saint-Paul estimé
à deux millions de dollars, échoué à Long Branch Nord, ayant L 16.902 de fret, avec une cargaison évaluée à L 1.999.139, opérations dans lesquelles toute la cargaison a été enlevée et transportée à New-York et le navire finalement renfloué. Le juge Brown, quia rendu l'arrêt, estimait qu’une allocation de ce genre doit être une facon de reconnaître l'importance des services rendus par les sauveteurs, les besoins du navire et le résultat obtenu, de manière à pousser à l’entretien, dans les conditions d'efficacité les plus développées, de compagnies de sauvetage comme celles qui ont été employées dans le cas du Saint-Paul et sans lesquelles de grands paquebots, lorsqu'ils sont échoués, ne pourraient pas être préservés contre de graves avaries ni sauvés peut-être d’une perte totale (Revue Int.,
XII, p. 428).
SECTION III SUR QUELLES BASES DEVRAIT-ON FIXER LA RÉMUNÉRATION DUE POUR SAUVETAGE ET ASSISTANCE, LORSQU'UN CONTRAT VALABLE N’EST PAS INTERVENU ENTRE LES PARTIES INTÉRESSÉES ?
Nous venons de voir que les différentes législations maritimes, en ce qui concerne la rémunération due pour faits de sauvetage et d'assistance, se divisent en trois groupes : celles qui allouent une quote-part déterminée dans les biens sauvés; celles qui fixent un maximum et un minimum que la rémunération ne devra pas dépasser; enfin, celles qui ne déterminent aucune rémunération, laissant au juge le soin et le
pouvoir de la fixer suivant les circonstances. [1 nous faut maintenant rechercher entre ces trois modes celui qu'il faudrait adopter en refondant nos lois nationales, ou en établissant une loi maritime internationale.
Le premier système, qui était d’ailleurs général en Europe en 1681, fut adopté par l'ordonnance de Col bert. Ce système est né du droit barbare de bris et de naufrage. Nous savons qu’au moyen âge les biens naufragés appartenaient au premier occupant ou au fisc, représenté par le roi ou le seigneur. Tout leur était dévolu par le sauvetage, qu'ils entreprenaient pour leur propre compte. C'était une conséquence de la barbarie des mœurs, de la faiblesse du pouvoir et du préjugé séculaire que tout naufragé était un ennemi ou un pirate. La civilisation fit des progrès, le pouvoir devint plus puissant, et l’on arriva enfin à reconnaître que le propriétaire d’un navire ne pouvait pas en perdre la propriété par le fait même du naufrage. Mais en rejetant l’attribution entière du navire naufragé au sauveteur, on lui en alloua cependant une quote-part déterminée pour la peine prise et le service rendu. L'ordonnance de 1584 la fixa au tiers, aussi bien pour le navire sauvé sur le rivage ou à la portée des côtes que pour celui qui a été sauvé en pleine mer et ramené dans un port de refuge. C'était assurément un progrès sur l’ancien état de choses. L'ordunnance de 1681 en marqua un autre : elle supprima l’attribution du tiers au sauveteur du navire naufragé sur le rivage ; seul le sauveteur du navire naufragé ou abandonné en pleine mer y eut droit. On pensait que c'était là la juste récompense du service qu'il avait rendu au propriétaire et des dangers qu'il avait courus, dangers que
l'on considérait moins grands lorsque le sauvetage avait eu lieu sur les côtes.
Dans l’état actuel de la navigation et du commerce maritime, y a-t-il lieu de maintenir cette quote-part? ne serait-ce pas plutôt un dernier progrès de la supprimer ?
En supprimant la distinction entre le sauvetage et l’assistance, comme nous l'avons fait, il faut nécessai- _rement écarter en même temps toute attribution, à titre de rémunération, d’une fraction quelconque, fixée à l'avance, de la valeur ou des objets sauvés euxmêmes. Bien plus, en conservant même cette distinction, cette attribution ne se justifierait ni en droit, ni en raison, ni en pratique.
Res autem domini manet nec fit apprehendentis, qui pro derelicto non habetur, dit le jurisconsulte romain. En effet, bien que le capitaine, mandataire du propriétaire, ait abandonné son navire, il ne l’a fait que contraint et forcé par les événements. Par cet abandon, le propriétaire perd la possession de sa chose, mais il conserve intact, entier, son droit de propriété. Le sauvetage survient : il rend au propriétaire sa possession, mais il diminue son droit de propriété, il l’exproprie d’un tiers. En droit commun cela ne se passe pas ainsi. Le propriétaire qui perd sa chose peut la réclamer pendant trente ans. Pourquoi une exception en droit maritime? On invoque l'intérêt de la navigation. Il faut, dit-on, puisque le sauvetage n’est pas obligatoire, le développer et l’encourager; or, le meilleur moyen de le susciter, c’est d’allouer au sauveteur une part déterminée dans le navire qu’il sauvera. En effectuant le sauvetage il saura approximativement ce qu'il
touchera comme récompense et ne sera pas exposé à l’aléa d’un procès, aléa qui rendra sa détermination moins prompte, son zèle moins grand. Enlevez la quote-part et vous verrez les navires éviter avec soin les épaves perdues en mer.
Cette raison a du poids; mais elle ne sera pas toujours juste et efficace. Il peut se faire, en effet, que, grâce aux circonstances, les frais exposés par le sauveteur dépassent, surtout lorsque le navire sera de petite valeur, la valeur du tiers que l’ordonnance lui attribue. On reconnaît bien, évidemment, qu'il aura le droit d'abandonner le tiers pour réclamer ses frais ; mais alors il n’a plus aucune rémunération, aucune récompense pour le service qu'il a rendu. La raison de l'intérêt de la navigation devient donc illusoire, dans ce cas : le sauveteur auquel pareille aventure sera arrivée se gardera bien à l'avenir d'opérer un sauvetage !
De plus, l’attribution du tiers sera souvent exagérée et constituera pour les propriétaires ou les assureurs un véritable désastre. En 1681 les propriétés maritimes n’avaient pas l'importance qu’elles ont à l'heure actuelle. Le navire à vapeur n'existait pas encore, et le navire à voiles, chasse-marée, lougre ou goëlette, était de petit tonnage. La cargaison qu'il portait était, par cela même, de peu d'importance. Lorsque ce navire était abandonné en mer et sauvé, les frais faits et les dangers courus par un navire semblable étaient minimes et l'attribution du tiers pouvait être la juste récompense du sauvetage. Il n’en est pas ainsi aujourd’hui : la construction maritime a suivi une progression prodigieuse et constante ; Le navire à vapeur tend à se substituer au navire à voiles, etalors que les anciens navires
mesuraient au maximum trente à quarante mètres de longueur avec deux ou trois cents tonneaux de jauge, aujourd'hui des cargo-boats atteignent de cent à cent cinquante mètres, avec une jauge de six à huit mille tonnes ; des paquebots affectés au service des postes et des passagers dépassent même ces mesures. Les cargaisons que ces navires contiennent sont par là même d'une grande valeur et la valeur totale se chiffre souvent par millions. Dans ces conditions le tiers attribué au sauveteur sur la valeur totale du navire sera presque toujours exagérée et dépassera fortement la juste récompense due pour le service rendu. Qu’on ne vienne pas dire que tout était perdu pour le propriétaire et que celui-ci doive s’estimer heureux de recouvrer les deux tiers de sa propriété : ce n’est pas une raison suffisante pour consacrer législativement une injustice. Les différentes nations maritimes qui, en 1681, admettaient, comme la France, l’attribution d’une quote-part, ont renoncé à cette Sie en refondant et en revisant leurs lois. Nous pensons qu il serait utile et urgent que l’on agisse ainsi en France.
C'était déjà d'ailleurs le vœu de la plupart des Chambres de commerce dans l’enquête provoquée par la circulaire ministérielle du 3 février 1865 pour la revision du livre Il du Code de commerce (Chambre et Tribunal de commerce de Bordeaux, Chambre de commerce de Bayonne, Tribunal de la Rochelle, Chambre et Tribunal de Granville, Tribunaux de Saint- Martin (ile de Ré), de Vannes, de Saint-Tropez, d'Antibes, de Saint-Valery, de Marseille, Chambres de commerce de Calais, de la Rochelle, de Rouen).
En Italie on exonère tout d’abord le sauveteur ou
l'assistant de ses frais et on lui accorde comme prime nette 1/8 ou 1/10 des valeurs sauvées. Cette rémunération est minime et pourra souvent ne pas être la juste récompense des dangers courus, des peines prises et du zèle déployé.
Nous pensons donc que ce système n’est pas recommandable.
Il en est ainsi de celui qui fixe un minimum et un maximum. Il offre évidemment aux parties plus de garantie, plus d’aise, mais il manque d'importance pratique. Ainsi, en Allemagne, le maximum de la rémunération est du tiers des valeurs sauvées. Le juge en allouant ce tiers pourra accorder une rémunération exagérée ; de plus, il pourra se considérer dans un cas extraordinaire et allouer la moitié des valeurs. Cette moitié, qui est un maximum extraordinaire, pourra, rarement il est vrai, n’être pas suffisante. Pourquoi alors une limite? Lorsque les parties, dit le rapport des Pays-Bas en vue du Congrès de 1900, ont choisi librement un arbitre, pourquoi se défier de cet arbitre ? et lorsque c’est le juge qui décide, le juge qui dispose de la liberté, de la fortune des citoyens, pourquoi irait-on, dans une question d’argent, établir des limites? Les limites sont d’ailleurs peu efficaces. Lorsque le juge agit injustement, comme le dit un auteur grec, ce n’est pas un article de loi qui l’arrêtera et c’est le même juge qui décidera s’il y a eu assistance ou sauvetage et quelle est la valeur assurée.
Pour tous ces motifs, nous croyons plus juste, plus rationnel, le troisième système qui laisse au juge, en cas de désaccord entre les parties, toute liberté d’apprécier la rémunération due au sauveteur et à l'assistant
suivant les circonstances, suivant les éléments caractéristiques de chaque espèce, sans distinction entre le sauvetage et l'assistance qui, pour nous, sont synonymes ou tout au moins régis par les mêmes principes.
En adoptant ce système en France on mettrait un peu d’ordre dans notre législation. On devrait tout d’abord allouer au sauveteur tous les frais par lui faits. Ils seraient déterminés : 1° par les dépenses faites ; 2° le temps employé; 3° Les pertes éprouvées, damnum emergens ; 4° le gain perdu, lucrum cessans. Le juge aurait ensuite à fixer la rémunération. Pour cela il considérera les circonstances de l’espèce soumise à son jugement et principalement : 1° la nature du service rendu et du résultat obtenu ; 2° le zèle déployé ; 3° les dangers courus réellement par l’assisté ; 4° la valeur du capital en danger; 5° les dangers courus par le sauveteur et les dangers qu'il pouvait courir ; 6° la valeur du navire sauveteur, de sa cargaison et de son fret; 7° la destination du navire sauveteur comme navire de sauvetage ; 8° l'abandon du navire en pleine mer; 9° le nombre des personnes sauvées. Nous ne mentionnons pas comme élément d'appréciation ce fait que le navire est complètement sombré et ne laisse aucun signe permanent à la surface des eaux. Dans ce cas il y aura toujours une convention et la rémunération sera déterminée par elle.
Nous estimons que le juge devra toujours allouer une large rémunération au sauveteur sans toutefois aller jusqu’à l’exagération, et cela pour exciter le zèle et développer les faits de sauvetage et d'assistance. Lorsqu'il s'agira d’un sauvetage de navire abandonné en mer, la rémunération devra être très forte : la dispa-
rition d’une quote-part déterminée pourrait refroidir la bonne volonté des navigateurs ; mais s'ils savent que la jurisprudence de leur pays, dans un cas semblable, leur accorde toujours, d’une façon constante, une large rémunération, en sus des frais faits par eux, ils n'hésiteront certainement pas à rendre service au propriétaire malheureux, tout en faisant un gain pour eux-mêmes. Il devra en être ainsi lorsque le navire sauveteur sera spécialement outillé et affecté pour le sauvetage. La jurisprudence de tous les pays est actuellement en ce sens. Il existe aujourd’hui quelques compagnies qui exercent cette industrie et qui rendent à la navigation des services signalés. C’est ainsi que la Compagnie /e Neptune. établie en 1870 et propriétaire de plusieurs navires spécialement construits dans le but d’effectuer des sauvetages, a fait plus de 1600 opérations et sauvé plus de six millions de livres sterling. Il faut, dit un arrêt de la Cour d’Aïx, tenir compte des frais considérables auxquels les promoteurs de ces genres d'entreprise ont à faire face, des risques de tout genre auxquels ils s’exposent et du caractère aléatoire de ces sortes d’opérations à forfait. Il importe aussi de ne pas décourager une industrie susceptibte de rendre au commerce maritime des services extrêmement importants.
La rémunération ne devra jamais toutefois dépasser la valeur du navire sauvé ou assisté.
Le Congrès international de droit maritime d'Anvers de 1885, qui avait pour objet l'étude d'un projet de loi maritime uniforme destiné à faire disparaître les conflits, a, en matière de sauvetage et d'assistance, pris la résolution ‘suivante : « L’indemnité d’assistance ou de sauvetage doit être déterminée surtout en prenant
pour bases les circonstances suivantes : le zèle déployé, le temps employé, les services rendus aux navires, aux personnes et aux choses, les dépenses faites, Le nombre des personnes qui sont intervenues activement, le danger auquel ces personnes ont été exposées, le danger qui menaçait le navire, les personnes ou les choses sauvées, enfin la valeur dernière des objets sauvés, déduction faite des frais » (44). C’est à peu près les termes de l’article 746 du Code allemand.
Le Congrès international de Bruxelles de 1888 confirma la règle admise au Congrès d'Anvers, d’après laquelle l'indemnité de sauvetage et d’assistance devait être fixée suivant les circonstances. On lit, en effet, à. l’article 3 des résolutions : « L'assistance est rémunérée d’après les règles de l’équité. Il est surtout tenu compte, d’une part, du temps et du personnel employés, des dépenses faites, dés pertes subies et des dangers courus par l'assistant ; d’autre part, des services rendus au navire, aux personnes et aux choses assistées. Les services s’apprécient en raison de la valeur dernière des choses sauvées, frais déduits. » On remarquera que cette résolution a ajouté à la résolution du Congrès d'Anvers : les pertes subies, et a supprimé :le danger auquel étaient exposées les personnes et les choses sauvées. Ce dernier élément subsistait dans le texte de la Commission, mais il a été effacé par le Congrès. Pourquoi ? nous l’ignorons. Le Congrès a peut-être pensé que le sauveteur, ne considérant que son intérêt, aurait laissé le péril devenir plus grand, avant de porter secours, de facon à toucher une prime plus forte.
Le Congrès international de Gènes admit les mêmes principes. |
Dans les rapports préliminaires au Congrès international de Paris de 1900, et rédigés par les Associations nationales d'Allemagne, d'Angleterre, de Belgique, des États-Unis, de France, des Pays-Bas, de Suède, de Norvège, d'Italie et de Hongrie, on relève un premier point : toutes ces nations sont d'accord pour juger que l'attribution d’une quote-part déterminée dans les objets sauvés est inutile et dangereuse; et un second point : toutes, à l'exception de l'Allemagne et de l'Italie, sont d'avis de laisser au juge la liberté de fixer la rémunération, en équité et selon les circonstances. Le projet de loi internationale sur le sauvetage et l'assistance maritimes proposé par l'Association allemande porte à l’article 752 : « En règle générale, l'indemnité pour sauvetage ne dépassera pas le tiers de la valeur de l’objet sauvé, si ce n’est dans les cas extrèmes, et par exception, lorsque la valeur de l’objet sauvé est petite. Mais lorsque les efforts et les dangers courus ont été extraordinairement grands, l'indemnité pourra dépasser ce taux du tiers. » Pour la fixation de l'indemnité pour sauvetage, la valeur de l’objet sauvé entre en première ligne de compte, tandis que pour la fixation de l’indemnité pour assistance, il ne sera tenu compte qu'accessoirement de la valeur de l’objet sauvé. Elle sera toujours inférieure au montant qu'aurait atteint la rémunération pour sauvetage dans des conditions identiques. Ce sont les principes mêmes de la législation allemande actuelle Nous avons vu que la fixation d’un maximum déterminé par elle n’a aucune importance pratique. En Italie M. Ascoli distingue : 1° pour l'assistance, la rémunération sera fixée à 1/3 de la valeur sauvée ; 2° pour la trouvaille des choses
abandonnées, elle sera : 1/20 de la valeur de toute épave flottante, 1/10 de la valeur de toute épave coulée en mer, 1/12 de la valeur de toute épave flottante en rivière ; 1/15 de la valeur de toute épave coulée en rivière. Pour M. Berlingieri on devrait fixer un maximum au-delà duquel ne pourrait aller le pouvoir de l'autorité judiciaire, sauf à celle-ci de fixer la rémuné- _ration suivant l’équité, tout en restant dans la limite établie.
Le Congrès de Paris de 1900 a rejeté ces différentes bases de fixation de la rémunération et admis la théorie que nous avons exposée ci-dessus et qui laisse au juge’ la liberté de juger suivant les circonstances et les éléments de l'espèce. Il a en effet adopté la proposition suivante : « La rémunération doit être fixée en prenant principalement comme base, en premier lieu les efforts, le mérite et le succès de cèux qui ont prêté secours ; en second lieu, les dangers courus par le navire secouru ; en troisième lieu, la valeur des choses sauvées, frais déduits. » Les frais faits devront être établis sur les bases que nous avons ci-dessus fixées. Le Congrès a adopté cette seconde proposition : « En aucun cas le juge ne doit être autorisé à allouer une quotité déterminée des choses sauvées. »
Il serait à désirer que notre législateur s’inspirât de ces principes en modifiant nos lois sur le sauvetage et l’assistance maritimes !
La Chambre de commerce de Saint-Nazaire, sur la proposition de M. Galibourg, avocat, et le rapport de M. Elie Creston, courtier maritime, a, dans sa séance du 11 mars 1901, émis le vœu que l'ordonnance de 1681 fût modifiée dans le sens de la résolution prise
par le Congrès de 1900. Nous souhaitons que toutes les Chambres de commerce de France suivent cet exemple, afin d'arriver plus promptement à une réforme qui est considérée comme urgente par tous ceux qui s'intéressent au commerce maritime.
TITRE fI
QUI DOIT PAYER LA RÉMUNÉRATION
En principe, tous ceux qui ont bénéficié du sauvetage ou de l’assistance doivent contribuer au paiement de la rémunération dans la mesure de leur profit.
Le service rendu peut l’avoir été aux choses seules, navire et cargaison ; aux choses et aux personnes; aux personnes seules, équipage et passagers.
En ce qui concerne les choses, le paiement de la rémunération se fera, suivant les cas, d’après les principes de l’avarie commune ou particulière, ou bien d’après les principes de la gestion d’affaires.
Quant aux personnes assistées ou sauvetées, on n’est pas d'accord sur le point de savoir si elles doivent une rémunération et comment cette rémunération sera réglée.
Nous examinerons tout d’abord comment se règle la rémunération due pour assistance ou sauvetage des choses. Nous rechercherons ensuite si une rémunération est due lorsqu'il s’agit des personnes et, en cas d’affirmative, quelles seraient les meilleures bases de règlement.
CHAPITRE I
Assistance et sauvetage en ce qui concerne les choses.
SECTION I
$ 1. — La rémunération constitue des avaries particulières ou communes.
L'assistance suppose le péril soit du navire seul, soit du navire et de la cargaison. Dans le premier cas, les frais d'assistance constitueront toujours une avarie particulière au navire et seront supportés par le propriétaire seul : c’est ce qui peut arriver lorsque le navire voyage sur lest. Dans le second cas, ils pourront consütuer des avaries communes ou particulières et donner lieu par conséquent à un règlement différent.
Nous supposons qu’un navire portant une cargaison se trouve en péril et ait besoin de l’aide d’un tiers pour éviter une issue fatale. Le capitaine, après avoir consullé son équipage, fait des signaux de détresse. Un navire qui se trouve dans les parages accourt aussitôt, prend à la remorque le navire désemparé et le conduit dans un port voisin. L’assistance a eu pour résultat le salut commun du navire et de la cargaison. La rému-
nération due à l’assistant devrait donc, en principe, constituer une avarie commune (art. 400, C. com.) et être supportée par le propriétaire et les chargeurs suivant les règles établies par les articles 410 et 417 du Code de commerce. Mais la cause du danger commun qui oblige le capitaine à se faire assister varie et influe, d’après la jurisprudence, sur le caractère de l’avarie. Le danger commun peut, en effet, provenir soit d’un cas fortuit ou de force majeure, soit de la faute du capitaine, soit du vice propre du navire ou de la cargaison.
A) Le danger provient d’une avarie commune.
Le danger qui a nécessité le secours peut provenir d’une avarie commune. Le capitaine, pour sauver le navire et la cargaison, a fait couper et jeter à la mer les mâts et les agrès. La tempête s’est calmée, mais la mer reste houleuse et le navire désemparé se trouve dans une situation périlleuse et critique. Les frais de l'assistance qui dans ce cas lui sera donnée, constitueront une avarie commune et seront supportés par le propriétaire et les chargeurs. Le caractère de l’avarie est, en effet, rrévocablement fixé au moment où s’accomplit le fait qui y donne naissance, ici la coupe des mâts pour le salut commun. Ce caractère, une fois déterminé, influe sur les dommages qui en ont été la conséquence nécessaire. Or, la rémunération d’assistance étant une suite nécessaire de l’avarie commune, elle sera donc considérée et réglée comme telle.
B) Le danger provient d'une avarie particulière.
Le danger peut provenir d’une avarie particulière. Cest ici que la cause de l’avarie devient importante pour le règlement de la rémunération.
PREMIÈRE CAUSE DE L’AVARIE. — Cas fortuit ou de force : majeure. — L'avarie particulière a eu pour cause un cas fortuit et de force majeure. C’est ainsi que la tempête ayant ébranlé le navire dans toutes ses œuvres, il fait eau de toutes parts, et l'équipage s’épuise au service des pompes; ou encore un violent coup de mer a enlevé son gouvernail ou brisé-son arbre de couche. Ces avaries restent particulières au navire et à la charge exclusive du propriétaire; mais voilà que ces avaries, grâce à la continuation ou au retour de la tempête, mettent en danger le navire et la cargaison, et le capitaine juge à propos de se faire assister. L'assistance sera bien ici une suite de l’avarie particulière, et, d’après le principe énoncé ci-dessus, devrait rester à la charge du propriétaire. Maïs la jurisprudence admet un autre principe qui enlève à l’avarie son caractère d'irrévocabilité et établit que l'avarie particulière cesse d’être applicable aux frais extraordinaires rendus nécessaires pour éviter un danger imminent de perte totale. « L’avarie particulière, dit un arrêt de Douai, du 4 mai 1886, peut exceptionnellement changer de caractère lorsqu'elle s’est trouvée assez importante et assez grave pour mettre le navire et la cargaison en péril...elle se transforme ainsi en avarie commune. » Donc, dans notre cas, la rémunération d'assistance constituera une avarie commune, bien qu’elle soit la suite d’une avarie particulière.
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Ces deux principes, qui semblent cependant se contredire, de l’irrévocabilité du caractère de l’avarie et de la transformation de l’avarie particulière en avarie commune, en cas de danger commun, sont admis par toute la jurisprudence. Celle-ci se divise seulement sur le caractère que doit présenter le péril dans lequel se trouvent le navire et la cargaison par le fait de l’avarie particulière. On lit dans un rapport présenté en 1864, par M. le conseiller d’Oms, à la Chambre des requêtes (D. 64, 1, 61), à l’occasion d’une espèce où il s'agissait des frais d’une relâche (il en serait de même pour l'assistance) décidée à la suite d’une voie d’eau accidentelle: « Le principe de l’avarie particulière, vrai en général, cesse de l'être toutes les fois que la voie d’eau prend des proportions assez considérables pour compromettre le salut du navire, de la marchandise et même de l'équipage. Dans ce cas, la relâche (ou l’assistance) qui procède d’une délibération motivée prise tout à la fois pour le salut du navire et de la cargaison, change de nature et devient une avarie commune. » Le rapport parle de proportions assez considérables ; l'arrêt qui a été rendu sur ce rapport parle de péril actuel et imminent ; d’autres arrêts parlent de danger imminent et de danger immédiat. La doctrine est également divisée sur ce point. Le Congrès international d'Anvers de 1885, résolution 21, titre des avaries, admet que l’imminence du ‘danger n’est pas nécessaire. Mais nous supposons, dans notre cas, que le danger est suffisant pour que la transformation s'opère (Dunkerque, 22 décembre 1885, Revue Int., I, p. 607).
DEUXIÈME CAUSE DE L'AVARIE. — Vice propre de la chose
ou faute du capitaine.— Que décider lorsque l’avarie particulière provient, non plus d’un cas fortuit et de force majeure, mais d’un vice propre de la chose ou de la faute du capitaine? La transformation s’opèrera-t-elle en face du danger commun ? Ainsi, les chaudières qui n'avaient plus l'épaisseur voulue, sautent en cours de route et mettent le navire en danger ; ou bien, c’est le capitaine qui, par négligence ou inattention, fait échouer son navire ou en aborde un autre et se fait de graves avaries; ou encore la cargaison, par la fermentation, a mis le navire en péril. Nous supposons que dans ces cas l’assistance d'un tiers soit nécessaire, en raison des circonstances, pour éviter la perte commune; les frais d'assistance pourront-ils être considérés comme avarie commune ? Non, dit la jurisprudence, ils resteront avarie particulière et mis à la charge, soit du propriétaire, soit des chargeurs; la transformation de l’avarie ne s'opérera pas, et les frais d’assistance resteront à la charge des personnes ou des choses qui en ont été la cause initiale. Lorsque le danger commun provient de la faute du capitaine, voir : Cass., 16 mai 1881, D. 1882, 1, 349. Cass., 16 novembre 1881, S. 1882, 1, 250. J. Pal.; 1882, 1,608, D. 1882, 1. 399; Cass., 6 juin 1882, 81882,91,; 49--J.-P:, 1882, 1, 1020; -D- 1883, 1, 185. Revue Int., 1886-1887, p. 170. Dunkerque, 20 mars 1888. Caen, 5 décembre 1893, sbid., X, p. 25. Cass., 29 mars 1892. D’après ce dernier arrêt, une décision qui admet l'existence d'une avarie commune, sans indiquer la cause du danger commun, est insuffisamment motivée, en ce qu’elle ne permet pas à la Cour de cassation d'exercer son pouvoir d'appréciation. Voir
également article 103, $ 3 de la loi belge du 21 août 1879
qui admet cette solution (Dessarnins, t. IV, p. 271.) Lorsque le danger commun provient d’un vice propre du navire, voir Trib., com. Havre, 20 décembre 1892. Revue Int., NIII, p. 353. Le projet de loi de 1865 s'est rallié à la jurisprudence. D'après lParticle 404 de ce projet, lorsque la relâche (ou lassistance) est motivée par une avarie provenant d'un vice propre, les dépenses sont des avaries particulières au navire ou aux marchandises, selon que le vice propre existait pour le navire ou pour les marchandises. La note explicative (p. 127) qui sert d'exposé de motifs, dit : « Si la dépense est commune, l’auteur du mal est connu et doit être seul responsable des conséquences qu'il entraine. »
Mais cette jurisprudence est-elle conforme aux principes du Code de commerce sur Îles avaries, et aux principes d'équité qui servent de bases aux obligations de contribuer aux avaries communes? Non, d’après MM. de Valroger, Lyon-Caen et Renault. « Quelle que soit la cause du danger commun, disent MM. Lyon-Caen et Renault, dès l'instant où il a été fait, soit un sacrifice, soit une dépense extraordinaire qui, ayant pour but d'y échapper, a eu un résultat utile, il y a avarie commune et, par suite, il y a lieu à contribution. Cela n'aura nullement pour conséquence, en cas de danger commun causé par une faute ou un vice propre de la chose, de faire échapper à la responsabilité celui qui l'a commise ou celui à qui la chose appartient; c’est sur lui que les conséquences de la faute ou du vice propre doivent retomber en définitive. » C’est ainsi que si danger commun provient du vice propre de la cargaison, le propriétaire du navire qui contribuera
dans la rémunération d'assistance, aura recours contre les chargeurs. Mais lorsque le danger commun proviendra de la faute du capitaine, il ne pourra réclamer à ceux-ci une part dans le paiement de la rémunération. La faute du capitaine, dit un arrêt de la Cour d'Aix (1° août 1892. Rev. Int, VIIL, 42) n’a pas pour effet de modifier la nature de l’avarie qui demeure avarie commune; elle lui interdit seulement de faire supporter aux autres intéressés une part de contribution à une avarie qui ne s'est produite que par suite de cette faute. Cet arrêt modifie la théorie de la jurisprudence examinée ci-dessus.
Le Congrès international de droit maritime d'Anvers, au titre des avaries, a pris la résolution suivante : n° 22 : « Les règles relatives à l’avarie commune doivent s'appliquer, même lorsque le danger, cause directe du sacrifice ou de la dépense, a été amené, soit par la faute du capitaine de l'équipage, ou d'une personne intéressée au chargement, soit par le vice propre du navire ou de la marchandise. Le recours que donne la faute ou le vice propre est indépendant du règlement de l’avarie commune. » Le congrès de Bruxelles de 1888, ütre des avaries, article 7, a pris la même résolution.
Clause de non-responsabilité en cas de faute du capitaine. — Les chartes-parties ou les connaissements con-
tiennent aujourd’hui une clause fréquente : celle qui
exclue la responsabilité des propriétaires de navires vis-à-vis des chargeurs en raison de la faute du capitaine, responsabilité consacrée par l’article 216 du Code de commerce.
La validité de cette clause a été admise par la Cour de cassation pour la première fois dans un arrêt du
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14 mars 1877 (D. 77,1, 449); sa jurisprudence n’a pas varié depuis et a été suivie par tous les tribunaux et toutes les Cours, à l'exception de la Cour de Bordeaux qui a résisté dans de nombreux arrêts qui, d’ailleurs ont été cassés. 1
Comme conséquence de cette jurisprudence, la Cour de cassation a admis que l’avarie particulière, occasionnée par la faute du capitaine, et qui par la suite, a mis navire et cargaison en péril et nécessité une dépense extraordinaire pour le salut commun, s'est transformée en avarie commune, comme si l’avarie primitive avait été due à un cas fortuit, et cela en raison de la clause de non-responsabilité (Cass., 2 av. 1878, D., 1878, 1, 474. Cassation, 12 juin 1894, le Droit, n° du 23 juin 1894). D'où il suit que le propriétaire du navire qui à payé la rémunération d'assistance peut demander aux affréteurs leur part contributive. Prenons un exemple. Un navire en aborde un autre par la faute du capitaine. Le navire abordeur subit de graves avaries, les tôles de l’avant sont brisées, les cloisons étanches tiennent à peine et l’eau pénètre dans les cales. De plus, la mer devient mauvaise, etle baromètre descend. Le navire est en danger. Le capitaine appelle un navire qui passe à son secours. Il paie la rémunération due à Vassistant. Les armateurs réclament alors aux chargeurs leur part contributive : l'assistance a sauvé navire et cargaison et la dépense extraordinairement faite est considérée comme provenant d’un cas fortuit ou de force majeure, puisque la charte-partie contient une clause de non-responsabilité.
Cette thèse avait été admise par la Cour d’appel de Rouen dans un arrêt du 14 juin 1876 (D. 1877, 2, 69.)
Dans un arrèt du 29 décembre 1891 (Revue Int., VII, p- 659), la Cour de Rouen a modifié sa jurisprudence et admis que le propriétaire du navire ne peut demander aux chargeurs de contribuer au sacrifice fait dans l'intérêt commun qui a atteint le navire quand le danger évité provenait de la faute du capitaine. Cette solution résulte, selon la Cour, de l'interprétation qu'il faut donner à la clause elle-même, laquelle « vise uniquement la responsabilité de l’armateur envers l’affréteur à raison des avaries particulières dont celuici aurait à souffrir, et plus loin : que l’affréteur n’a pu songer à se faire lui-même garant envers l'armateur des avaries particulières que le navire aurait encourues par la mauvaise direction du capitaine. » « Nous n’hésitons pas, dit M. 0. Marais (Revue Int., VII, p. 612), à donner notre adhésion à cette interprétation. Il nous parait évident que, dans la pensée des armateurs euxmêmes, la clause d’exonération n’a été inventée que pour mettre les propriétaires des navires à l'abri de la responsabilité que font peser sur eux les articles 1384 (Code civ.), et 216 (Code com.), mais qu’elle n’a pas la portée exorbitante d'annuler la faute du capitaine et de la transformer en un simple cas fortuit susceptible de dénaturer le caractère originaire de l’avarie, faisant dériver celle-ci en une avarie commune. » Comme lui, nous formons le vœu que la Cour de cassation modifie sur ce point sa jurisprudence, lorsque la question sera de nouveau soumise à son appréciation.
$ 2. — Répartition de la rémunération entre les propriétaires et les chargeurs.
Nous venons de déterminer quand, en définitive, la rémunération d'assistance constituera une avarie commune ou une avarie particulière,
Dans ce dernier cas, la rémunération sera à la charge de la personne ou de la chose qui en a été la cause.
Dans le premier cas, la rémunération d'assistance sera à la charge du propriétaire du navire et de la cargaison. Les chargeurs y contribueront, parce que leurs marchandises ont été sauvées ; le propriétaire du navire y contribuera, parce que l'assistance lui a permis de conserver son navire et son fret (art. 302 C. de co.).
Mais sur quelles bases les marchandises, le navire et le fret contribueront-ils au paiement de la rémuné-. ration ?
Suivant les articles 401 et 407 Code de commerce, les marchandises contribuent à raison de leur valeur au lieu du déchargement, déduction faite des frais, c'est-à-dire déduction faite du fret, des droits de douane et autres, frais qui n'auraient pas été payés en cas de perte. Elles doivent donc être comprises dans la masse contribuable pour cette valeur nette. Celle-ci représente, en effet, l'avantage que le propriétaire des marchandises à tiré de la dépense extraordinairement faite. La valeur des marchandises au port de déchargement sera déterminée soit par le prix auquel elles auront été vendues, soit par le prix courant de marchandises semblables audit lieu, soit par expertise.
La part contributive diminue donc suivant leur : valeur. s
Suivant les articles 401 et 407 du Code de commerce, le propriétaire du navire ne contribuera à la rémunération d'assistance que pour la moitié du navire et la moitié du fret seulement. La valeur du navire sera calculée au port de déchargement et non au port de départ (art. 417 Code de co.). Le projet de loi de 1865 (art. 413 et 414) portait que le propriétaire du navire devait contribuer pour la valeur entière du navire au port de déchargement et pour la moitié du fret. Le Congrès d'Anvers de 1885 a également, en ce qui concerne les avaries communes, pris la résolution suivante (24) : « La masse contributive doit se composer: 2° de la valeur nette intégrale qu'ont, au moment et au lieu de déchargement, les choses sauvées ; 3° du fret net à faire.» — Le Congrès de Bruxelles de 1888 à pris une résolution identique. Cela est plus rationnel. Il n’est pas. concevable, en effet, que le navire ait perdu la moitié de sa valeur durant le voyage. Quant au fret, la moitié nette n’est guère supérieure, elle est parfois inférieure à l’entier brut. La disposition de la loi se justifie donc quant à lui.
Des hommes spéciaux, appelés dispacheurs, sont ordinairement chargés des évaluations à faire et du règlement.
Il est bien entendu que la contribution à la rémunération d'assistance n'aura lieu d’après les règles que nous venons d’esquisser, que dans le cas où il n’existera pas une convention spéciale entre les parties. Dans le cas contraire, on se référera aux termes de la convention (art. 398 Code de co.).
SECTION NH
$& 1. — Contribution du navire et de la cargaison.
Les frais de sauvetage seront-ils, comme les frais d'assistance, réglés suivant les principes des avaries communes ou particulières ? Il faut faire plusieurs distinctions.
A) Sauvetage d'un navire sur le rivage ou à portée des côtes.
Le sauvetage ne suppose pas toujours, d’après la jurisprudence, un naufrage accompli, mais encore un naufrage simplement imminent.
1. Le naufrage n'est qu'imminent. — C'est ainsi que, poussé par un vent violent, un navire ayant brisé ses chaines, est jeté sur des récifs. Sa perte est certaine si on ne vient pas immédiatement à son secours. Un autre navire, au prix d’un travail extraordinaire et d'énormes dangers, parvient à le sauver. Il n’y a pas là une simple assistance, mais un véritable sauvetage. La forte rémunération qui sera allouée au sauveteur, dans ce cas, sera-elle classée comme avarie commune ou particulière? Pour nous, il y avait un danger commun pour le navire et la cargaison ; la dépense extraordinairement faite l’a été pour le salut commun, le propriétaire et les chargeurs doivent donc y contribuer. Voir en ce sens : Nantes, 15 juin 1878, J. N., 1878, 1, 179 ; Le Havre, 2 décembre 1879, Rec. du H., 1880,
[, 71. Cependant les Cours de Rennes et de Bordeaux, dans des cas identiques, ont refusé de classer en avaries communes les frais faits pour relever le navire de la côte où il a été poussé par cas fortuit, en se basant sur ce principe que le fait initial, primitif de l’avarie, dans notre espèce avarie particulière, détermine son carac-: tère et réagit sur toutes les conséquences dommageables qui en sontla suite. Dans cesens : Reg.3 février 1864, Dazr., 64, 1, 57; Reg., 27 décembre 1071, Dar, 72, 1, 36; Reg. 10 août 1880, Dazr., 80, 1, 448. Mais cette jurisprudence ne doit pas être admise ; elle est contraire aux principes d'équité qui président au classement des avaries communes. La chambre civile a d’ailleurs jugé maintes fois, comme nous l’avons vu ci-dessus, que, lorsqu'à la suite d'une avarie particulière il y a un péril commun pour le navire et la cargaison, la mesure prise pour le salut commun constitue une avarie grosse, si du moins le péril ne provient ni d’un vice propre, ni de la faute du capitaine. MM. de Valroger, Lyon- Caen et Renault, de Courcy, admettent cette théorie. Il faut décider que dans ce cas les frais de sauvetage seront réglés, d’après les principes de l’avarie commune, entre le propriétaire et les chargeurs.
2. Le naufrage est accompli. — Lorsque le naufrage est accompli, le sauvetage n'aura pas pour but de prévenir le sinistre, mais d’en atténuer les conséquences dommageables, une fois qu'il s’est produit. Aïnsi un navire avec sa cargaison s’est échoué sur le rivage avec bris. Le navire n’est plus qu’un assemblage informe de matériaux et le renflouement n’est plus désormais possible. Les frais faits pour sauver les débris du navire et les marchandises -pourront-ils être classés
comme avaries communes ? Non, d’après la législation actuelle, car on n'y trouve pas les éléments constitutifs de l’avarie commune ; on ne peut pas dire, en effet, que les frais faits l'ont été pour le salut du navire, car celuici n'existe plus que comme débris. « Il en est dans ce cas, dit Emérigon, comme d’un incendie, celui qui sauve le sien le sauve pour lui seul (4ss., [, p. 598). Il doit donc supporter seul, les frais de sauvetage.
a) Sauvetage des débris et des marchandises.
Cependant si le propriétaire du navire veut opérer le sauvetage des débris en même temps que les ehargeurs opéreront le sauvetage des marchandises, il y aura des frais généraux, des frais communs qui se répartiront entre le navire et la cargaison. Ce sont les frais dont la destination n’est pas bien spécialisée : les Journées des ouvriers qui ont travaillé à la fois pour le navire et la cargaison, la prime d’avertissement, les frais de publicité, les honoraires des officiers de l’administration, etc. Ces frais généraux se répartiront entre le navire et la cargaison, d’après leur valeur au lieu du sauvetage. Nous verrons plus loin si, dans la circonstance, il y a lieu de tenir compte du fret qui a pu être sauvé. Les autres frais seront spéciaux aux navires ou à la cargaison et payés séparément par le propriétaire ou les chargeurs.
b) Sauvetage des marchandises seules.
Lorsque le navire, sera irrévocablement perdu, lorsqu'on ne s’occupera que du sauvetage de la cargaison, les frais faits seront certainement classés
en avaries particulières. Mais comment se répartiront-ils entre les différents chargeurs ? Un arrêt de la Chambre des requêtes du 22 février 1864 (Darr., 64, 1, 70), établit que les frais de sauvetage des marchandises chargées sur un navire qui a péri par suite d’échouement doivent être supportés par tous les propriétaires de ces marchandises, au prorata de leur intérêt dans le chargement, sans qu'il y ait lieu de rechercher à quels moments ou à l’aide de quels procédés tel ou tel colis a pu être sauvé (art. 404 C. de co.). C’est ainsi que le propriétaire d’un colis de bijouterie ne peut se soustraire à l'obligation de contribuer aux frais de sauvetage sous prétexte que le capitaine, dans la chambre duquel ce colis était placé, l’avait, se conformant aux prescriptions de l’article 241 C. com., transporté à terre et mis en lieu sûr, avant l'opération générale de sauvetage, nul colis n’ayant droit à une condition privilégiée qui soit de nature à l’affranchir des conséquences du désastre commun. On doit faire masse des frais faits pour sauver les marchandises quelles qu'elles soient et faire contribuer ces marchandises au paiement des frais _proportionnellement à leur valeur au lieu du sauvetage. Cette règle est, en effet, conforme au principe qui veut que dans un malheur commun les victimes soient placées sous la même loi. L'usage constant du commerce a consacré ce mode de contribution aux frais de sauvetage. (Voir également dans ce sens Cass., 18 décembre 1867. D. P., 68, 1, 47.)
La Cour d'Aix, par arrêt du 12 décembre 1889, à adopté la jurisprudence de la Cour de cassation (Rev, Int., V, p. 483).
Nous serions d'avis, toutefois, avec M. de Valroger (t. V, p. 84), qu'il conviendrait d'établir un compte spécial pour les frais distincts faits à terre en faveur de telle ou telle marchandise, tels que les frais de magasinage, de manipulation, pelletage, séchage, etc. Ces frais devraient donner lieu à une sous-répartition entre les diverses marchandises qui les ont spécialement occasionnés.
B) Sauvetage d'un navire n'ayant laissé aucun signe permanent à la surface des eaux.
Les mêmes principes seront applicables lorsqu'il s'agira du sauvetage d’un navire n'ayant laissé aucun signe permanent à la surface des eaux. Les dépenses faites pour relever le navire coulé et sauver les marchandises qu'il contient devront passer en avaries communes (Mars, 28 août 1828. Bordeaux, 30 juin 1865. B. 67, 2, 29). Ici se pose encore, pour la contribution, la question du fret.
Lorsque les frais faits n’auront eu pour but que le sauvetage de marchandises, ils seront classés comme avaries particulières et répartis au marc le franc entre
les chargeurs.
C) Sauvetage d’un navire naufragé ou abandonné en pleine mer sans esprit de retour.
Que faut-il décider pour les frais de sauvetage d’un navire naufragé ou abandonné en pleine mer sans esprit de retour et ramené dans un port de refuge par un autre navire ? Ces frais passeront-ils ou non en avaries communes, c'est-à-dire seront-ils supportés par la totalité des marchandises sauvées, la moitié du na-
vire et du fret, si toutefois on admet que le fret contribue dans la circonstance, ou plutôt seront-ils supportés par les marchandises, le navire et le fret proportionnellement à leur valeur totale, conformément aux principes de la gestion d’affaires ? La question est controversée.
MM. de Courcy, Lyon-Caen et Renault (Lyon-CaEn et Renaucr, Traité de droit commercial, t. NI, p. 66) prétendent que, dans le cas de sauvetage après abandon, les conditions constitutives de l’avarie commune pour la rémunération réclamée par les sauveteurs font défaut. Il n'y a pas d'acte de volonté du capitaine, ni de sacrifice volontairement’fait pour parer à un péril maritime, parce que le navire a été abandonné par son capitaine et ramené par un autre à un port de refuge; le sauvetage ultérieur-a été fortuit. Voir également Desjardins, IV, n° 1006, p. 276 à 278. Il ne peut y avoir là qu'une gestion d’affaires de la part des sauveteurs pour les propriétaires de la cargaison comme pour celui du navire. La répartition de la rémunération devra donc être faite en proportion de la valeur des effets sauvés dans le lieu où le sauvetage a été opéré (De Courcy, Question de droit maritime (première série) p. 251 et 252).
Ce n’est pas l'opinion de M. de Valroger, t. V, p. 83, ni de la jurisprudence
Le paquebot Amérique, de la Compagnie générale transatlantique, faisant le service des postes et des passagers entre Le Havre et New-York, fut, en 1875, abandonné par son équipage, à la suite d’une voie d’eau dont on ne pouvait découvrir la cause. Quelques jours plus tard le paquebot fut rencontré flottant et
allant à la dérive par trois navires anglais qui le prirent à la remorque et le conduisirent à Plymouth, en Angleterre. La Compagnie réclama son navire aux sauveteurs. Ceux-ci demandèrent, pour le service rendu, uné indemnité considérable. Plutôt que de subir les lenteurs et les frais de la procédure anglaise, la Compagnie paya; mais elle entendit faire contribuer les chargeurs dans le paiement de la rémunération, à titre d’avaries communes. La Cour de Rouen, par arrêt du 14 juin 1876 (Daz., 77, 2, 68), admit la thèse de la Compagnie en se fondant sur ce que le connaissement exonérait la Compagnie des fautes de son capitaine. La faute que le capitaine avait commise de ne pas rechercher la cause de la voie d’eau, qui était normale, était admise par la Cour. Nous avons vu en traitant de l'assistance que la Cour de Rouen a modifié sa jurisprudence sur ce point. Les chargeurs formèrent un pourvoi et opposèrent à la Compagnie : 1° que l'abandon avait eu pour cause la faute du capitaine; que les chargeurs n'avaient donc pas à répondre de ses suites vis-àvis des propriétaires du navire, et cela bien qu'une clause du connaissement portât que les propriétaires n'étaient pas responsables vis-à-vis des chargeurs de la faute du capitaine, clause qui n’était pas valable, comme contraire à l’ordre public; 2 que s’il était admis que les chargeurs dussent contribuer au paiement de la rémunération de sauvetage, cette contribution ne devait pas se régler suivant les principes de l’avarie commune, établis par les articles 401 et 407 du Code de commerce, parce qu'on ne se trouvait pas en présence d’un sacrifice volontaire, fait dans un péril de mer imminent, mais*’suivant les principes
du droit commun sur la gestion d'affaires, c'est-àdire que le navire ne devait pas contribuer pour moitié seulement dans l'indemnité de rachat payée aux sauveteurs anglais, mais proportionnellement à sa valeur totale, comme les marchandises. sauvées. La Cour de cassation rejeta les deux théories des chargeurs et admit : 1° que la clause de non-responsabilité des propriétaires vis-à-vis des chargeurs, en raison de la faute du capitaine, insérée dans le connaissement est valable ; que, par conséquent, la cause de l'abandon peut être assimilée à un cas fortuit, de force majeure, et donner ouverture à l’avarie commune ; en cela elle confirmait sa jurisprudence antérieure (Civ., 14 mars 77, D. 77, 1, 449) ; 2° que la dépense faite par la Compagnie pour retirer l'Amérique des mains des sauveteurs anglais constituait un sacrifice volontaire fait pour le bien et le salut communs et, par là même, une avarie commune dans le sens de la disposition finale de l’article 400 Code de co. ; que d’ailleurs il s’agissait d’un règlement maritime qui devait avoir lieu suivant les dispositions spéciales du Code de commerce : la contribution devait donc avoir lieu sur les bases fixées par les articles 401 et 407 Code de co. (Rej. 2 avril 1878 ; Dazz., 1878, 1, 479. Voir également, en ce sens, Caen, 13 février 1861. D. P., 61,5, 41. Civ. Rej. 15 avril 1863, D. P., 63, 1, 345.
Cette décision a fait l’objet de nombreuses controverses en doctrine. Les partisans de la gestion d’affaires raisonnent ainsi qu'il suit : Pour qu’il y ait avarie commune, il faut un acte volontaire du capitaine, dans un péril de mer imminent, pour le salut commun du navire et de la cargaison. Or, l’abandon en mer n'est-
elle pas la renonciation même au salut du navire et de la cargaison ? De plus, l'abandon a rompu le contrat d’affrétement ; il n’existe plus aucun lien, ni conventionnel, ni légal, entre les propriétaires et les chargeurs; le.consortium unissant le navire et la cargaison a disparu par le fait même de l’abandon. Il ne peut donc plus y avoir d’avaries communes. L'armateur et le chargeur pourront, chacun en ce qui le concerne, réclamer leur propriété aux sauveteurs. Si l’armateur réussit à racheter navire et cargaison, il aura géré ses propres affaires et aussi les affaires du chargeur ; les obligations qui, de ce fait, naîtront entre eux, seront donc les obligations qui naissent du quasi-contrat de gestion d’affaires (Voir dans ce sens ne Courcy, Quest. maritimes, t. I, p+ 251; Dessannins, Traité de droit maritime, n° 1006 ; O. Marais, Revue Int., VII, p. 611).
Les partisans de l’avarie commune assimilent les frais faits pour retirer le navire et la cargaison des mains des sauveteurs étrangers au prix versé en cas de prise. Or le rachat n'est-il pas avarie commune suivant l’article 400 du Code de commerce? (DE VALROGER, Droit maritime, n° 2064).
Nous nous rallions à cette dernière opinion. En effet, la prise, entrainant la perte totale du navire et de la cargaison, entraine par là mème la rupture du contrat d’affrétement, et aucun fret n’est alors dû. Mais le rachat fait revivre le contrat. « Si la prise, dit Bédarride, n° 797, est annulée, l’affréteur rentre en possession de ses marchandises ou est restitué de leur produit. Dans l’un et l’autre cas il redevient obligé au paiement du fret. » Et on peut dire que la prise est annulée, qu’elle n'existe plus après le paiement de la rançon (Req.
11 août 1818. Dazc., Rép., v° Droit maritime, n°. 1026). Or, si le contrat d’affrétement a été’rompu par l’abandon, parce que l’abandon suppose la perte totale du navire et de la cargaison, ce contrat ne revit-il pas, lorsque cette perte n’a pas été! consommée, lorsque navire et cargaison sont entre les mains de sauveteurs et qu'il suffit de leur verser une somme déterminée pour en recouvrer la possession ? Le sauvetage est dans ce cas une véritable prise et l'indemnité réclamée une véritable rançon. Nous pensons donc que la Cour de cassation a bien jugé en déclarant que la rémunération de sauvetage était avarie commune et que, par conséquent, les articles 401 et 417 du Code de commerce - étaient applicables à la contribution. Nous allons même plus loin ; nous disons que dans tous les cas de sauvetage après abandon, la rémunération due, quelle qu’elle soit, devrait être considérée comme avarie commune. D'ailleurs le projet de revision de 1867 classait comme avaries communes sans faire aucune distinction, les dépenses et indemnités de temorquage ou de sauvetage allouées dans l'intérêt commun. Nous allons voir quelles sont les conséquences de cette décision sur la contribution du fret au paiement de la rémunération de sauvetage.
Contribution du fret
Le fret sauvé du naufrage doit-il, comme le navire et les marchandises, contribuer proportionnellement aux dépenses du sauvetage?
A) En France.
La rémunération d'assistance, lorsque celle-ci a eu pour résultat le salut commun du navire et de la cargaison en danger, est considérée et classée comme avarie commune. Le propriétaire et les chargeurs contribuent en conséquence au paiement de cette rémunération ; le propriétaire contribue non seulement proportionnellement à la moitié de la valeur de son navire, mais encore à la moitié du fret brut. Lorsque le sauvetage a eu pour résultat le salut du navire et de la cargaison, le propriétaire contribue évidemment à l'indemnité pour la valeur du navire; mais contribue-t-il aussi pour le fret que le sauvetage lui a permis de conserver? La même question se pose quand les marchandises seules ont été sauvées, car dans ce cas également un fret entier ou proportionnel est dû (art. 303. C. de co.) Cette question est controversée en doctrine et en jurisprudence.
Nous ne rechercherons pas quand navire et marchandises sont réellement sauvés du naufrage et nous admettrons en principe que dans tout sauvetage de marchandises, un fret est dû au capitaine. La première question est souvent très délicate et, quant à la seconde, on a nié qu’un fret était dû, en cas d'abandon du navire, parce que le contrat d’affrétement n'existait plus, et en cas de naufrage absolu parce que les choses étaient considérées
comme perdues dans le sens de l’article 302 C. de co.
Un fret est dû pour tout sauvetage de marchandises. Voyons quel va être le résultat de la théorie de ceux qui admettent que le fret ne contribue pas aux frais de sauvetage.
Forcé par les circonstances, craignant pour la vie de son équipagt, le capitaine a abandonné son navire non loin de son port de destination. Grâce à la nature de sa cargaison, |le navire ne sombre pas et est rencontré flottant, quelques jours plus tard, par un autre navire qui le conduit précisément au port où il devait définitivement toucher. Suivant la législation actuellement en
/ vigueur en France, le sauveteur aura droit incessam-
ment et sans frais au tiers du navire et de la cargaison. Ce tiers lui sera attribué sans aucune déduction du fret des marchandises qui sera tout bénéfice pour le sauve- : teur. Si la cargaison est partageable en nature, si elle se compose par exemple de neuf cents pièces de bois, les chargeurs seront obligés d’en remettre trois cents au sauveteur. Ce sont donc trois cents pièces de bois absolument perdues pour les chargeurs, comme si elles avaient été emportées par un paquet de mer. Or, d’après l’article 302, Code de co., le fret des marchandises perdues n’est pas dû au capitaine. Mais les partisans de la non-contribution répondent par l’article 303 Code de co. qui accorde un fret proportionnel au capitaine, suivant le lieu du naufrage, pour les marchandises sauvées. Dans notre exemple, toutes les marchandises ont été conduites, grâce au sauvetage, au port de destination; suivant eux le fret entier est donc dù. D'où il suit que les chargeurs perdent, dans le règlement de l’indemnité de sauvetage, un tiers de leurs marchandises et la
valeur que ces marchandises ont acquise de leur point de départ à leur point d'arrivée, valeur représentée par le tiers du fret stipulé. D’où il suit encore que le propriétaire, touchant tout le fret, ne perd qu’un tiers de la valeur de son navire. Si on représente la valeur respective du navire, de la cargaison et du fret par 3 000 francs, ce qui fait au total 9 000 francs, le sauveteur touchera 3 000 francs, dont 1 000 seulement seront payés par le propriétaire et 2000 par les chargeurs. Il n’y a plus égalité. Et que l’on remarque bien que le capitaine n’a rien fait pour sauver les marchandises qu'on lui avait confiées, car le sauvetage a été l'effet d’un pur hasard ; cependant, en définitive, il fait un gain et les chargeurs une perte.
Au lieu d’avoir continué à flotter, le navire, après quelques heures, a sombré. Le propriétaire, jugeant que le renflouement est inutile ou en tout cas trop dispendieux, l’abandonne ou se laisse atteindre par les délais fixés par le règlement de 1735. Le propriétaire des marchandises, au contraire, juge qu’un sauvetage lui procurera quelques bénéfices, et il l’entreprend dans les délais fixés par la loi. Il réussit, je suppose, à sauver 10000 francs de marchandises; mais comme il a fallu employer des moyens spéciaux et coûteux, les frais de sauvetage se montent à 6 000 francs. Ârmé de . l’article 303 du Code de commerce, le propriétaire du navire qui a tout abandonné va venir demander un fret proportionnel sur 10000 francs de marchandises. On comprendrait qu'il en demandât un sur 4 000 francs. Mais certains tribunaux ont, dans ce cas, jugé que les prétentions du propriétaire étaient justes et y ont fait droit!
Dans les deux cas précédents, le capitaine n’a rien fait pour le sauvetage. Son navire vient à la côte. Il est brisé; mais, le capitaine, s'occupe de sauver les marchandises. Le Code de commerce lui en fait un devoir (art. 241), et c’est précisément pour stimuler son zèle qu'il lui accorde le fret proportionnel, Mais en gérant ses propres affaires, il gère aussi les affaires des chargeurs. Pourquoi alors les dépenses de la gestion ne seraient-elles pas à la charge des uns et des autres proportionnellement à leurs intérêts? Les partisans de la non-contribution répondent toujours par l’article 303 Code de co.
Et cependant :l est curieux de remarquer que dans un cas où le capitaine a également fait son devoir, où il s’est maintenu à la mer malgré des avaries et le mauvais temps, obligé toutefois pour le salut commun de demander aide et assistance à un confrère qui passe, il contribuera au paiement de la rémunération d'assistance, proportionnellement à la moitié de son fret? Pourquoi cette inégalité dans un cas plus favorable ?
Cela vient d’une interprétation trop stricte de l’article 303 du Code de commerce et d’une application erronée à notre espèce des articles 309 et 310 du même Code.
La matière est réglée par les articles 302 et 303 Code de co. « Il n’est dû aucun fret, dit l’article 302, pour les « marchandises perdues par naufrage ou échouement, « pillées par des pirates ou prises par les ennemis. Le « capitaine est tenu de restituer le fret qui lui aura été « avancé, s’il n'y a convention contraire. » Puis, l’ar- « ticle 303 : « Si le navire et les marchandises sont
« rachetées, ou si les marchandises sont sauvées du « naufrage, le capitaine est payé du fret jusqu’au lieu « de la prise ou du naufrage. Il est payé du fret entier «_ en contribuant au rachat, s’il conduit les marchandises « au lieu de leur destination. » Ces deux articles se tiennent et se complètent l’un l’autre. Il en résulte : 1° qu'il n’est dû aucun fret lorsque les marchandises sont totalement perdues par cas fortuit; 2 qu'il est dû un fret proportionnel ou total pour les marchandises sauvées, suivant le lieu du naufrage; 3° que lé capitaine en touchant son fret doit contribuer au paiement du prix du rachat.
Ces deux articles assimilent le naufrage et la prise; mais l’article 303 qui parle de contribution du fret pour le paiement de la rançon en cas de prise est muet en ce qui touche la rémunération due pour sauvetage. Il en résulte qu'en prenant cet article à la lettre on peut conclure qu'un fret proportionnel ou total est dù sans contribution aucune pour les marchandises sauvées du naufrage.
C'est sur ces considérations que s'est appuyée la jurisprudence qui admet la non-contribution. Mais pour appuyer ses décisions, pour fortifier l'argument qu’elle croit voir dans l’article 303, elle s’est servie des articles 309 et 310 C. com. Le premier établit qu’ « en aucun cas le chargeur ne peut demander de diminution sur le prix du fret » et le second que « le chargeur ne peut abandonner pour le fret les marchandises diminuées de prix et détériorées par leur vice propre ou par cas fortuits. « Donc aucune issue pour le chargeur: il paiera tout le fret que l’article 303 accorde au capitaine, et si ce paiement est pour lui un désastre, il ne
pourra y remédier par l’abandon des marchandises pour le transport desquelles il est dû.
Mais ces articles 309 et 310 ne s'appliquent pas au cas de naufrage. Îls supposent, au contraire, que le navire est arrivé à destination, que le contrat d’affrétement a été accompli. Dans ces conditions, il est évident que le fret ne pourra subir aucune diminution puisqu'il a été librement établi par la loi des parties et que, le fréteur ayant rempli ses obligations, l’affréteur doit remplir les siennes, et cela quels que soient les cours commerciaux, quelle que soit la détérioration que la marchandise ait subie par cas fortuit. Il faut donc rejeter ces articles de la discussion et ne retenir à l’examen que les articles 302 et 303. Celui-ci est mal rédigé et incomplet. En effet, cet article aurait dü dire, d’une part, que le capitaine serait payé du fret entier s’il conduisait ses marchandises à destination et établir, d'autre part, que le fret contribuerait au paiement de la rémunération due pour sauvetage. Pourquoi assimiler le naufrage à la prise pour l'attribution du fret, et les distinguer lorsqu'il s’agit de la contribution? Évidemment c’est une omission, car dans deux cas identiques il ne peut y avoir deux solutions différentes; et il semble bien ressortir de l'esprit du texte que le fret doive contribuer au paiement de la rémunération de sauvetage. D'ailleurs, dit de Courcy (Revue Int., I, p. 66) « l'évidence du bon sens, de l’équité, de la justice distributive répond: aussitôt que le fret, comme toute chose sauvée, doit supporter sa part des dépenses qui l'ont sauvé. Il n’est pas possible que des intérêts étrangers au fret aient à supporter seuls ces dépenses et à se dévouer au salut du fret. Pour que le fret jouit du
privilège de cette étrange immunité, il faudrait un texte exprès, et ce texte n'existe nulle part. »
Nous avons dit que la jurisprudence était divisée sur ce point. Les décisions dans l’un et l’autre sens sont peu nombreuses,
Dans le sens de la non-contribution, on trouve un premier arrêt de la Cour de Douai du 15 novembre 1856 confirmant un jugement du Tribunal de commerce de Dunkerque, (D.P., 68, 3, 62, note). IL s’agissait, dans l'espèce, d'un navire Martha chargé de blé à destination de Dunkerque. Il fit naufrage en arrivant. Le consignataire des blés, espérant que le sauvetage serait de quelque bénéfice, travailla au recouvrement des blés avariés. La vente des blés sauvés atteignit 18 000 francs, mais les frais de sauvetage dépassèrent 14000 francs, de sorte qu'il restait à peine 4009 francs nets au 'consignataire. Mais le capitaine survint et réclama 8000 francs de fret proportionnel et la Cour de Douai les lui accorda. De sorte que pour avoir travaillé au sauvetage, le propriétaire des blés perdit 4000 francs alors qu'il n'aurait rien perdu du tout s’il avait laissé la cargaison à la merci des flots. « Ma conviction profonde, dit M. de Courey, Revue Int., I, 77, est que c’est une déplorable erreur judiclaire. » Par jugement du 1° avril 1868 (D. P., 68, 3, 62, N. 68, 2, 81) le Tribunal de commerce de Honfleur a établi qu’en cas de naufrage, s’il n’a été possible de sauver que des marchandises sans utilité pour le navire qui se trouvait irrévocablement perdu, les frais de ce sauvetage doivent être considérés comme avaries particulières au chargement et être supportés exclusivement par lui et non en commun par le chargement et
par le fret. Pour le Tribunal le fret est dû, sans aucune réduction pour les marchandises sauvées, jusqu’au lieu du naufrage. Le 2 janvier 1883 et le 22 mars 1887, (Revue Int., I], p. 672), le Tribunal de Dunkerque a maintenu sa jurisprudence antérieure en jugeant que le capitaine est dispensé de contribuer aux frais de sauvetage des marchandises en proportion du fret qu’il réclame sur elles à moins qu'il ne soit établi en fait qu’il a renoncé à se prévaloir de cette exonération. Un jugement du Tribunal de commerce du Havre du 27 décembre 1887 (Revue Int., II, p. 572), a, dans ses premiers considérants, nettement posé la question : Lorsqu'un navire a fait naufrage avant son arrivée au port de destination, le fret proportionnel qui lui est dû sur la partie des marchandises sauvetées doit-il supporter une part des frais faits pour ce sauvetage ? Le Tribunal a répondu par la négative, en s’appuyant sur cette raison que les termes précis et absolus de l’article 303 $ 1 du Code de commerce ne comportaient pas de restriction. Voir dans le même sens Nantes, 9 mai 1866, N. 66, 1, 223.
L'iniquité et l'injustice de ces décisions n’échappent plus aujourd’hui à personne.
Dans le sens de la contribution, on trouve un premier arrêt, du 6 avril 1875, de la Cour de Rouen (SiRey, 76, 2, 281, D. P., 71, 1, 148). Il s'agissait, dans l’espèce, d’un navire et de sa cargaison complètement submergés. Le capitaine, n'ayant pas les moyens de procéder au sauvetage, vendit le tout pour 18000 francs nets. Cette valeur fut seule considérée comme valeur sauvée et servit de base au paiement du fret proportionnel. Cette décision était équitable, car
le fret avait contribué aux frais de sauvetage que l’adjudicataire devait exposer pour sauver les marchandises, au-dessus de son prix d’adjudication.
Nous avons vu page 190 que la Cour de Rouen, par arrêt du 14 juin 1876 (Daz., 77,2, 68), a classé comme
avaries communes les frais faits pour retirer un navire des mains de sauveteurs étrangers qui l'avaient rencontré abandonné en pleine mer, et ramené dans un port de refuge ; c’étaient des frais de sauvetage. Elle admettait donc la contribution du fret. Les adversaires de la théorie de l’avarie commune admettaient également la contribution ; ils différaient simplement sur les bases de la contribution, en se référant au quasi-contrat de gestion d’affaires. Le pourvoi en cassation sur cet arrêt fut rejeté par la Cour (Rej. 2 avril 1878. Darr., 1878, 1, 479).
Le Tribunal de commerce de Marseille. se prononça sur la question, le 9 juillet 1867. Il s'agissait de la trouvaille d’un navire abandonné, comme dans le cas précédent. Il admit la contribution du fret. Voici les principaux attendus de ce jugement : « Attendu que les chargeurs ne peuvent être considérés, en réalité, que comme ayant recu seulement les deux tiers de leurs marchandises ; attendu, par suite, qu'il est juste que le capitaine ne reçoive le fret que dans la mesure qu’il a lui-même rempli son obligation; qu'il serait injuste de faire subir au consignataire un fret sur des marchandises qu’il ne reçoit pas..:, etc. »
Le Tribunal de commerce de Marseille vient de modifier sa jurisprudence. Par jugement du 19 octobre 1900 (Revue Int., XVI, p. 204), il a décidé que le fret proportionnel ne devait pas contribuer aux frais de sauvetage.
Il est à désirer que les Tribunaux, jusqu'à ce que : nous ayons une loi nouvelle sur le sauvetage et l’assistance, jugent dans le sens des arrêts admettant la contribution.
La doctrine est également divisée, en France, sur ce point. M. de Courcy est partisan de la contribution (Revue Int., I, p. 66); de même MM. Lyon-Caen et Renault (Traité de droit commercial, t. VI, p. 168, n° 1063); tandis que M. de Valroger y est opposé (t. V, p. 84). Voir, dans le même sens, Caumont, Dichionnaire universel de droit maritime, p. 641, n° 37, 8 1.
Le Congrès international de Bruxelles, tenu en 1898, a, au chapitre du contrat d’affrétement, pris la résolution suivante (art. 5, 8 4) : « L'obligation de l’affréteur de payer le fret est indépendante de l'obligation qu'a le fréteur. c) de participer aux frais (de rachat ou) de sauvetage des marchandises dans la proportion du fret qui s’y rapporte. »
8) Dans les législations étrangères.
Angleterre. — Le fret contribue en Angleterre au paiement des frais de sauvetage. Voir Cour de l’Amirauté du 17 novembre 1874, Journal de droit international privé, 1874, p. 206. Il en est ainsi en Finlande (art. 108 du Code finlandais. de 1876); en Belgique (art. 98 de la loi du 21 août 1879); en Égypte (art. 122 C. commerce maritime); et en Turquie (art. 125, Cod. com. maritime ottoman de 1864). Il n'est dü, en ‘principe, de fret au capitaine que lorsqu'il travaille au sauvetage : c’est une récompense, Lorsque le navire abandonné par le capitaine a été sauvé par un tiers
ou que, le navire complètement sombré, les chargeurs ont entrepris seuls le sauvetage de leurs marchanchandises, aucun fret ne sera dû au capitaine : la question de contribution ne se pose plus dès lors dans ces cas.
En Allemagne, le fret contribue au paiement des frais de sauvetage, car, suivant l’article 632, le fret de distance n’est payé au capitaine que jusqu'à concurrence de la valeur des marchandises sauvées. Pour obtenir cette valeur il faudra nécessairement déduire, entre autres frais, les frais de sauvetage.
Le Code de commerce tfalien, article 578, comme notre Code de commerce, parle bien de la contribution du fret pour le rachat, mais ne dit rien pour le cas de sauvetage. Or, une sentence arbitrale italienne du 13 mars 1886, s'inspirant sans doute de notre jurisprudence sur la matière, consacre le principe d’après lequel le fret sauvé d’un naufrage n’est pas obligé de contribuer proportionnellement aux dépenses du sauvetage (Rev. Int., II, p. 84).
Aux États-Unis, le fret contribue au paiement de l'indemnité de sauvetage (Cour du district de New- York, 25 juin 1900. Rev. Int., XVI, p. 422).
$ 3. — Ce que l’on pourrait décider.
Lorsque des marchandises auront été sauvées, un fret sera dû au propriétaire du navire, même dans le cas où les chargeurs auront seuls travaillé au sauvetage de leur propriété. Mais le fret qui sera dû ne le sera que jusqu'à concurrence des effets sauvés et non sur
l’ensemble de la cargaison, el proportionnellement à la distance parcourue. Le fret proportionnel de distance se calculera non seulement en prenant en considération la distance parcourue et celle restant à accomplir, mais encore les difficultés et les dépenses extraordinaires de la navigation: la deuxième partie peut être beaucoup plus pénible que la première. Lorsque les marchandises sauvées seront conduites à destination, le fret entier sera dû. Mais en touchant son fret entier ou proportionnel, le capitaine devra payer sa part dans les frais de sauvetage, ce qui viendra en déduction du prix qu'il aura à toucher.
Nous pensons que la contribution du capitaine devrait se régler suivant les principes de l’avarie commune, sans distinction entre le sauvetage et l'assistance. Cela ne peut offrir de difficultés lorsque le sauvetage a préservé d’un naufrage imminent navire et cargaison, ou lorsque l’un et l’autre, abandonnés en pleine mer, ont été ramenés dans un port de refuge. Les frais faits l'ont été dans le salut commun du navire et de la cargaison ; peu importe par qui ils ont été faits. La difficulté naîtrait lorsque le sauvetage n’a eu pour but que les marchandises. Mais le propriétaire du navire et les propriétaires des marchandises ont eu dans le sauvetage un intérêt commun, ils en ont bénéficié les uns et les autres, il est juste qu'ils participent aux frais faits. Or, dans ce cas, les règles de contribution posées par le Code de commerce en ce qui concerne les avaries communes seraient, selon nous, justes et équitables. C’est pourquoi nous voudrions que les règles des avaries communes fussent appliquées à la contribution aux frais de sauvetage et d'assistance, mais avec une
modification toutefois : le navire contribuerait pour sa valeur totale au port de déchargement.
CHAPITRE II
Assistance et sauvetage en ce qui concerne les personnes.
Les personnes assistées ou sauvées du naufrage dorvent-elles contribuer au paiement de la rémunération?
Les choses, navire, cargaison et fret, en principe, contribuent, au prorata de leur valeur, au paiement de la rémunération due pour sauvetage et assistance. En est-il ainsi pour les personnes, passagers ou équipage? Lorsque ceux-ci ont été sauvés ou assistés en mer doivent-ils payer une rémunération à leur sauveteur et, en cas d’affirmative, par qui doit être payée cette rémunération ?
La plupart des législations sont muettes sur ce point,
I — Dans l’état actuel de la législation et des usages maritimes en France le sauvetage des personnes ne donne pas droit à une rémunération. C’est pour le marin un devoir de solidarité et d'humanité de porter secours à un autre marin en péril ; et on n’a jamais vu une compagnie venir réclamer une indemnité quelconque à une autre compagnie pour le sauvetage des hommes et des passagers que portait un de ses navires naufragés. [l en ést ainsi sur nos côtes. Les marins qui montent les canots de sauvetage exposent journellement leur vie pour sauver leurs semblables ; mais ils se contentent des satisfactions que leur procure l’accom-
plissement du plus noble des devoirs, se défendant de toute idée de lucre : les sociétés de sauvetage ne réclament aucune rémunération aux personnes sauvées. Tout est désintéressé. Parfois, il est vrai, l'Etat, dans des circonstances extraordinaires, accorde au sauveteur, avec un ruban, une rémunération. Mais ce n’est pas là un droit et il ne pourra en demander le paiement en justice, n’ayant aucune action.
Il. Droit comparé. — Quelques législations, comme le Portugal, admettent comme élément de la fixation de la rémunération l'assistance ou le sauvetage des personnes se trouvant sur le navire en détresse. Plus il y aura de personnes secourues, plus le danger qu’elles auront couru sera grand, et plus la rémunération sera importante. Mais comme dans ces législations les personnes ne contribuent pas au paiement de cette rémunération, ce sont les propriétaires et les chargeurs qui, en définitive, paieront ce supplément. Cela ne nous semble pas juste.
C'est ainsi qu'en Angleterre l'usage s’introduisit, au commencement du xIx° siècle, d'augmenter la rémunération de sauvetage en faveur de ceux qui auraient sauvé des personnes en même temps que des propriétés. En 1846, le Parlement consacra législativement cet usage. Le Merchant Shipping Act de 1854 réglementa le secours donné aux personnes, réglementation qui fut confirmée par les articles 544 et 545 du Merchant Shipping Act de 1894. Il ressort de l’ensemble de ces dispositions que le sauvetage des personnes, quand il a lieu dans les limites de l'empire britannique ou hors de ces limites, s’il s’agit de vies humaines d’un bâtiment britannique, donne au sauveteur le droit
à une rémunération vis-à-vis des propriétaires du bâtiment, du chargement ou de l'armement sauvé. Lorsque l'indemnité de sauvetage, à raison du sauvetage de la vie, est due par le propriétaire du bâtiment, elle doit ètre payée de préférence à toute autre demande d’indemnité de sauvetage pour les choses : par exemple, si un navire a sauvé le bâtiment seul, et un autre navire les personnes, l’indemnité due à ce dernier sera payée par préférence. L'indemnité due pour sauvetage de personnes prime toutes les autres {salvage in respect of the life or lives of any person of persons belonging to any such ship or boat as aforesaid shall be payable by the owners of the ship or boat 27 priority to all other claims for salvage). Mais si le navire n'existe plus ou si la valeur des objets sauvés est msuffisante, le surplus est imputé sur les fonds d'État de la marine marchande (and in cases where such ship or boat is destroyed, or where the value thereof is insufficient, after payment of the actual expenses incurred, to pay the amount of salvage due äin respect of any life or lives, the Board of Trade may in its discretion award to the salvors of such life or lives out of the Mercantile Marine fund such sum or sums as it deems fit in whole or part satisfaction of any amount of salvage so left unpaid in respect of such life or lives).
D’après le système anglais, une indemnité pour le sauvetage des personnes est due; mais les personnes sauvées ne contribuent jamais au paiement de cette rémunération : ce sont les propriétaires des choses sauvées, et subsidiairement l'État.
En Allemagne, deux lois du 15 juillet 1895, dont
l'une sur la navigation intérieure et l’autre sur la pêche,
et l’article 750 du Code de commerce (art. 748 du Code actuel) s'occupent du sauvetage des personnes. D'après ces lois et d'après cet article, lorsqu'un sauvetage de choses et de personnes a eu lieu, ceux qui ont sauvé les personnes doivent être, pour la répartition de la rémunération, mis sur le même pied que ceux qui ont sauvé les choses. Mais une rémunération cesse d'être due au sauveteur des personnes lorsqu’aucun objet n’a été sauvé en même temps. Ce système de subordonner le paiement d'une rémunération pour le sauvetage des personnes au sauvetage du navire et du chargement à .été critiqué par M. Pappenheim dans une étude inti- _tulée Rettung von Menschenleben in Seenoth, publiée dans la Zeitschrift für das gesammte Handelsrecht, tome XX VII (nouvelle série), p. 427 et suiv. Les personnes sauvées ne contribuent pas au paiement de la rémunération ; ce sont les propriétaires du navire et de la cargaison. L'article 505 du Code de commerce russe dispose : « Le sauvetage des personnes, ainsi que des objets appartenant à l'équipage ou aux passagers et des provisions d'un navire, doit s’effectuer gratuitement, uniquement par pitié et humanité pour le naufragé ; mais, si ce sauvetage exige des efforts extraordinaires et dignes de remarque, les chefs des régions douanières sont tenus de faire un rapport au Ministre des finances en ce qui concerne Îles employés des douanes ordinaires ; et pour les autres les gouverneurs au ministre de l’Intérieur, pour qu'il soit alloué des gratifications à ceux qui se sont distingués dans le sauvetage des personnes... »
Le Congrès international de droït maritime d'Anvers de 1885 admet comme élément de fixation de la rému-
nération les services rendus aux personnes en mème temps qu'aux choses, et les dangers que ces personnes couraient. Mais il conclut que les passagers dont la vie a été sauvée ne doivent pas contribuer à la rémunération spéciale de sauvetage ou d'assistance. D'où il suit que quand navire, cargaison et personnes ont été sauvées simultanément, le surcroît de rémunération reste à la charge des propriétaires et des chargeurs (Résolution 44, $$ 1 et 2). Le Congrès international de droit maritime de Bruxelles de 1885 admet le mème élément de fixation, mais ne parle pas de la contribution.
La doctrine est très divisée sur cette question. Parmi les jurisconsultes, les uns refusent au sauvetage des personnes un droit quelconque à une rémunération. Ceux qui admettent la rémunération se divisent sur la contribution : les uns veulent que la rémunération reste à la charge, soit des propriétaires du navire et de la cargaison, soit de l’État ou d'une caisse de sauvetage ; d'autres, qu’elle reste à la charge des personnes qui ont été sauvées.
Les adversaires de la rémunération se basent sur les considérations suivantes : le sauvetage des personnes, disent-ils, ne doit donner lieu à aucune rémunération pécuniaire, parce qu’il constitue un acte d'humanité que les navigateurs perdus sur l’immensité des mers et exposés à mille dangers ont pour devoir, dans la mesure du possible, d'accomplir les uns vis-à-vis des autres sous peine de se voir accusés de crime de lèse-humanité. Il serait, d’ailleurs, ajoutent-ils, humiliant pour des marins, parmi lesquels on compte des héros, de voir le courage et le dévouement dont ils ont fait preuve en sauvant des existences humaines recon-
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nus par la somme d'argent qu’on alloue à celui qui, dans un but lucratif, dispute aux flots la coque d’un navire ou des ballots de marchandises. D'ailleurs, la vie de l'homme est inappréciable, inæstimabilis res est. Corporum. liberorum nullam æstimationem fieri oportere, dit le droit romain (Pauz, 1. 2 8 2. Dig., XIV, 2). On ne peut pas déterminer sa valeur en argent. Or, comme la rémunération de sauvetage doit être en premier lieu et d’une facon générale basée sur le service rendu, lorsque le sauvetage aura eu pour résultat le salut des personnes seules, l'estimation du service rendu étant impossible, on ne pourra, sans tomber dans l'arbitraire, fixer la rémunération. Lorsque le sauvetage aura eu pour résultat le salut des choses et des personnes, la détermination de la part contributive des personnes sera, pour la même raison, impossible.
Les partisans de la rémunération répondent : il peut _se faire qu’un steamer sauve les passagers et l'équipage tandis qu’un autre sauveteur conduise à bon port navire et cargaison. Est-il juste que ce dernier sauveteur touche toute l'indemnité ? Non, assurément, car le sauveteur des personnes a, lui aussi, couru des risques, perdu du temps, peut-être même subi des avaries. Il serait donc équitable qu’il ait une part dans la rémunération, On va d’ailleurs trop loin, ajoutent-ils, lorsqu'en refuse au sauveteur un droit à une rémunération, par le motif que le sauvetage des personnes est une obligation morale. Sans doute, cette obligation existe, et il est à espérer, pour le bon renom de l’humanité, que celte obligation sera plus puissante que l’espoir d’une récompense matérielle, mais il n’est pas immoral de renforcer le sentiment du devoir moral par une rému-
nération, de même qu'on devra le renforcer par la crainte d’une peine. Il faut donc admettre la rémunération, « J'avoue, dit Sainctelette (fragment d’une étude sur l'assistance, p. 23), ne pouvoir comprendre que le principe de la dette soit contesté. Je ne m'explique pas, ni qu'on veuille disputer au marin intrépide ce qu’on accorde au médecin et à l'avocat, ni qu’on veuille exonérer le naufragé plutôt que le malade ou le prévenu. Que je vous sauve des flots, de la mauvaise fièvre ou de la misère, mon action n’est pas moins méritoire, et votre reconnaissance ne m'est pas moins due en toutes les expressions d'usage. Sans affaiblir en rien le cas qu’il en faut faire dans l’ordre moral, on sait aujourd'hui ce que valent dans l’ordre économique l'honneur, la liberté, la vie. On ne permet pas que ce qui fut à l'origine le cri superbe de l’orgueil patricien finisse honteusement à l’état de devise des mauvais plaideurs. On vient sans peine à bout des difficultés pratiques d'appréciation et, chaque jour, les tribunaux estiment en matière de réparation de quasi-délits les plus grands biens de l’homme en ce monde, »
Mais les partisans de la rémunération se divisent sur la question du paiement de cette rémunération. Qui paiera ? les personnes sauvées ou les propriétaires du navire et de la cargaison ? D’après les uns, et ce sont les plus nombreux, les personnes ne doivent jamais contribuer au paiement. Qui contribuera alors ? Le sauvetage des personnes est un risque de l'armement, disent quelques-uns, c’est donc à l'armement d’en sup-. porter la dépense, quitte à lui de prendre lés mesures nécessaires pour s'exonérer de cette responsabilité. Lorsque le navire aura péri, le propriétaire du navire
sera déchargé du paiement de cette rémunération. Quant à la contribution du chargement, elle ne se justifie pas. D’autres disent : lorsque le navire aura péri ou que sa valeur sera insuffisante, les frais de sauvetage seront payés ou parfaits par l'État.
D’autres jurisconsultes, comme MM. de Courcy et Sainctelette, admettent que la rémunération devra être payée par les personnes auxquelles le service a été rendu. « Quant aux entreprises d’émigration, dit M. de Courcy (du Sauvetage et de l’Assistance, p. 43), qui sont des opérations commerciales, cela ne me parait pas douteux, lorsque leurs intérêts ont été préservés. Elles devraient contribuer de même, au prorata de leur intérèt, à des sacrifices d’avaries communes. Quant à des passagers isolés, je n’ai jamais ouï dire que la question ait été soulevée. Elle pourra l'être. Si on admet, c'est un droit, sinon écrit, du moins reconnu par toutes les nations maritimes et conforme à l'intérêt général de la navigation, qu’une récompense est due pour le secours donné aux choses, je n’aperçois pas de raison de la repousser pour les secours apportés aux personnes et de dispenser le passager riche de rémunérer le plus signalé service qui puisse lui être rendu. » « Mais si la personne assistée doit l'indemnité, dit M. Sainctelette (/oc. cit., p. 24), de l'assistance qu'elle a reçue, à ce point que, certes, elle ne serait pas jugée recevable à répéter ce qu’elle aurait volontairement payé (art. 1235 C. civ.), n'est-ce pas une injustice absolue de la mettre exclusivement à la charge de la cargaison et du navire ? C'est, dira-t-on, qu'il ne faut pas faire souffrir l'assistant de l’insolvabilité de l’assisté. Mais pourquoi l’insolvabilité du passager retomberait-
elle sur le chargeur et l’armateur déjà si éprouvés ? Pourquoi ne pas organiser en faveur des naufragés ou quasi-naufragés indigents, cette assistance publique que l’État ne refuse à aucune des grandes catégories d'infortunés. »
Quelques auteurs, et parmi eux M. Prospero Ascoli, n’admettent la contribution des personnes que lorsque celles-ci sont des émigrants, parce que dâns ce cas on a une base pour déterminer le service rendu.
Au moment où la question est venue en discussion au sein du Congrès international de droit maritime de Paris en 1900, les orateurs se sont fait l'écho des différentes considérations qui précèdent. M. Bensa (Italie), voudrait que le droit à la rémunération fût applicable à la vie humaine sauvée. M. Dekkers (Belgique), n’admettrait la contribution des personnes que dans le cas où ces personnes seraient des émigrants. M. Van Peborgh (Belgique), pense que le sauvetage des personnes ne comporte pas d'appréciation en argent. Il n'y a devant le péril, ni riche, ni pauvre. L'assistance en ce cas est une simple question d’humanité. C’est aussi l’opinion de M. Franch. Est-il admissible qu’un sauveteur arrète les bagages des personnes sauvées, les retienne elles-mêmes, comme gage de la rémunération ? Que fera-t-on des marins qui, eux, ne peuvent rien payer?... Cependant il peut arriver qu'un navire de passagers se trouvant en péril, un vapeur qui passe se charge des passagers et laisse à un autre le soin de sauver le navire. En ce cas, conformément à la jurisprudence des Cours d’amirauté anglaises, il est juste que la rémunération due soit partagée par les deux sauveteurs. M. Le Jeun,
(Belgique), tout en protestant contre l’idée que le sauvetage des personnes puisse donner lieu à de vils calculs d'intérêt, voudrait que le sauveteur reçût au moins le remboursement de ses frais et dépenses.
Après discussion, la Conférence a adopté la résolution suivante : « Il n’est pas alloué d'indemnité pour le sauvetage des personnes, mais les sauveteurs de vies humaines ont le droit de participer à la rémunération allouée pour le sauvetage des choses. » C'est le système allemand. Cependant la Conférence a reconnu que ce principe n’excluait pas le droit pour le sauveteur de réclamer les ‘frais par lui exposés. Maïs à qui les réclamera-t-il ?
Nous aurions désiré que la Conférence adoptât un système plus large, et nous désirons que la législation introduise dans nos Codes le droit à une rémunération pour le sauvetage des vies humaines. Nous pensons, en effet, qu'une rémunération est due, parce que le sauveteur a rendu, au prix de sacrifices et de dangers, un service considérable aux personnes qu'il a sauvées. Le sauvetage des choses entraîne une rémunération ; pourquoi en serait-il autrement du sauvetage des personnes? Cette rémunération n’enlèverait pas au sauveteur le mérite de son action ; elle serait au contraire pour lui un stimulant et ce serait peut-être la meilleure solution de la question de l'obligation de secours. Cette rémunération devrait, suivant nous, et comme pour les choses, être déterminée suivant les circonstances de l'espèce, en prenant particulièrement en considération le nombre des passagers et des hommes d'équipage, leur qualité de passagers de 1°°, 2° ou 3° classe ou d’ mp les loyers des gens de l'étuipagé.
Mais, dans ce cas, qui paierait la rémunération qui serait allouée au sauveteur? Ce:ne seraient certainement pas les personnes sauvées, car les poursuites qu'il y aurait lieu d'exercer contre ces personnes pour arriver au paiement seraient pratiquement impossibles, . Quant à.la poursuite contre les marins sauvés, ce serait aller à l’encontre de tous les usages maritimes. Parmi les passagers, outre qu'il y en a de complètemen insolvables, il y a des gens de toutes les nations. Leurs biens se trouvent sur les quatre coins du globe. Comment les poursuivre sur ces biens? Il ne faut pas songer à saisir leurs malles et bagages, qui la plupart du temps se composent de vêtements de première nécessité et représentent une très petite valeur.
La meilleure solution serait, dans tous les cas, de laisser la rémunération à la charge du propriétaire du navire. Celui-ci prélèverait sur le prix de passage, qui serait augmenté en conséquence, une certaine somme variant suivant la classe du billet. Cette somme pourrait constituer une prime d'assurance pour le cas de sauvetage ; de sorte qu’en définitive ce seraient les passagers auxquels le service aurait été rendu qui paieraient la rémunération. Quant aux hommes de l’équipage, nous sommes d’avis que le paiement de la rémunération reste dû, dans tous les cas et sans aucun prélèvement, par l'armement.
On pourrait encore décider que le paiement de la _rénumération incomberait, en toutes circonstances, à l'État. La caisse pourrait être constituée par le produit des ventes d'objets naufragés non réclamés et par les sommes, minimes assurément, que devraient payer passagers et armateurs.
A QUI DOIT ÊTRE PAYÉE LA RÉMUNÉRATION
Tous ceux qui ont contribué, soit directement, soit indirectement, au sauvetage ou à l'assistance d’un navire et de sa cargaison, ont droit à une part dans la rémunération accordée pour le service rendu, Il en est de même de ceux qui ont coopéré au sauvetage des personnes seules.
Il s’agit de savoir quelles sont les personnes qui ont droit à la rémunération et dans quelles proportions cette rémunération doit être répartie entre elles.
CHAPITRE I
En France.
SECTION I SAUVETAGE 1. — Sauvetage d’un navire naufragé n'ayant laissé aucun Signe permanent à la surface des eaux. — Il ne
peut y avoir de difficultés lorsqu'il s’agit du renflouement d'un navire naufragé en pleine mer ou à la portée des côtes, ou à l'entrée d’un port de mer, sans qu’il en reste aucun vestige permanent à la surface des eaux. Si ce sont les propriétaires, les chargeurs ou les assureurs qui entreprennent le sauvetage, il n’y a pas de question de rémunération; Si c’est un tiers entrepreneur qui est devenu adjudicataire des travaux de renflouement, tout le bénéfice sera pour lui, quitte à lui à payer les ouvriers qu'il aura employés suivant les conventions intervenues entre eux ou les règles ordinaires du contrat de louage d'ouvrage.
2. — Sauvetage d’un navire sur le rivage ou à la portée des côtes. — Lorsque le sauvetage du navire ou des marchandises a eu lieu sur le rivage ou à la portée des côtes, nous savons que, dans l’état actuel de notre législation, les sauveteurs n’ont droit qu’à une indemnité déterminée par les articles 24 et 26, livre II, titre IX de l’ordonnance de 1681.
Lorsque le sauvetage sera entrepris par l’Administration de la Marine, ou les intéressés, les ouvriers qui seront employés par eux seront payés à la journée, suivant leur travail et leurs capacités.
Lorsque des navires, remorqueurs ou autres, seront nécessaires pour parvenir au sauvetage, la rémunération due sera répartie entre les sauveteurs suivant les principes qui, en cette matière, régissent le sauvetage d’un navire en pleine mer, que le service rendu ait été ordonné par le Commissaire de la Marine, ou sollicité par les intéressés, ou qu'il ait été un acte spontané de la part des sauveteurs.
3. — Sauvetage d’un navire naufragé ou dhandonné en pleine mer sans esprit de retour. — Nous sommes ici sur le véritable terrain de la question.
Deux cas sont à examiner : 1° lorsque le sauvetage est l'œuvre de deux ou plusieurs navires ; 2 lorsqu'il est l'œuvre d’un seul.
S1. — ll y a deux ou plusieurs navires sauveteurs.
Nous savons que la prime de sauvetage d’un navire naufragé ou abandonné en pleine mer est du tiers de ce navire, de sa cargaison et du fret. Cette prime ne varie pas avec le plus ou moins grand nombre des sauveteurs. Chacun des navires aura droit à une part dans ce tiers ; mais à quelle part? aucun texte ne tranche la question. Pour la résoudre il faut distinguer.
a) Deux ou plusieurs navires ont concouru sinultanément au sauvetage, c'est-à-dire qu'ils sont tous inventeurs et sauveteurs en même temps. D'après une
décision ministérielle du 17 novembre 1826, une circulaire du 3 février 1827, des dépêches du 11 mai, du 1< juin 1849 et du 20 novembre 1850, le partage de l'indemnité du tiers entre plusieurs bâtiments doit être opéré en raison du nombre respectif des hommes composant leurs équipages. Nous croyons qu’il serait plus juste que l’on allouât tout d’abord à chacun des co-sauveteurs les frais par lui faits et que le reste, c'est-à-dire la rémunération proprement dite, soit partagé par portions égales.
b) Les navires n’ont pas concouru simultanément au sauvetage, c'est-à-dire qu’il y a un inventeur et des sauveteurs. Dans ce cas, la jurisprudence est d'accord pour décider que si l’inventeur et le ou les sauveteurs ont réellement contribué au sauvetage, l'indemnité leur appartient collectivement et se répartit entre eux dans la mesure du péril qu'ils ont couru et du secours qu'ils ont fourni (Ch. des requêtes, 6 novembre 1855, D. 56, 1, 256; Rouen, 18 mars 1852, Recueil de Rouen, 52, 1, 817). C'est en vertu de ces principes que la Cour royale de Douai, par arrêt du 22 novembre 1839, à décidé que si les navires ou bateaux qui ont concouru au sauvetage d’un bâtiment abandonné en pleine mer, ne sont pas arrivés en même temps, l'indemnité doit être répartie en proportion des dangers qu'ont courus et des travaux auxquels ont dû se livrer les hommes des divers équipages dont les efforts réunis ont assuré le sauvement; ceux qui les premiers ont abordé le navire abandonné et qui ont donné les premiers soins au sauvetage, ont droit à une part plus forte que ceux qui ne sont arrivés que plus tard et dont les travaux ont été moins utiles au succès de l’entreprise. De mème
le Tribunal de commerce du Havre, par jugement du 21 juillet 1840, et la Cour de Rouen, par arrêt confirmatif du 2 décembre 1840, M. 20, 2, 65, ont décidé que le bénéfice du sauvetage d’un effet naufragé, et spécialement d’un navire, n’est pas seulement acquis à celui qui le premier l’a découvert en mer, lorsqu'il était physiquement dans l’impuissauce de le sauver seul, mais bien à tous ceux dont les efforts réunis ont concouru au sauvetage, et proportionnellement à l’efficacité des secours de chacun (affaire Lecoq et autres contre Vieillard et autres. DazLoz, Jurisprudence générale, v° Organisation maritime, p. 1784, n°* 685, note, et 687). Mais pour avoir la qualité de co-sauveteur il ne faut pas que le second navire impose ses services, mais il faut au contraire que l'inventeur les sollicite, ce qui suppose qu'il était dans l'impuissance absolue d'accomplir le sauvetage seul, Autrement le service rendu au second navire n’est qu’une simple assistance maritime donnant droit à une indemnité (Marseille, 26 janvier 1855, M. 33, 1, At; Marseille, 1°’ mai 1865, et Aix, 23 août 1865, M. 1865, 1, 151 ; 1866, 1, 153 ; Dunkerque, 3 juin 1884, M. 1884, 2, 144; Havre, 28 avril 1885, Rev. Int., L p. 374; Marseille, 19 mai; Aix, 28 juillet 1891 ; 26:4., VII, p. 126 ; Dunkerque, 24 décembre 1889, 1bid., VI, p. 274; Havre, 10 novembre 1885, H. 85, 1, 211; 4 mars 1889, H. 89, 1, 133).
Ces décisions sont justes dans l’état actuel de la législation, mais il nous semblerait plus rationnel de décider que, dans ce cas : 1° On prélèverait sur le montant de l'indemnité du tiers les dépenses faites par chacun des sauveteurs ; 2 On attribuerait ensuite à
chacun d’eux, sur le reste, une rémunération en rapport avec les dangers courus et les services rendus par chacun des co-sauveteurs.
Nous avons vu, livre IF, titre IT, chapitre Il, p. 207, qu’à l'heure actuelle, en France, la législation et la jurisprudence sont muettes sur lattribution d’une rémunération quelconque aux sauveteurs de personnes seules. Nous avons admis qu’une rémunération leur était due. Quand un navire sauvera les propriétés et l’autre les personnes, celui-ci devra participer dans la rémunération suivant la mesure que nous venons d'indiquer. |
Après la répartition de la rémunération entre les navires sauveteurs, une sous-répartition aura lieu pour chaque navire entre les propriétaires et l'équipage. Nous allons voir comment elle s'opère en traitant du sauvetage accompli par un seul navire.
$ 2. — Un seul navire sauveteur.
Il nous faut rechercher : 1° qui a droit à la rémunération ; % comment cette rémunération est répartie entre les différents ayants droit.
A) Bénéficiaires de la rémunération.
Un seul texte parle des bénéficiaires de la rémunération ; il énonce simplement, il ne précise pas : c’est l’article 27 du titre IX du livre IV de l’Ordonnance de 1681, qui est ainsi conçu : « Si toutefois les effets naufragés ont été trouvés en pleine mer, ou tirés de son
fond, la troisième partie en sera délivrée incessamment
et sans frais, en espèces ou en deniers, 4 ceux qui les auront sauvés... » Ce qui, pour nous, comprend : les propriétaires du navire et les gens de l’équipage. Les premiers ont concouru indirectement au sauvetage ; en fournissant le navire, ils en ont fourni le moyen, sans lequel il n'aurait pas eu lieu. Les autres ont concouru au sauvetage directement en mettant au service du navire naufragé ou abandonné leur science et leur courage. Tout service mérite salaire, et il est juste que les uns et les autres soient récompensés. C'est en partant de ce principe qu'on alloue une certaine rémunération aux passagers du navire sauveteur lorsqu'ils ont travaillé au sauvetage, mais on ne les admet pas au mème rang que l'équipage dans le partage du tiers, car ils. ne sont pas au rôle. C'était là l'opinion de Valin (Commentaire, t. II, p. 637).
Mais les mots de l’article 27 à ceux qui les auront sauvés n’ont pas toujours été interprétés comme nous venons de lexposer; ils l’ont été plus strictement. L’Amirauté de France à Paris a, en effet, par sentence de règlement du 4 janvier 1760, jugé que cela ne devait s'entendre que des hommes qui, par leur travail, avaient opéré le sauvetage, sans avoir égard aux propriétaires du navire que ces hommes montaient. En conséquence elle a adjugé en entier le tiers du navire le Samuel à l'équipage du duc de Chaulnes, qui en avait opéré le sauvetage. Les propriétaires n’eurent que 379 livres à titre de dommages-intérèts, pour frais de secours et de sauvetage d'une part, et 120 livres d'autre part pour indemnité de gages et de nourriture de l'équipage pendant les cinq jours qu'il fut occupé à sauver le Samuel, qui avait été abandonné. Ce jugement ne nous paraît pas juste.
D’après Valin et Cleirac, la question doit être résolue comme en matière de prises. Or, nous lisons à l’article 33 du Titre des Prises : « S'il n’y a aucun contrat de Société, les deux tiers appartiendront à ceux qui auront fourni les vaisseaux avec les munitions et victuailles, et : l’autre aux officiers, matelots et soldats. »
L'opinon de Cleirac et de Valin a été suivie, car nous voyons, dans différentes décisions et circulaires ministérielles, que le propriétaire du navire et l'équipage se partagent le bénéfice du sauvetage (Décision ministérielle du 27 novembre 1826, circ. du 21 juin 1858, B. O., p. 623).
Jusqu'en 1852, on ne trouve ni jugement, ni arrêt, tranchant la question. Elle a été posée le 6 avril 1852 au Tribunal de commerce de Saint-Malo. Ici ce n’était pas l'équipage, comme dans l'affaire du Samuel, qui réclamait le tiers en entier, mais le propriétaire du navire sauveteur. L'affaire s’est présentée dans les conditions suivantes : le brick l’Hermine du port de Saint-Malo avait, le 1° décembre 1851, sauvé, avec la frégate anglaise Havanna, le trois mâts Céline, de Bordeaux. Le Tribunal de Brest fixa à un tiers brut l'indemnité de sauvetage allouée aux sauveteurs de la Céline, dont un tiers pour les hommes de la frégate anglaise, et deux tiers pour le navire l’'Hermine et son équipage. — L’équipage de l’Aermine était engagé au mois. Il fut payé de ses salaires lors du désarmement, mais l’armateur refusa de lui payer sa part dans le sauvetage parce que, engagé au mois et ayant été payé de ses salaires, il n’avait droit à rien sur le sauvetage, qui participait de la nature du fret. L'équipage assigna alors l’armateur en paiement en s'appuyant sur une
circulaire du 3 février 1827 qui accorde à l’équipage le tiers de la somme reçue. Le Tribunal de Saint-Malo fit droit à la demande des marins de l’Aermine et condamna l’armateur à leur verser le tiers de la valeur touchée. Le jugement est fortement motivé. Voici quelques-uns des considérants :
1° Sur le droit de l'équipage. — « Considérant qu’il importe à l’ordre public que les équipages qui trouvent en pleine mer un navire abandonné, reçoivent une indemnité à raison de leur découverte; qu’en effet, l'humanité, l'intérêt de l'État et celui du commerce, exigent que les marins aient un stimulant dans l’espoir d'une récompense, soit pour porter secours aux hommes qui seraient laissés sur un navire abandonné, soit pour conserver la propriété d'autrui ».
2% Et sur l'inanité des prétentions de l’armateur. — « Considérant que le défendeur reconnaît que l'équipage de l’Hermine aurait droit à une partie de la somme allouée pour le sauvetage, s’il avait été engagé à la part; mais qu'il conteste formellement ce droit par le motif qu'il était engagé au mois et que, cette rentrée étant de la nature du fret, il n’y peut rien prétendre puisqu'il a été payé de ses gages; considérant que te système est évidemment inadmissible ; que d’abord, lors de leur engagement au mois, les gens de l'équipage s'obligeaient à fournir leur travail pour la conduite, l’entretien et la conservation du navire l’Hermine; mais qu'il n’a été aucunement présent à leur idée, ni même à celle de l’armateur et par conséquent il n’a pu entrer dans l'intention commune des contractants, qu'ils dussent, sans autre espoir de rémunération que leurs gages, donner leurs soins pour sauver, au profit de l’armateur
et d’inconnus, une propriété que le hasard leur aurait fait rencontrer; que d’ailleurs le travail de l'équipage pour le sauvetage est tout à fait indépendant du service du navire et de sa cargaison ;
Considérant, en outre, qu’il n'y a aucune assimilation à faire entre le fret et l'indemnité due aux sauveteurs, etc... ».
Ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour de Rennes du 11 mai 1858. Bulletin de la Cour d'appel de Rennes, 1857 à 1861, 1-85.
La question ne fait plus de difficultés aujourd’hui et la jurisprudence est dans le sens du jugement et de Parrèt ci-dessus. Voir Nantes, 28 août 1882. R. N. 1882, 1, 247. Brest, 1898, affaire du Gaulois de Nantes contre le Nordpol, navire danois abandonné au large des côtes du Finistère.
B) Répartition de la rémunération.
1° Répartition entre le propriétaire du navire et l'équipage. — I] faut distinguer si le navire navigue à la part, ou s’il est armé au mois ou au voyage.
Dans le premier cas, la répartition entre le propriétaire du navire et les gens de l’équipage se fera en conformité du contrat d'engagement. Il n’y a guère aujourd'hui à naviguer à la part que les bateaux pilotes et les bateaux pêcheurs.
Dans le second cas, c’est-à-dire quand le navire sera armé au mois ou au voyage, le propriétaire du navire aura les deux tiers de la rémunération et l’équipage le dernier tiers (Circulaire du 21 juin 1858, B. O., p. 623). C'est conforme à l’article 33 du titre des Prises de
l'ordonnance de 1681 et aux jugements indiqués plus haut. Nous verrons si cette répartition est juste et équitable.
2% Répartition entre les hommes de l'équipage. — La répartition entre les membres de l'équipage engagés au mois est faite au prorata des salaires (Décision ministérielle du 27 novembre 1826. Circ. du 21 juin 1858. Dépêche du 29 avril 1857. Bordeaux).
SECTION II
Il n'existe pas de dispositions légales. On est obligé de s’en rapporter aux principes généraux qui régissent la matière.
$ 1. — I y a deux ou plusieurs navires assistants.
Nous savons que, d’après'la jurisprudence, la rémunération due pour assistance donnée à un navire en détresse est déterminée d’après les circonstances spéciales à chaque espèce. Lorsqu'il y a plusieurs navires assistants, on fixe tout d’abord la rémunération due par le navire assisté, on détermine ensuite la part revenant à chaque navire en proportion des risques courus, des fatigues supportées, des services rendus. Lorsque cette répartition n’est pas possible, on s'en tient à la division par portions égales entre les navires.
$ 2. — Un seul navire assistant.
Tous ceux qui ont coopéré à l'assistance doivent profiter de la rémunération. Les personnes qui coopèrent à l'assistance comme, du reste, au sauvetage, sont d'ordinaire le capitaine, les gens de l'équipage et le propriétaire du navire, parce que ce navire a été exposé pour en arracher un autre du péril.
La répartition de la rémunération se fera entre chacun d'eux en proportion des services qu'ils auront rendus et des dangers qu’ils auront courus. C’est dans ce sens qu'a jugé le Tribunal de commerce du Havre le 2 juillet 1852 dans l'espèce suivante : le capitaine de la Jeune Léonide rencontra démâté et désemparé le navire l’ Alice, dans la Manche, sur les côtes anglaises. Le contrat d'assurance et la charte-partie du capitaine de la Jeune Léonide ne prévoyaient pas une assistance possible en mer. Malgré cela et sous son entière responsabilité, le capitaine n’hésita pas à porter secours à l’Alice qu'il ramena au Havre, après plusieurs jours de travail, et ayant couru de grands dangers. Le Tribunal de commerce du Havre fixa à 5632 fr. 70 la rémunération due, qu'il répartit ainsi : 1° la somme de 1672fr. 70 pour gages et nourriture de l'équipage et prime d’assurance, ainsi que pour la moitié de la valeur de deux grelins et frais de relâche ; 2° la somme de 1 120 francs pour indemnité due à l’armement de la Jeune Léonide ; 3° celle de 2130 francs au capitaine et 4° celle de 710 francs à son équipage. Comme on le voit, la répartition de la rémunération a été faite en proportion de la part prise par chacun dans l’assistance. Il est évident
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que, dans l'espèce, la plus grande part devait revenir au capitaine, car c'était grâce à son énergie et à son courage que l’Alice avait été sauvée. Ce jugement a été confirmé par arrèt de la Cour de Rouen du 7 janvier 1853. (D. P., 1853, 2, 25).
De même le Tribunal de commerce de Marseille a, par jugement du 29 mars 1848, décidé que le secours porté en mer à un navire français rencontré errant à l'aventure en l’état de la maladie (fièvre jaune) qui a atteint le capitaine et tout son équipage, et la conduite de ce navire à sa destination par le capitaine en second d’un navire étranger, assisté d'un de ses matelots, donnent droit à une indemnité en faveur de l'officier et du matelot qui se sont chargés de la direction du navire secouru. Toutefois, malgré l’'éminence du service rendu à l'armement de ce navire, l'indemnité, d’après le Tribunal, doit être fixée, non d’après les prétentions élevées de ceux qui ont porté secours, mais équitablement, eu égard aux circonstances (Journal jurispr. de Marseille, t. XXIX, 1, 57: Pandectes, N° Assistance maritime, n° 161. Voir Havre, 17 juillet 1872, H. 72, 1, 165).
Lorsque la répartition suivant le mérite de chacun n'est pas possible, on est obligé de s’en tenir à la division par parts viriles. On procède alors comme en matière de sauvetage.
CHAPITRE II
Législations étrangères.
La plupart des législations étrangères ont des dispositions légales déterminant la part de chacun des intéressés dans la rémunération ; mais elles varient entre elles. Nous allons les examiner rapidement.
Ces législations ne font, pour la répartition, aucune distinction entre le sauvetage et l'assistance.
SECTION I
CAS DANS LEQUEL LE SAUVETAGE ET L'ASSISTANCE SONT. ACCOMPLIS PAR DEUX OU PLUSIEURS NAVIRES OÙ INDIVIDUS
1° Allemagne. — Le Code de commerce allemand, sur la question de la distribution de l’indemnité entre plusieurs sauveteurs ou assistants, dispose que si plusieurs personnes ont coopéré au sauvetage ou à l'assistance, les primes seront partagées entre elles dans la mesure du service rendu par le personnel et le matériel de chacune : dans le doute, la répartition aura lieu par tête. Ceux qui, dans un mème péril, ont entrepris le sauvetage des personnes doivent être traités sur le même pied (art. 750).
2% On trouve des dispositions identiques : 1° dans le Code de commerce portugais de 1888 (art. 687), 2°
dans le Code maritime finlandais (art. 165, 8 1) et 3° dans le Code maritime norvégien (art. 93).
3° Italie. — Le Code de la marine marchande italienne, parlant de l'indemnité due pour le sauvetage d’un navire abandonné, se sert de l'expression : les inventeurs auront droit; celui qui l’aura sauvé aura droit (art. 134); ce qui, d’après M. Benfante, signifie de toute évidence que, si plusieurs navires ou plusieurs | personnes ont coopéré au sauvetage, l'indemnité devra être proportionnée aux efforts déployés et aux risques courus.
4 Belgique. — Lorsque plusieurs personnes ou plusieurs navires ont concouru aux opérations de sauvetage ou d'assistance, la jurisprudence belge décide que la rémunération sera répartie entre ces navires ou ces personnes proportionnellement aux risques courus et aux fatigues supportées par chacun. Lorsque les éléments d'appréciation ne permettent pas de spécifier le rôle de chacun, l’indemnité est divisée au prorata du nombre des navires ou des personnes.
5° C’est le mème système qui est suivi en Norvège (Cour suprème de Christiania, 2 Mai 1885. Revue Int., Il, p. 611.)
Comme on le voit, les dispositions légales et judiciaires de ces différents pays se rapprochent de la jurisprudence française en matière d'assistance ; elles diffèrent en matière de sauvetage, dans le cas où les navires sauveteurs sont en même temps inventeurs et sauveteurs : en France, comme on le sait, la division se fait en prenant pour base le nombre d'hommes composant chacun des navires ; nous avons critiqué ce mode de répartition.
SECTION If
PAR UN SEUL NAVIRE
8 1. — Législations qui admettent une attribution et une répartition proportionnelles déterminées.
1° Allemagne. — On lit sous l’article 751 du Code de commerce : « Lorsqu'un navire ou sa cargaison a été, en tout ou en partie, sauvé par un autre navire, la prime de sauvetage ou d’assistance, sera, sauf autre convention, partagée entre l’armateur, le capitaine et le reste de l’équipage du bâtiment sauveteur, de telle manière que la moitié soit attribuée à l’armateur, un quart au capitaine et un quart au reste de l'équipage.
La répartition de ce dernier quart se fera au prorata des loyers revenant à chacun ou qui devraient lui revenir d'après son rang. »
Mèmes dispositions dans les Codes finlandais et portugais.
Comme en France, ces Codes distinguent donc s’il y a ou non convention. La répartition entre les gens de l’équipage de la portion de la rémunération qui leur est allouée est régie par les mêmes principes; les chiffres de la répartition seuls diffèrent.
En Allemagne, le gouvernement impérial a présenté en 1900 au Reichstag un projet de loi pour régler la proportion dans laquelle l'indemnité de sauvetage devait se répartir entre les propriétaires du navire sauveteur, le capitaine, les officiers et l’équipage. Ce projet
modifie les dispositions du $& 749 (ancien Code, 751), comme suit :
On distingue entre les vapeurs et les voiliers :
I. — Si le navire sauveteur est un vapeur, on déduit d’abord pour l’armateur les dommages éprouvés par le navire, pendant le sauvetage, ainsi que le surplus de frais occasionnés par cet acte. Sur le reste, l’armateur recoit les deux tiers, tandis que l’autre tiers est partagé entre le capitaine et l'équipage.
IT. — Pour un voilier, on opère d’abord la même déduction; puis, sur ce qui reste, on alloue la moitié à l'armateur, un quart au capitaine, un quart à l'équipage. Ce dernier mode de distribution est celui qui est actuellement en vigueur.
Ce système paraît moins avantageux pour le capitaine et l'équipage, mais il est préférable pour eux; car, à l’heure actuelle, ils renoncent, en s’engageant, aux bénéfices possibles de sauvetage et d'assistance en faveur des armateurs. Or le nouveau projet considère comme nulle une semblable renonciation.
La part revenant à l'équipage est partagée par le capitaine suivant le mérite de chacun des hommes qui le composent. Le capitaine en dresse état, qu'il communique à l'équipage. Si un des membres se croit lésé, il peut, au débarquement, présenter ses réclamations à l'autorité maritime du port (Seemannsamt), qui décide sans appel.
Ces dispositions ne sont pas applicables aux remorqueurs et aux vapeurs construits spécialement pour le sauvetage (Revue Int., XV, p. 551). Nous trouvons ce Système très bon. Nous indiquerons quelles modifications nous pensons qu'il serait cependant utile d'y apporter.
2 Norvège. — L'ancien Code réglait la question comme le Code allemand. L'armateur avait donc la moitié de la rémunération ; le capitaine, le quart; l’équipage, le dernier quart. La jurisprudence était en ce sens (Cour suprême de Christiania, du 29 avril 1893). Dans l'espèce, qui était soumise à la Cour, l'indemnité de sauvetage avait été fixée à 11 000 couronnes et l’équipage du navire sauveteur n'avait touché que 1 800 couronnes, l’armateur ayant gardé le reste. L'équipage, s'étant cru lésé, réclama une répartition plus équitable. Le Tribunal de première instance s’en tint aux principes antérieurement posés par un arrêt de la Cour suprême du 3 octobre 1885 et accorda à l’équipage un tiers de l’indemnité allouée pour le sauvetage (Revue Int., XI, p. 772).
Le nouveau Code maritime norvégien (art. 228) est conforme à la loi maritime suédoise.
3° Suède. — L'article 228, $ 2 du nouveau Code maritime suédois de 1891 dispose : « Si, pendant le voyage, un navire a fait un sauvetage, l'indemnité servira d’abord à rembourser les dommages et les frais spéciaux que le sauvetage aura occasionnés au navire ou à la cargaison; ensuite, l’armement recevra les deux tiers si le navire sauveteur est un vapeur, et la moitié si c’est un voter, et le reste sera partagé également entre le capitaine et l'équipage; la part de celui-ci sera répartie en proportion des gages de chacun. Une convention, d’après laquelle le capitaine ou l’équi. page doivent se contenter d’une part inférieure à celle qui est mentionnée ci-dessus, est sans valeur, à moins que le navire ne soit spécialement armé pour le sauvétage ou que la convention ne se réfère à l'exécution d’une entreprise de sauvetage spéciale. »
4 Italie. — En Italie, lorsque le sauvetage ou l’assistance ont eu lieu par un seul navire, la rémunération est répartie entre les propriétaires du navire et l'équipage, de la façon suivante : si l’enrôlement est au mois ou au voyage, la moitié de la récompense appartient aux armateurs et l’autre moitié est répartie entre les gens de l’équipage dans la proportion de leurs salaires respectifs. Lorsque, pour opérer le sauvetage, il aura êté nécessaire de prolonger le voyage, l'engagé au voyage aura, en outre, droit à une augmentation de salaire suivant les lois commerciales (art. 138 du Code de la marine marchande).
$ 2. — Législations qui déterminent l'attribution et la répartition suivant les circonstances.
Qu'il y ait un ou plusieurs navires sauveteurs, ce sont toujours les mêmes principes qui sont applicables.
1° Angleterre. — En Angleterre, la rémunération due pour « salvage » n’est pas répartie entre les différents intéressés dans une proportion déterminée, comme dans les législations que nous venons d'examiner.
En principe, qu’il y ait deux ou plusieurs navires à concourir au sauvetage ou un seul, ces navires, ou les personnes qui montent l’unique sauveteur, reçoivent une part dans la rémunération allouée, en proportion des dangers qu’ils ont courus et des services qu'ils ont rendus, c’est-à-dire suivant les circonstances particulières à chaque espèce, Le droit anglais prescrit, en effet, à l'autorité compétente, pour répartir l'indemnité de sauvetage ou d'assistance entre les intéressés et les
personnes appartenant au navire qui a opéré l’assistance ou le sauvetage, de rechercher d’abord si le sauvetage du navire en péril est dû aux services matériels du navire assistant’ à l’habileié du capitaine, aux efforts de l'équipage.
Toutefois la jurisprudence anglaise a une tendance à accorder, dans des circonstances ordinaires, les trois quarts de l'indemnité aux armateurs et l’autre quart à l'équipage. La part du capitaine varie (Haute-Cour de justice du 28 nov. 1898, du 19 février 1891, Rev. Int., XIV, p. 697 et VI, p. 712).
Dans un jugement de la Haute-Cour de justice (division de l’amirauté) du 28 novembre 1888, le juge a posé la règle, qu’il est bon de remarquer, que chaque fois que l’équipage n’a, en aucune facon, mis son existence en péril, les trois quarts de l’indemnité reviennent aux armateurs, un dixième au capitaine et le reste aux officiers et matelots-(Revue Int., IV, p. 576).
Lorsque la répartition entre les gens de l’équipage de la somme allouée ne ‘peut être faite suivant le mérite de chacun ou lorsqu'ils ont un mérite égal, elle se fait proportionnellement à leurs salaires (Haute- Cour de justice, division de l’amirauté, du 7 novembre 1889. Rev. Int., V, p. 683, du 19 février 1891, Zb:d., VI, p. 712).
Quelques exemples mettront en lumière ce que nous venons de dire :
I. — Haute-Cour de justice, division de l’amirauté, du 5 avril 1890 (Revue Int., VI, p. 72). Le propriétaire, le capitaine et l'équipage du navire The Bostonian, étaient en instance pour recouvrer le prix de services de sauvetage rendus au Coriolanus dans
l'Océan Atlantique les 1,2,3, 4 et 5 mars.Sa seigneurie alloua L. 5 000 pour les services du Bostonan et les divisa, savoir : L. 2500 pour les propriétaires, 600 pour le capitaine, 400 pour l'équipage, 100 pour les charpentiers et 250 pour les cinq premiers matelots qui étaient allés à bord du Coriolanus ; enfin 1150 à distribuer au prorata à tous ceux qui étaient à bord du Coriolanus. Comme on le voit, la répartition est faite ici suivant les circonstances.
IL. — Haute-Cour de justice, division de l’amirauté, du 7 novembre 1889 (Revue Int., V, p. 683). Le Knight of S' Georges avait prêté assistance au Cart Rahtkens qui était échoué sur la côte de Tunisie, derrière le récif de Ras Engelah. Pour le service rendu l'indemnité fut fixée à L. 1 500, dont : L 1 122 pour les armateurs, L. 125 pour le capitaine, le reste à répartir entre les officiers et l'équipage proportionnellement à leurs salaires.
% États-Unis. — Aux États-Unis il n’y a pas de règles fixes déterminant la proportion -dans laquelle sera partagée, entre les propriétaires et les hommes d'équipage, la rémunération qui peut leur être due pour sauvetage ou assistance. On s’en réfère aux circonstances de l’espèce.
Quand la division faite par la juridiction de première instance peut se justifier, soit par la loi, soit par des considérations d'équité, il n’y a pas lieu de modifier en appel.
Quand les opérations de sauvetage ont été conduites du domicile des propriétaires du navire sauveteur et dirigées par eux, que les services rendus n’impliquaient aucun danger pour leurs navires ou leurs équipages,
une attribution de deux tiers de l'indemnité de sauvetage aux propriétaires et d'un tiers à l'équipage À répartir proportionnellement aux salaires, doit être maintenue. (Du 1° novembre 1898. Cour d'appel, 4*° circuit, Revue Int., XIV, p. 725).
La Cour du district Sud de New-York a décidé, le 25 juin 1900, que la répartition de l'indemnité d’assistance se fait entre l'équipage et le propriétaire du navire assistant en tenant compte de la conduite et du travail de l'équipage. C'était dans l'espèce suivante :
Le navire Winifred se trouvait complètement désemparé en mer, lorsqu'il fut rencontré par le navire Vigilancia, qui portait des passagers et la poste de New-York à la Havane. La Vigilancia prit le Winifred à la remorque et le remorqua au port de Nassau, à 250 milles. Un canot du Vigilancia fit trois voyages, non sans danger, pour porter des aussières, dont deux se rompirent. L’indemnité fut fixée à 2300 dollars en sus des dépenses, qui devait être répartie : 3 500 dollars aux officiers et à l'équipage, uné indemnité spéciale et supplémentaire devant être allouée aux hommes qui armaient le canot. Le surplus aux propriétaires (Revue Int., XVI, p. 422).
CHAPITRE III
Sur quelles bases pourrait-on établir l'attribution etla répartition de la rémunération due ?
Toutes les législations, ainsi que la jurisprudence des différents pays maritimes, sont d'accord pour attribuer, dans la rémunération due pour sauvetage ou assistance, une part déterminée à toutes personnes qui, d’une façon et par un moyen quelconque, directement ou indirectement, ont contribué au sauvetage d’un navire naufragé ou en détresse. Mais elles ne sont plus d'accord lorsqu'il s’agit de déterminer le quantum auquel chaque personne a droit dans cette rémunération.
En France, comme nous j’avons vu, nous n'avons aucunes dispositions législatives sur ce point. Le juge s'inspire des règles édictées en matière de prises par l’ordonnance de 1681 et on se range à l'opinion émise, en différentes circonstances, par le ministre de la Marine lorsqu'il s’agit du sauvetage d’un navire en pleine mer. En matière d'assistance il juge ex æquo et bono suivant les circonstances, ou lorsque celles-ci ne présentent pas d'éléments assez précis d'apréciations, comme en matière de sauvetage. Nous sommes donc très en retard sur les autres nations maritimes et en particulier sur l'Allemagne, qui, comme on l’a vu,
Là
vient de soumettre au Reichstag un nouveau projet de loi sur la répartition de la rémunération.
Une loi internationale réglant la question d'une façon uniforme pour tous les pays serait certainement très utile; nous ne la jugeons cependant pas aussi nécessaire que celle qui déterminerait la rémunération due pour sauvetage ou assistance. Mais une loi est nécessaire pour la France. Voyons donc sur quelles bases elle pourrait être édifiée.
Nous avons émis l’opinion que le législateur, dans la refonte des lois relatives à notre matière, ne fasse aucune distinction entre le sauvetage et l'assistance et que la rémunération soit déterminée suivant les circonstances. Nous supposons ces deux points admis et nous posons encore comme principe général que la répartition de la rémunération devra avoir lieu suivant les circonstances particulières à chaque espèce. C’est le système admis en Angleterre et aux États-Unis. Ça été aussi l'opinion de toutes les associations nationales de droit maritime européennes consultées à l’occasion du Congrès de Paris. Nous verrons toutefois si notre principe ne comporte pas des limitations.
Nous ne nous occuperons que du navire qui en secoure ou en sauve un autre, soit en pleine mer, soit sur les côtes.
SECTION I
ATTRIBUTION
Tout le monde reconnaît que le propriétaire du
navire et les hommes d'équipage ont des droits dans
la rémunération : le Peer, parce que son navire à couru des risques et qu'on doit lui en fournir l’'équivalent; les seconds, parce qu'ils ont fourni un travail extraordinaire, ayant mis leur vie en danger, travail qui n’était pas prévu par leur contrat d'engagement.
C'est aussi en vertu de ces principes que l’on doit refuser à l'équipage d’un navire spécialement armé pour le sauvetage toute participation à la rémunération. En effet, dans ce cas, les services rendus par l’équipage constituent l’objet principal de son contrat d’engagement et la rémunération touchée par le propriétaire du navire constitue le but normal de L'entreprise qu'il exploite.
Nous avons admis, livre Il, titre II, chapitre u, p. 216, et pour les raisons que nous y développons, que le sauveteur des personnes soit traité sur le même pied que le sauveteur des choses. La répartition se fera alors comme s'il y avait deux navires sauveteurs.
SECTION II
RÉPARTITION
8 1. — Plusieurs navires
Lorsque plusieurs navires auront coopéré au sauvetage ou à l'assistance, on déterminera tout d’abord la part revenant à chacun des navires en considérant les sacrifices faits, les dangers courus et les services rendus ; puis la sous-répartition, pour chaque navire,
se fera dans les conditions que nous allons indiquer. Nous ne considérons donc pas le second navire, arrivé après l'inventeur ou un premier assistant, comme étant au service de celui-ci, mais bien comme sauveteur ou assistant lui-même, l'invention dans notre système n'ayant plus l'importance qu'elle a dans notre législation actuelle en matière de sauvetage.
$ 2. — Un seul navire.
Lorsque le navire sauveteur est armé à la part, il ne peut y avoir de difficultés. Le montant de la rémunération vient s'ajouter aux bénéfices réalisés et le partage définitif se fait suivant les termes du contrat intervenu entre les intéressés.
La question reste donc entière lorsqu'il s’agit d’un navire qui, naviguant au mois ou au voyage, a sauvé un autre navire et a, par là même, fait un produit extraordinaire et inattendu.
La Suède, à l’exception de toutes les autres législations qui ont adopté le système de la répartition proportionnelle, établit que l'on prélèvera tout d’abord sur le montant de la rémunération les dommages et les frais spéciaux que le sauvetage aura occasionnés au navire et à la cargaison. C’est très juste.
En France, le propriétaire a les 2/3 de la rémunération, les 2/3 comprennent les frais faits, les dommages éprouvés par son navire et aussi la rémunération pour le service rendu. Or, il pourra arriver que cette rémunération soit ou considérable ou minime, ou nulle, suivant les dépenses faites et les dommages éprouvés
par le navire : elle ne sera donc pas en rapport avec le service rendu par celui-ci et la répartition ainsi faite lèsera soit le propriétaire, soit l'équipage. Nous voudrions donc que la loi française fût, sur ce point, conforme à la loi suédoise ; c’est d’ailleurs le système du projet de loi allemand. |
Une fois ce prélèvement opéré, il restera une prime nette à partager entre le propriétaire et l'équipage du navire. Comment ce partage va-t-il avoir lieu ?
Nous avons posé comme principe qu’il devait avoir lieu suivant les circonstances.
Le principe est facilement applicable en ce qui concerne l’équipage. La plupart du temps l’action des hommes aura été égale et les services rendus par eux identiques : dans ce cas, le meilleur mode de répartition serait de prendre pour base les salaires figurant au rôle d'équipage. Mais il pourra se faire que un ou plusieurs matelots aient couru plus de dangers que les autres, que leur action ait été plus considérable pour l’heureux résultat final, que ce soit grâce au courage, à la science, à la hardiesse du capitaine que le sauvetage ait eu lieu. Une répartition en proportion des salaires ne serait donc pas juste dans ce cas et une répartition suivant les mérites de chacun nous semble préférable.
L'application du principe offre plus de difficultés en ce qui concerne le navire. L’appréciation de la part prise par lui dans le sauvetage, comparativement à la part prise par l’équipage, n’est pas facile à faire. Nous serions donc d'avis de prélever, sur la prime nette, une part fixe et déterminée, ne variant pas suivant les circonstances ; cette part pourrait être fixée à la moitié de la prime nette.
Nous ne pensons pas qu'il soit utile, comme le font le projet allemand et la loi suédoise, de distinguer si le navire sauveteur est à vapeur ou à voiles. Sans doute la valeur de certains vapeurs est plus considérable que celle des voiliers, le risque couru par le propriétaire est alors plus grand, sa part dans la prime devrait par là même être supérieure. Mais aujourd'hui nous avons des voiliers aussi grands et ayant une valeur aussi considérable que la moyenne des navires à vapeur.
Nous serions d’avis que la répartition de la moitié de la prime nette revenant à l'équipage, soit faite par l’armateur sur un rapport dressé par le capitaine du navire sauveteur et signé par les officiers et le maître d'équipage ou le matelot qui le remplace. En cas de désaccord, le Tribunal de commerce trancherait la question.
Nous croyons que sur ces bases la répartition de la rémunération serait juste et équitable. Il faut ajouter que toute convention intervénue entre le propriétaire ou l’armateur du navire et l’équipage établissant que celui-ci renonce à tous droits éventuels pour sauvetage et assistance, devra être considérée comme nulle. Cette convention deviendrait, en effet, facilement de style et serait très préjudiciable aux intérêts de la navigation.
Enfin, à la différence du droit anglais, nous ne pensons pas qu’il soit nécessaire d'attribuer à chaque homme de l'équipage une action directe contre les intéressés au navire sauvé ou assisté. L'action devra être dirigée en cas de désaccord, par le capitaine du navire sauveteur ou assistant au nom de l'armement. Si dans la répartition faite ensuite par l'armement, l'équipage
se croit lésé dans ses droits, il pourra assigner directement l’armement en paiement de la somme qu'il croit lui être due.
Lorsque le navire, au lieu de naviguer pour le compte des propriétaires ou des armateurs, naviguera pour le compte d’un tiers affréteur, celui-ci n’aura pas droit à l'indemnité revenant au propriétaire, mais il aura droit à une indemnité pour le dédommager du préjudice que pourra lui avoir occasionné la perte de temps consacré au sauvetage ou à l'assistance. Cette indemnité sera ajoutée aux frais faits et déduite avant le partage de la prime nette.
CAS DANS LESQUELS LA RÉMUNÉRATION PEUT ÊTRE EXCLUE OU RÉDUITE
Nous venons d'étudier le sauvetage et l'assistance dans les cas ordinaires d’accomplissement. Nous avons vu que dans ces cas une rémunération était toujours due.
Mais le sauvetage et l’assistance peuvent présenter certains caractères particuliers pouvant influer sur la rémunération pour la restreindre ou l’exclure.
CHAPITRE I
Sauvetage ou assistance après un abordage.
D’après l’article 4 de la loi du 10 mars 1891, le capitaine, maître ou patron de chacun des navires abordés, doit, autant qu'il peut le faire sans danger pour son propre navire, son équipage ou ses passagers, employer tous les moyens dont il dispose pour sauver l’autre bâtiment. Mais le navire, qui est ainsi tenu de prêter assistance, a-t-il droit à une rémunération ?
La jurisprudence française (Marseille, 23 janvier 1890, Revue Int., V, p.660; Aïx, 31 décembre 1856, M. 59, 1, 215) distingue suivant que le navire sauveteur ou assistant est ou non responsable de l’abordage. Dans le premier cas, elle lui refuse toute rémunération, parce que, en ce faisant, « le capitaine fait et accomplit son devoir et empèche que sa faute n’ait des conséquences plus irréparables. » Dans le second cas, elle lui alloue une rémunération suivant les principes admis par elle dans un cas ordinaire. Cette jurisprudence est juste. L'’abordeur fautif est, en effet, non seulement responsable de sa faute proprement dite, mais encore de toutes les conséquences dommageables de cette faute. Si l'on suppose que l'assistance du navire abordé, au lieu d’avoir été donnée par le navire abordeur, l'ait été par un autre navire, l'abordeur aurait été obligé de payer la note de ce dernier. En prêtant lui-mème assistance, il devient créancier d’une
somme déterminée, mais, comme il est débiteur de la même somme, il y a confusion. La jurisprudence allemande (Cour d’appel de Hambourg, 26 mai 1879) est également en ce sens.
D’après cette jurisprudence l'équipage du navire fautif peut n’être pas responsable et cependant être privé de la rémunération que l'équipage d’un navire tiers toucherait dans des circonstances identiques. Nous croyons donc que l’équipage est créancier de l’armement du navire fautif et peut exercer contre lui une action en paiement pour la part qui lui serait revenue dans Ja rémunération et qui pourrait être fixée par le Tribunal, après expertise, à défaut d'accord. Chaque homme non responsable de l’équipage pourrait poursuivre directement l'armement.
CHAPITRE II
Les navires sauveteur et sauveté, assistant et assisté appartenaient au même propriétaire.
Il existe, à l’heure actuelle, de nombreuses et importantes Compagnies de navigation et de transports maritimes : telles que la Compagnie générale transatlantique, les Chargeurs réunis, la Compagnie des messageries maritimes, la Société navale de l’Ouest. Toutes ces compagnies, soit qu'elles s'occupent du transport des marchandises, soit qu'elles fassent le service des postes
ou des passagers, ont, à leurs points opposés d’exploitation, des départs réguliers de navires en sens contraire. Et comme les routes maritimes sont pour ainsi dire tracées aujourd’hui, il arrive fréquemment que les navires de la même compagnie se rencontrent en pleine mer à des points à.peu près déterminés d'avance. Il peut donc aussi arriver qu'un navire abandonné ou en détresse soit rencontré par un autre navire appartenant au même propriétaire qui le sauve, l’assiste et le conduise dans un port de refuge. Le propriétaire sauveteur ou assistant aura-t-il, dans ce cas, droit à une rémunération, comme y aurait droit un autre navire n’appartenant pas au même propriétaire ?
Les législations paraissent muettes sur ce point. Par contre, la question est très discutée en doctrine et elle
a fait, dans les jurisprudences des différents Pays, l’objet de décisions variables.
SECTION I
ÉTAT DE LA QUESTION EN FRANCE
$ 1. — La jurisprudence.
Nous savons que la rémunération de sauvetage et d'assistance comprend deux choses : l’indemnité pour frais faits, avaries éprouvées, perte de temps, et la prime proprement dite pour services rendus. La jurisprudence française accorde au sauveteur ou à l’assistant l’indemnité mais lui refuse la prime. Nous avons en ce sens un arrêt de la Cour d'appel de Rouen, du 11 avril 1900 (Rev. Int., XVI, p. 19) qui base sa décision sur les motifs suivants : « Attendu que, s’il est conforme à l'intérêt général de la navigation et en vue de stimuler l'assistance maritime, d'accorder, au navire assistant, non seulement le remboursement de ses dépenses effectives, mais encore une rémunération correspondant au service rendu, encore faut-il que le navire assistant appartienne à un tiers ; attendu qu’il ne paraît pas admissible qu’un propriétaire puisse, dans de pareilles conditions (absence de péril imminent, convoyage sans incidents de navigation et sans déroutement, par un navire appartenant au même propriétaire) légitimement prétendre à une récompense pécuniaire pour avoir concouru à la conservation de sa propre chose, ni surtout qu’il puisse réaliser un lucre, par cela seul qu’il n’a fait, en
définitive, qu’accomplir une obligation qui dérivait de son contrat soit avec les chargeurs, soit avec les assureurs ; que la prétention de la compagnie, si elle était admise, constituerait un véritable abus de l'industrie du sauvetage et de l'assistance maritimes; que, si par la force des choses et tout en gérant sa propre affaire, la compagnie a géré utilement la chose d'autrui, elle ne pourrait, dans tous les cas, réclamer, en vertu des principes de droit en pareille matière, que le remboursement de ses pertes et du gain dont elle a été privée, à l’exclusion d’un profit quelconque. » Cet arrêt confirmait un jugement du Tribunal de commerce du Havre, du 20 septembre 1899 (Revue Int., XVI, p. 89).
Cette jurisprudence unanime vient de subir une modification. Le Tribunal de commerce de Marseille, par jugement du 19 octobre 1900 (Revue Int., XNI, p. 204) a, en effet, admis qu'une rémunération est due en sus de l'indemnité, bien que le sauvetage du navire ou de la cargaison ait eu lieu par un navire appartenant au même propriétaire : « Attendu, dit le jugement, qu'il n'y a pas lieu de distinguer, en principe, entre l’aide fournie par des tiers et celle fournie par les armateurs mêmes du navire échoué..., mais qu'en tentant les premiers le sauvetage de la cargaison, les armateurs ne faisaient qu’obéir à une obligation morale qui, sans exclure le droit à une rémunération, permet au Tribunal d’en modérer le chiffre. » On peut voir là une conséquence de la résolution prise par le Congrès de Paris de 1900, admettant la rémunération sans limitation.
8 2. — La doctrine.
La doctrine est également dans les deux sens,
M. de Courcy (Questions de droit maritime, sauvetage et assistance, p. 37 et 39) refuse au propriétaire tout droit à une prime et ne lui accorde que ses frais ; toutefois il est d'avis d’allouer une prime à l'équipage _ du navire assistant : « Mon opinion, dit-il, est qu'il n’y a pas plus de droit à récompense contre les tiers (assureurs, chargeurs). Si l’on me presse, je rappellerai que le droit à la récompense d’un secours apporté n’est écrit nulle part. J’ai consenti à l’admettre dans l'intérêt général de la navigation. Mais alors que deux capitaines, deux préposés de la mème maison n’ont fait que remplir le devoir strict de s’entr’aider, comme deux charretiers s’entr'aident de leurs attelages pour gravir une côte ou s’arracher d’une ornière, le droit à la récompense ne peut plus se justifier... J’entends toujours parler d'une récompense, d’un lucre, non d’une indemnité. S'il y a eu préjudice éprouvé dans . l'opération de l’assistance, je n'hésite pas à penser que les tiers dont les intérêts ont été protégés doivent contribuer à l'indemnité de ce préjudice. Ainsi on calculera la consommation du charbon, les vivres et salaires de l'équipage et les autres dommages du retardement, à plus forte raison la rupture des remorques et les avaries souffertes dans l'opération. Il sera bon que cette appréciation soit assez large, il sera bon qu'on y ajoute une gratification pour les hommes... » Nous verrons que c’est ici le point faible de l'opinion de M. de Courcy.
M. Govare (Avant-projet de loi uniforme en matière de sauvetage et d'assistance maritime, art. 13) alloue également au sauveteur ou à l'assistant les frais par lui faits, mais il lui refuse tout droit à une prime.
Pour MM. Lyon-Caen et Renault (Traité de droit commercial, VI, n° 1072-c, p. 175), la rémunération est due. Toutefois la question ne présente pas d'intérèt pour le propriétaire, en ce sens que la portion de la rémunération revenant au propriétaire n’est pas due par suite de confusion, mais elle en présente, au contraire, pour le capitaine et les gens d'équipage du navire sauveteur ou assistant.
M. O. Marais (Assistance par le propriétaire) et M. Fromageot (Contre-projet de loi uniforme sur le sauvetage et l'assistance maritimes) considèrent le propriétaire absolument comme un tiers et lui allouent dans tous les cas et sans restriction la même rémunération. Il en est ainsi de M. Morel-Spiers (Observations sur un projet de loi internationale uniforme en matière de sauvetage et d'assistance maritimes (Revue Int., XN, p. 547). Enfin, c’est ce qu'a décidé l’Association Française de droit maritime dans sa séance du 11 avril 1900.
SECTION II
ÉTAT DE LA QUESTION DANS LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
1° En A//emagne la jurisprudence admet la rémunération : il y a dans ce sens un arrêt de la Cour impériale suprême de Leipzig (Arrêt cité par Burchard,
Bergung und Hülfeleistung in Seenoth, p. 90 et suiv.). Il en est ainsi de la doctrine ; 2 Les Américains inclinent vers l’opinion du Tribunal suprème allemand; 3° Les tribunaux anglais défendent au contraire l'opinion opposée (Voyez Jones, Law of salvage ; Sir, Mercantile Law, Maure and PoLLocr, Carriage at sea ; PricaanD, Digest). Cependant sir R. Phillimore admet la rémunération: «Je ne connais aucune autorité, dit-il, de cette proposition qu'un vaisseau complètement étranger au méfait, cause du dommage, soit déchu de _ son droit à la « salvage » rémunération, uniquement parce qu'il appartiendrait aux mêmes propriétaires auxquels a été causé le méchef. » MaRsDen, p. 294. C'est également l'opinion du Comité de droit maritime . anglais. : # En Belgique, M. Sainctelette (Fragment d’une étude sur l'assistance maritime, p. 19) admet la rémunération : « Que les deux navires, dit-il, soient aux mêmes quirataires ou à des partenaires différents, toutes les circonstances considérables de l'événement n’en gardent pas moins leur signification et leur importance. Il serait inique de dépouiller les ayants-cause du navire assistant d’un droit qui leur est légalement acquis, sous le prétexte d'une éventualité qui n’a pas été contractuellement écartée, et que, cependant, il était naturel et facile de prévoir. » C’est l'opinion de l'Association belge pour l'unification du droit maritime. 5° En Italie, la doctrine se divise. M. Ascoli (Relazione alla prossima conferenza marittima di Parigi, p. 6) n’admet pas la rémunération : « Je ne peux concevoir, dit-il, l’idée d’une procédure d’un armateur ou
d’un propriétaire contre soi-même ou d’une compagnie de navigation contre sa propriété. » Pour M. Berlingieri, la rémunération est due dans les rapports du propriétaire sauveteur ou assistant avec les chargeurs ou réclamateurs, mais elle n’est pas due dans ses rapports avec les assureurs : ceux-ci indemniseront des dépenses faites, des avaries subies, du temps perdu mais ne paieront pas la prime. Pour cet auteur, l’équipage du navire sauveteur ou assistant aura droit à une rémunération, mais il ne dit pas qui la paiera.
6° Les Associations nationales de droit maritime d'Angleterre, de Suède, de Norvège, de Hongrie, consultées sur ce point à l’occasion du Congrès de Paris de 1900, ont été également d'avis que la rémunération devait être admise.
SECTION III
CE QUE L'ON POURRAIT ADMETTRE
La question reste la même, qu'il s'agisse du sauvetage où de l'assistance proprement dite.
Pour rechercher une solution équitable, il nous faut tout d’abord limiter le débat aux seuls points discutés.
Dans un navire qui voyage il y a ordinairement comme intéressés : le propriétaire ou armateur, les chargeurs ou réclamateurs, et les assureurs. Lorsque ce navire aura été secouru ou sauvé, les différents intéressés devront, en règle générale, payer la rémunération due suivant les règles des avaries communes ou les principes de la gestion d’affaires ; les assureurs
les désintéresseront ensuite de leurs déboursés. Or, si dans le navire sauvé ou assisté il n’y a, comme intéressé, que le propriétaire, par exémple si le navire voyage sur lest ou n’est pas assuré, la question de la rémunération ne se posera pas : on ne peut, en effet, ètre son propre créancier ou plutôt être débiteur envers soi-mème. Le propriétaire du navire sauveteur ou assistant ne pourrait demander le paiement de la rémunération qu'à lui-même, puisque dans le navire sauvé ou secouru il n'y à pas d’autres intérêts que les siens. Il faut supposer toutefois que le propriétaire l’est pour le tout dans les deux navires.
Tout le monde admet également sans difficultés que le propriétaire sauveteur ou assistant a droit d'être indemnisé des dépenses qu'il a faites, des avaries qu’il a subies, du temps qu'il a perdu : les chargeurs du navire secouru ou sauvé devront y contribuer et les assureurs les payer en définitive.
La question discutée se réduit donc à ceci : La prime est-elle due si un navire, a sauvé ou assisté un autre navire chargé ou assuré appartenant au même propriétaire ?
Les partisans de la négative, pour justifier leur opinion, prétendent que le propriétaire du navire a une obligation : 1° vis-à-vis de ses assureurs, d’apporter tous ses soins à la conservation de la chose assurée et de travailler au recouvrement des choses naufragées ; 2% vis-à-vis des chargeurs, de faire parvenir leurs marchandises à destination (art. 238 C. com.). Le propriétaire en sauvant ou en secourant son autre navire naufragé ou eu détresse n’a fait qu'accomplir
son devoir strict, que de payer une dette qu'il devait ; À 11
par conséquent il ‘n’a droit à aucune rémunération.
Les partisans de la rémunération répondent avec M. O. Marais à ces arguments : « Oui, ces obligations de l’armateur existent bien ; mais on ne doit les faire entrer en ligne de compte que sous la réserve de l'application du principe qui domine notre droit maritime : la distinction entre la fortune de terre et la fortune de mer de l’armateur, Ce principe incontesté a cet effet de n'obliger jamais l’armateur envers ses chargeurs ou ses assureurs au-delà des ressources matérielles et pécuniaires que son navire est susceptible de fournir (concours de l'équipage, hypothèque maritime, emprunt à la grosse, etc.). Or, si le concours de l'équipage est sans efficacité, si l’hypothèque ou l'emprunt sont impossibles, si enfin le secours indispensable ne peut venir que du-dehors, l’armateur n’est jamais tenu à tirer ce secours de sa fortune de terre et, par cette expression, il faut entendre toute dépense, toute valeur, tout capital qui ne sont ni le navire luimême, ni son fret. Par l'effet de cette distinction, chaque navire possède comme une sorte de personnalité individuelle indépendante du surplus des biens de l’armateur, devant se suffire à lui-même et par ellemême dans toutes les circonstances de l’aventure maritime » (O0. Marais, Revue Int., XV, p.841). Ce sont là également les arguments invoqués en faveur de la rémunération par : les associations de droit maritime française, anglaise, hongroise, allemande, belge et hollandaise, par MM. Morel-Spiers, Martin, président du Tribunal supérieur hanséatique, de Grandmaison. Nous nous rallions absolument à cette opinion.
De plus, tous ceux qui refusent la prime au propriétaire admettent que l'équipage du navire sauveteur ou
assistant à droit à une rémunération. Pourquoi cette inégalité ? car, qu'est la rémunération, sinon la représentation des risques courus et des services rendus ? Or, le navire a, comme l'équipage, couru des risques et rendu des services ; pourquoi donc refuser à l’un ce que l’on accorde à l’autre ? Et puis, qui paiera cette rémunération que l’on alloue à l’équipage seul ? sera-ce le propriétaire du navire sauveteur ou assistant? Mais alors on fausse les principes de la répartition en matière d’avaries communes, car non seulement le sauveteur ou l’assistant participera dans les frais proprement dits, mais il sera encore obligé de payer seul la prime à l'équipage ; il n’y a plus égalité et le sinistre qui a entrainé le besoin de secours sera plus préjudiciable au propriétaire qu'aux chargeurs : d’où il suit que, même en remplissant strictement ses obligations vis-àvis des assureurs et des chargeurs, le propriétaire aura plus d'avantage à laisser son navire être secouru par un tiers.
Et puis, de ce fait de pur hasard que l'assistance a été prêtée ou le sauvetage accompli par un navire appartenant au même propriétaire, les assureurs réaliseront un bénéfice ; car, dans le cas contraire, c’est-àdire lorsque le service rendu l’a été par un navire tiers, ils eussent été obligés de payer et l'indemnité et la prime proprement dite. Cela n'est pas juste.
Pour tous ces motifs, nous désirons que l’on introduise soit dans la loi française, soit dans une loi internationale, la résolution prise par le Congrès de Paris de 1900 et qui est la suivante : « La rémunération ne cesse pas d’être due quand le secours est prêté par un
navire appartenant au même propriétaire que le navire assisté, »
CHAPITRE II
Les opérations de sauvetage ou d'assistance n'ont pas réussi.
Le sauveteur ne voit pas toujours ses efforts couronnés de succès. C’est ainsi que, parfois, sans qu'il yrait faute de sa part, mais grâce à de multiples circonstances, il est obligé d'abandonner l'épave qu'il a rencontrée en mer ou de lâcher la remorque du navire en détresse, alors qu'il allait bientôt toucher au port, ou bien encore de renoncer au renflouement auquel il travaille depuis un certain temps. Aura-t-il droit, dans ces cas, à une rémunération proportionnée au service qu'il a pu rendre, ou n'aura-t-il droit qu'aux dépenses qu'il a pu faire, ou plus strictement encore n’aura-t-il droit à aucun dédommagement, parce que le navire naufragé ou en détresse n'a pas été mis à l'abri du danger dans un port de refuge ?
* La question est résolue en France et dans les législations étrangères d’une façon à peu près identique.
SECTION I
ÉTAT DE LA QUESTION EN FRANCE
Nous avons vu ci-dessus, page 78, que la réussite de l’opération, en matière de sauvetage d’un navire
naufragé ou abandonné en pleine mer sans esprit de retour, était une des quatre conditions essentielles à l'application de l’article 27, livre [V, titre IX de l’ordonnance de 1681. La doctrine et la jurisprudence sont unanimes sur ce point (La Rochelle, 22 janvier 1897, Rev. Int., XIII, p.541). Le sauveteur n'aurait donc rien à prétendre, quelques dépenses qu’il ait faites et bien qu'il ait amélioré la situation du navire, si celui-ci, abandonné de nouveau par lui, sombrait quelque temps plus tard, ou si, rencontré par un autre sauveteur, il était ramené par celui-ci au port. Ce dernier toucherait tout. Il n’en serait toutefois pas ainsi s’il y avait un inventeur et un sauveteur. Leurs droits réciproques seraient réglés suivant les principes que nous avons développés page 221 et suiv.
Le succès est également nécessaire en matière d’assistance, à moins qu'entre les parties intéressées il soit intervenu un contrat valable, reconnaissant qu'une rémunération serait due, même en cas d’insuccès.
SECTION II
ÉTAT DE LA QUESTION DANS LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
1° Angleterre. — En Angleterre, le succès des opérations de « salvage » est nécessaire pour l’attribution d'une rémunération. « The very principle of salvage is to give reward for services which have been successful » (Kennepy, À frealise on the law of civil salvage, p. 28 et suiv.). Mais la jurisprudence qui admet ce principe ne le pousse pas à ses dernières limites.
C'est ainsi que la Haute Cour de justice, Division de l’'Amirauté, a jugé le 27 janvier 1887 (Journal du droit international privé, 1886, p. 357) qu'un navire qui en a remorqué un autre et a été ensuite obligé, par les circonstances particulières dérivant des conditions de temps et de la nature de la cargaison, d'interrompre l'opération, peut toujours faire valoir son droit en justice, quand par les services déjà rendus il a sauvé le navire assisté du péril imminent qui le menacçait, en le mettant en état de sécurité relative et si le navire, dès lors à l'abri, s’est sauvé. Des services utiles, bien qu'ils n'aient pas abouti directement au sauvetage, à la mise en sûreté dans un port, donnent cependant droit à une indemnité. Mais cette même Haute Cour de justice (Division de l’Amirauté) a jugé que quand le navire qui a assisté un autre navire en détresse n’a pas réussi à le conduire en lieu sûr, la rémunération à lui allouer doit être restreinte en considération : si le navire sauveteur s’est fait des avaries, la rémunération ou plutôt l'indemnité peut être inférieure à limportance des avaries subies. — Des 29, 30 et 31 mai 1895, Haute Cour de justice (Division de l'Amirauté, Rev. Int., XI, p. 356).
Lorsque l’assistance a été réclamée par le navire en détresse et que c’est grâce à la négligence de l’équipage de celui-ci que les efforts faits sont restés infructueux, une rémunération est due (Affaire du Melpomène et du remorqueur Resolute).
2° Allemagne. — En Allemagne, le Code de commerce du 5 juin 1869, article 742, $ 1, exige que le navire soit mis en sûreté en matière de sauvetage (wird... genommen und in sicherheit gebracht) et tiré de
détresse en matière d'assistance (wind... gerettet) article 742, 8 2. Le succès est donc nécessaire. La doctrine et la jurisprudence sont en ce sens. « Le droit du sauveteur naît du sauvetage effectif du navire et non de l'opération de sauvetage. L'objet de l’activité employée au sauvetage est donc l’opus et non les operæ. Il en est de mème pour l'assistance, En ce cas aussi il est nécessaire que le navire et le chargement soient effectivement sauvés du péril, et que ce sauvetage soit opéré par des tiers (BurcxarD, Berqung und Hülfeleistung in Seenoth, p. 178).
3° Hollande. — Les articles 561 et 562 du Code néerlandais établissent que pour qu'il y ait sauvetage, il faut que le navire soit conduit à bon port. La commission d'arbitrage d'Amsterdam a, le 20 février 1888, reconnu que le sauvetage était accompli lorsque le navire était conduit au port et remis entre les mains du capitaine (art. 565 du Code néerlandais), peu importe que quelque temps Muse le navire ait sombré (Revue Int., IV, p. #74).
4 Le Cd de l'Uruguay, dans ses articles 1474 et 1475, et le Code Portugais, dans ses articles 681 et 682, parlent de conduire à bon port. Il en est ainsi dans le Code de commerce Chilien (art. 1163, $ 5).
5° Italie. — L'article 134 du Code de la marine marchande du 24 octobre 1877 dispose : « Ceux qui auront trouvé en haute mer un navire abandonné et qui auront réussi à le mettre en sûreté dans un port de PÉtat... Pour ce qui regarde l’assistance, la condition du succès de l'opération pour obtenir les réparations des dommages et l'indemnité, résulte implicitement de tout l'ensemble des dispositions relatives à la matière :
LS e
si le secours prêté par le capitaine n’a pas eu d'effet pratique, le capitaine n’a droit qu'à la réparation du dommage éprouvé (art. 120 et 121) (BENFANTE, Revue Int., V, p. 570).
6° Amérique. — Il est de jurisprudence constante aux États-Unis, que, pour que la rémunération soit due, il faut que le navire naufragé, abandonné ou en détresse, soit mis à l'abri dans un port de refuge : « Les intentions, dit l’américain Dixon, quelque bonnes qu’elles soient ;les efforts, quelques héroïque qu'ils puissent être, pe suffisent pas en cette matière. En decà comme au-delà de l'Atlantique, le sauvetage ne serait pas accompli. »
7° Russie. — Le succès de l'opération est nécessaire (art. 499, 500 et 501 du Code de commerce).
SECTION III
CE QUE L’ON POURRAIT ADMETTRE
Nous avons vu qu’une convention pouvait intervenir entre les parties intéressées. Si elle est reconnue valable, on s’en référera à ses dispositions. Il pourra donc se faire que le sauveteur ne puisse rien prétendre en cas d'insuccès, quelques dépenses qu'il ait faites, « no Cure, no pay », ou qu’au contraire il ait droit à une rémunération déterminée. Dans ce cas il ne peut y avoir de difficultés.
Nous raisonnons dans le cas où il n’y a pas de convention valable. Le résultat obtenu par le sauveteur ou l’assistant peut être complet, partiel ou nul.
Lorsqu'il sera complet, c’est-à-dire lorsque le navire abandonné ou en détresse sera conduit dans un port, la rémunération due sera déterminée et payée suivant les principes que nous avons exposés ci-dessus. Nous venons de voir que les différentes législations exigeaient, pour l'attribution de la rémunération, ce résultat définitif et complet. C'est aussi l'opinion de M. Simonsen (Danemark). « Si vous supprimez, dit-il, les risques et /’aléa du sauvetage, pourquoi accorderiezvous, en cas de succès une rémunération particulièrement élevée? » et celle de M. Dahlstrom (Allemagne), directeur d’une des plus puissantes compagnies de sauvetage du monde: «le principe véritable, dit-il, doit ètre que là où il n’y a pas eu de réussite, il n’y a pas lieu à indemnité. »
Ce principe, suivant nous, est trop restrictif : son application pourrait nuire aux intérêts de la navigation. [1 ne faut pas, en effet, oublier que le sauvetage et l'assistance maritimes ne sont pas obligatoires et qu'il sera assez difficile d'établir cette obligation; d’où il résulte que si l’on fait du succès définitif une condition sine qua non de rémunération, le marin se gardera bien de courir des risques et de perdre du temps pour sauver une épave ou assister un navire en détresse.
Lorsque les efforts faits n'auront abouti à aucun résultat; lorsque, par exemple, après deux ou trois jours de remorque, le navire sombrera, le sauveteur, suivant nous, n’aura droit à aucune indemnité ni à aucune rémunération. Ce n’est pas l'opinion de l’Association française de droit maritime, Elle a, en effet, dans sa séance du 11 avril 1900, décidé que, même en cas d’insuccès, à défaut de conventions spéciales, l’assis-
tant, suivant les circonstances, pourrait avoir droit au remboursement de ses dépenses et même à une certaine rémunération. Mais alors, en cas de perte après tentatives de sauvetage ou d'assistance, le propriétaire du navire naufragé sera tenu au-delà de la valeur de ce navire et par conséquent sur sa fortune de terre ? ce qui n’est pas conforme aux principes de notre droit maritime.
Nous préférons l'opinion qui admet?que le sauveteur ou l'assistant, lorsque ses efforts auront été utiles et auront modifié la condition des choses en péril, de façon à rendre possible le sauvetage définitif, aura droit à une rémunération proportionnée au service rendu, au résultat atteint, en un mot suivant les circonstances, et cela sans préjudice de la réparation des dommages et des frais.
Cette opinion, qui était celle de presque toutes les Associations de droit maritime, a été sanctionnée par le Congrès de Paris de 1900 qui a admis la résolution suivante : « La rémunération n’est pas due si le service rendu reste sans résultat utile. »
CHAPITRE IV
Le sauveteur ou l'assistant a imposé ses services.
Vers le milieu du xix° siècle, les wreckers ou nau- _frageurs des côtes anglaises et de l'archipel des Bahamas furent célèbres par leurs exactions. Lorsqu'un navire s’échouait ou était quelque peu désemparé, ils montaient à bord, malgré la volonté du capitaine qui n'avait pas besoin de leurs services, s'érigeaient en sauveteurs et réclamaient de ce chef une indemnité considérable pour services rendus, devant la justice de leur pays qui, ordinairement, faisait droit à leurs prétentions.
A la suite de ces usages, heureusement disparus depuis en Angleterre, certaines législations crurent. devoir établir, qu’en matière de sauvetage ou d’assistance, aucune rémunération ne serait due à celui qui aurait imposé ses services.
SECTION I
ÉTAT DE LA QUESTION EN, FRANCE ET DANS LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
Sur ce point comme sur tant d’autres, la loi est
muette en France.
1° En Allemagne, l’article 752 du Code de commerce
est formel. Il dispose : « N’a aucun droit aux primes de sauvetage ou d'assistance : quiconque a imposé ses services et, en particulier, est monté à bord sans l’autorisation du capitaine présent. »
Cette disposition est, en outre, contenue et développée dans les &$ 78 et 12 de la loi du 17 mai 1874, relative aux naufrages (Strandungsordnung).
2° En Hollande, les articles 545 et les ‘articles 546 du Code de commerce réglementent la matière. D'après l'article 545, il n’est permis à personne, sans le consentement exprès du capitaine ou de l'officier qui le remplace, de venir à bord d’un navire pour le secourir, le sauver ou sous quelque prétexte que ce soit. D’après l’article 546, lorsque le capitaine ou l'officier qui le remplace est présent, personne ne pourra, sans son consentement, sauver le navire échoué ou brisé sur les bancs extérieurs, ni repècher les marchandises naufragées en pleine mer ou sur des bancs extérieurs.
3° Les Codes de commerce du Portugal et de l'Uruqguay contiennent des dispositions identiques. Celui de l’'Uruguay établit en outre que la preuve que les secours n'ont pas été imposés mais fournis avec le consente.. ment du capitaine du navire en détresse ou de celui qui le remplace, devra ètre faite par le sauveteur ou l'assistant.
Le Congrès international de droit maritime d'Anvers de 1885, appelé à se prononcer sur la question, a pris la résolution suivante : « N'a aucun droit à l’indemnité de sauvetage ou d'assistance, celui qui à imposé ses services, qui notamment est monté sur le navire sans l'autorisation du capitaine présent. » Résolution 61 in fine. La résolution prise par le Congrès de Paris
d'octobre 1900 est à peu près identique. La voici : « Les personnes qui ont cooporé au secours sont déchues de tout droit à une rémunération si elles ont imposé leurs services. »
SECTION IT
CE QUE L'ON POURRAIT ADMETTRE
Nous pensons que les principes admis par les législations étrangères dont nous avons parlé et les Congrès sont trop restrictifs et que la rémunération pourrait être admise dans certains cas où les services auraient été rendus, malgré la volonté du capitaine. Ce serait une question d'appréciation pour les tribunaux, qui statueraient suivant les circonstances spéciales à chaque espèce.
Lorsque les services auront été imposés violemment et malgré l'opposition justifiée du capitaine et de l’équipage, le juge devra évidemment refuser toute rémunération au trop ardent sauveteur. Mais pourquoi n’en accorderait-il pas une, lorsque l'opposition du capitaine n'est pas justifiée, lorsque, par témérité, il refuse toute assistance? Certains : MM. Martin (Allemagne), Rahusen (Pays-Bas), Gotheil (Italie), Augier (Angleterre), de Grandmaison (France), disent qu’il serait dangereux de porter une atteinte quelconque à l’autorité du capitaine, qui doit être le seul juge de la situation. Oui, mais lorsque son jugement fait défaut, faut-il, par respect pour son autorité, le laisser consommer un désastre ? Evidemment le sauveteur ou l'assistant qui prétendra à
une rémunération dans ce cas sera obligé de faire la preuve des faits qui justifieront les services qu'il aura rendus malgré la volonté du capitaine.
Lorsque le sauveteur aura pris possession du navire en détresse, sans violence, et avec le consentement de ceux qui étaient à bord, il devra accepter leur concours à moins qu'il ne soit nuisible au salut du navire. Dans le cas contraire, le refus du sauveteur, en entraînant pour lui une grande responsabilité, pourra être une cause de diminution et même de suppression de la rémunération à laquelle il aurait eu droit.
L'Association française et la plupart des associations étrangères ont, à l’occasion du Congrès de Paris, émis, sur notre matière, l'opinion que nous venons de développer. On pourrait donc ajouter à la résolution prise par le Congrès : « Les personnes qui ont coopéré au secours sont déchues de tout droit à une rémunération si elles ont imposé leurs services, 4 moins de cas exceptionnels laissés à l'appréciation des tribunaux. »
CHAPITRE V
Les Sauveteurs ou les Assistants ont vis-à-vis du navire en détresse une obligation de services déterminée.
. En principe, pour avoir droit à la rémunération due en matière de sauvetage ou d'assistance, il ne faut avoir aucune obligation de services vis-à-vis du navire naufragé ou en détresse, c’est-à-dire ètre un tiers vis-à-vis de lui. Mais résulte-t-il de ce principe que l'équipage qui monte ce navire, le pilote qui le guide et le remorqueur qui le dirige n’auront jamais droit à une rémunération quelconque? ,Pour résoudre la question, il faut la diviser.
SECTION: I
ÉQUIPAGE
_$ 1. — En France.
D'après*l'ancien article 258 du Code de commerce, les matelots, en cas de naufrage avec perte entière du navire et des marchandises, ne pouvaient prétendre aucun loyer. Toutefois, suivant l’article 259, aujourd’hui abrogé, si quelque partie du navire était sauvée, les matelots engagés au mois ou au voyage étaient payés
de leurs loyers échus sur les débris du navire qu'ils avaient sauvé. La raison de ces dispositions apparaît immédiatement : le législateur espérait que les matelots, le naufrage étant pour eux un désastre, mettraient tout en œuvre pour le prévenir ou tout au moins en atténuer les résultats en travaillant au sauvetage. Cela était souverainement injuste, car souvent, pour ne pas dire toujours, il ne dépendait pas de la volonté des matelots que le navire eût ou n’eût pas fait naufrage. La loi du 12 août 1885 répara cette injustice. Le nouvel article 258 dispose, en effet, que les matelots engagés au mois ou au voyage sont, en cas de naufrage, payés de leurs loyers jusqu'au jour de la cessation de leurs services, à moins qu'il ne soit prouvé, soit que la perte du navire est le résultat de leur faute ou de leur négligence, soit qu'ils n'ont pas fait tout ce qui était en leur pouvoir pour sauver le navire, les passagers et les marchandises, ou pour recueillir les débris. De cette facon tous les intérêts sont protégés.
Il est évident que les matelots doivent mettre tout en œuvre pour sauver le navire, les passagers et les marchandises qu'il porte et éviter le naufrage (art, 241 Code de co.). Si cette obligation n’est pas formelle comme celle du capitaine, elle est toutau moins tacite ; car si, au moment du péril, ils montrent de la négligence ou abandonnent tout, ils verront leurs salaires diminués ou supprimés. On peut donc dire que l'obligation des matelots de travailler au sauvetage résulte de leur contrat d’engagement ; qu’en conséquence ils n’ont droit pour les services rendus, quelque extraordinaires qu'ils aient été, à aucune rémunération au-dessus des salaires stipulés.
Mais, malgré les efforts de l’équipage, le naufrage a lieu et devient définitif; le contrat d'engagement est alors et de plein droit rompu : d’où il suit qu'à partir de ce moment les loyers ne sont plus dus. Mais, pour conserver les loyers acquis, les matelots devront, d’après l’article 258, faire tout ce qui sera en leur. pouvoir pour recueillir les débris ; c'est là un travail qui peut durer plusieurs jours. Seront-ils payés de ce travail et comment ? La réponse est dans Particle 261 du Code de commerce, qui dispose : « De quelque manière que les matelots soient loués, ils sont payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés. » D’après M. Desjardins (IE, n° 719) et M. de Valroger (IE, p. 113), ils ne sont pas payés comme matelots, mais comme sauveteurs; ils auront donc droit à cette rémunération large et gracieuse dont parle Valin, proportionnellement aux services qu'ils auront rendus.
D’après le système français, les matelots peuvent donc, après la rupture du contrat d'engagement par naufrage, mais après cette rupture seulement, devenir sauveteurs s'ils travaillent au recouvrement des débris et des marchandises et avoir, de ce chef, droit à une rémunération qui pourra dépasser la moyenne des salaires fixés au contrat. Ils seront done considérés comme des tiers vis-à-vis du navire,
En matière d'assistance proprement dite, ils n'ont donc jamais droit à une rémunération puisque le contrat d'engagement subsiste toujours.
8 2. — Dans les législations étrangères.
1° Angleterre. — Comme dans le droit français, l'équipage peut, en Angleterre, après la rupture de son contrat d'engagement, être considéré comme sauveteur et être, comme tel, admis à la rémunération. Le contrat peut être rompu dans les trois cas suivants : 1° par le fait du capitaine ; 2° par l’abandon du navire, fait de bonne foi et avec le consentement du capitaine; 3° en cas de perte du navire. D’après l'act de 1854 sur la marine marchande (art. 183) les marins, en cas de naufrage ou de perte du navire, ont droit à leurs salaires jusqu’au jour de la cessation de leurs services, à moins qu'on ne prouve qu'ils n’ont pas fait tous leurs efforts pour sauver le navire et la cargaison. C’est absolument le système français. Il en est ainsi dans le Code finlandais de 1873 (art. 74).
2° États-Unis. — Pour savoir quand l'équipage peut être considéré comme sauveteur, on s'attache plutôt à la nature des services rendus par lui qu’à la rupture du contrat d'engagement. Si ces services n’entrent pas dans la catégorie des services qu’il doit rendre, l’équipage aura droit à une rémunération qui variera suivant les circonstances. Ainsi la Cour du district Nord de Californie a décidé que, quand le capitaine et la majeure partie de l'équipage ont abandonné le navire, cenonçant à le sauver, et que quelques matelots demeurés à bord malgré les ordres du capitaine, pour braver les dangers que leurs compagnons refusaient d'affronter, ont effectué ce sauvetage, la justice aussi bien que les véritables intérêts des propriétaires et des
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assureurs commandent d'allouer à ces hommes une indemnité proportionnée au service rendu (Revue Int., IL, p. 95). Mais on pourrait soutenir que dans ce cas il y à eu rupture du contrat d'engagement et que les matelots sauveteurs étaient devenus des tiers vis-à-vis du navire.
3° Espagne. — D'après l’article 643 du nouveau Code espagnol, l'équipage, en cas de perte totale du navire, n'a plus droit à ses loyers; mais si les matelots ont travaillé à recueillir les restes du navire naufragé, on leur accordera, sur la valeur de ce qui sera sauvé, une gratification proportionnée aux efforts et aux risques courus pour effectuer le sauvetage. Il ressort de là que tant que le contrat d'engagement n’est pas rompu, les matelots n’ont droit à aucune rémunération pour sauvetage ou assistance; au contraire, s'ils n'arrivent pas au sauvetage, ils perdront leurs loyers. C’étaient les dispositions de notre ancien article 258.
4 Portugal. — Ces dispositions sont contenues dans le nouveau Code portugais de 1888 (art. 528), mais dans son article 683 il refuse aux personnes faisant partie de l'équipage du navire tous droits à un salaire de sauvetage ou d’assistance ; mais il faut entendre
_ cela lorsque le navire est simplement en détresse, que
le naufrage n’est pas consommé.
3° Hollande. — D'après les articles 404 b:s, 362 et 397 1° du Code de commerce, les matelots sont obligés de donner aide et assistance au capitaine, dans tous les cas d'attaque ou de sinistre qui peuvent arriver au navire ou au chargement. Par contre, suivant la disposition expresse, l’article 421 a du Code de commerce, les matelots, quel que soit leur engagement,
ont toujours droit ‘au sauvetage du navire et du chargement; et, s'ils ont agi avec un zèle exceptionnel, couronné de succès, ils doivent être récompensés extraordinairement d’après l’article 421 6, et cela sur le‘pied des droits de sauvetage. D’après un jugement du Tribunal de Rotterdam, du 20 novembre 1884 (Revue Int., IH, 481), les matelots en opérant le sauvetage ne cessent pas d’être matelots en service et la loi, en déclarant qu'ils seront alors récompensés extraordinairement, sur le pied des droits de sauvetage, veut dire simplement que leur récompense sera calculée d'après les règles du droit de sauvetage ; mais iln'en résulte nullement que leur récompense devienne un véritable droit de sauvetage semblable à celui des tiers sauveteurs ; ces récompenses, malgré leur augmentation extraordinaire, restent des gages. 6° Allemagne. — La législation allemande diffère quelque peu des autres législations. D’après l’article 742 in fine du Code de commerce du 5 juin 1869, l’équipage du navire perdu ou qui s’est trouvé en danger n’a aucune action en rétribution pour sauvetage ou assistance. Mais, d’après l’article 68 de la loi du 27 décembre 1872, le naufrage ne fait pas perdre aux matelots leurs loyers. Bien que, d’après l’article 56, le contrat d'engagement soit rompu par le naufrage ; les matelots n’en ont pas moins l’obligation de travailler, sous les ordres du capitaine, au sauvetage des personnes, des débris du navire et du chargement. lis reçoivent alors en retour la continuation de leurs gages et leur nourriture (Gegen Fortbezug der Heuer und Verplegang, loi du 27 décembre 1872, & 32). Les matelots doivent donc toujours, et en toutes circons-
og
tances, travailler au sauvetage et ils n’ont jamais droit à une rémunération parce qu'ils ne sont jamais considérés comme tiers.
1° Le projet de loi hongrois, rédigé par le D' Françcois de Nagy, secrétaire d'État, $ 45, est absolument conçu, en ce qui touche notre matière, dans l'esprit du :Code allemand.
8° Norvège. — La Norvège se sépare des autres législations maritimes. En effet, quiconque contribue au sauvetage d’un navire a droit à une indemnité, qu’il s'agisse de l'équipage du navire en détresse ou d'un tiers. L'article 82 de la loi maritime, qui impose au capitaine et à l'équipage de faire tous leurs efforts pour prévenir le naufrage du navire et quileur interdit de le quitter, tant qu'il y a espoir de le sauver, leur accorde une indemnité pour les travaux de sauvetage qu’ils ont exécutés et une rémunération raisonnable
pour la garde de la cargaison, lorsqu'elle à été portée à terre (Voir l'étude de M. Braucner, Revue Int., LU,
8 3. — Ce que l’on pourrait admettre.
Quel.est de tous ces systèmes celui que l'on pour-
rait suivre en adoptant une loi uniforme pour toutes les nations maritimes ? La réponse est délicate, car il
y a!là des intérêts opposés, ceux des marins et ceux du navire, qu'il faudrait arriver à concilier.
1 faut considérer deux moments dans la prestation des services des marins : celui où le navire est en détresse et celui où .le naufrage est accompli.
Dans le premier cas, tout lemonde admet que:les
matelots n’ont aucun droit à une rémunération quel: conque, quels que soient les dangers qu'ils aient courus et les services extraordinaires qu'ils aient rendus. Ils doivent travailler jusqu’au bout pour-sauver le navire, la cargaison et les passagers. Cette obligation découle de leur contrat d'engagement; ils ne se sont pas, en effet, engagés à condition de naviguer toujours avec beau temps et jolie brise : le péril est inhérent à leur métier et ils savent, en prenant la mer, qu'ils auront probablement à lutter pour sauvegarder les intérêts confiés à leur science et à leur courage. D'ailleurs, en travaillant au salut commun, ils travaillent également dans leur propre intérêt, car, en cas de sinistre, leurs gages ne sont plus dus et le contrat de louage est rompu (Rennes, 11 mai 1858. Bulletin de la Cour d'appel de Rennes, 1857 à 1861, 1-85).
Dans le second cas, les opinions sont divisées. Les uns admettent, avec l'Association française de droit maritime (séance du 11 avril 1900), qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les services rendus par les matelots en tant que matelots encore à bord, et ceux rendus par ces mêmes matelots après avoir abandonné le navire, par exemple, dans le cas d’échouement à la côte. Ils estiment qu’une rémunération légalement due dans cette dernière hypothèse seule serait de nature à encourager l'indiscipline, constituerait une sorte de prime à l'abandon du navire et que, par suite, les matelots du navire en péril, quelle que soit sa situation, sont et demeurent tenus, en vertu de leur contrat de louage de services, de fournir à tout moment toute l’assistance requise. Mais le contrat d'engagement a été rompu par le naufrage ; le sauvetage des débris du navire
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peut demander un certain temps, des travaux périlleux et extraordinaires, les matelots ne toucheront-ils donc rien pour cela? Non, dit l’Association française : ce serait pousser le marin à l’indiscipline. Si, dit la loi allemande et le projet de loi hongrois, ils continueront de toucher leurs loyers. Mais le contrat est rompu, il ne peut être question de loyers? Comment concilier ces opinions ? l
Nous pensons que les législations française et anglaise actuelles sauvegardent tous les intérêts. Elles allouent, en effet, des loyers aux matelots jusqu’au paufrage, mais à la condition formelle qu’ils fassent tout leur devoir pour sauver le navire en péril. De cette facon, les marins n’ont pas intérêt à se montrer négligents ou criminels afin de pouvoir toucher plus tard une rémunération de sauvetage, d'autant plus qu'il y va souvent de leur vie. D'autre part, le naufrage étant consommé, aucun lien juridique ne les retient plus au navire et on peut par suite les considérer comme des tiers et leur allouer dans ce cas, mais dans ce cas seulement, une rémunération de sauvetage.
Quant aux passagers qui se trouvent à bord du navire assisté ou naufragé, leur situation juridique n'étant pas la même que celle des marins de l'équipage, nous pensons qu'il y aurait lieu de les faire participer dans la rémunération qui serait due au sauveteur ou à l'assistant, s'ils avaient puissamment aidé au secours, et cela én proportion des services par eux rendus et en raison des circonstances.
SECTION II
PILOTES
Des stations de pilotes côtiers ou lamaneurs (manu laborans) sont établies sur le littoral, à l’entrée des ports et des rades ou à l'embouchure des fleuves. Le pilotage constitue un service public. Il a été organisé par ‘un ‘décret du 12 décembre 1806, qui a encore aujourd’hui force -de doi. Les pilotes ont pour mission de guider les capitaines de navires à l'entrée des ports ou des fleuves, afin de leur indiquer le chenal, les renseigner sur les courants et les écueils. Fs reçoivent, en retour, un salaire qui est déterminé par un tarif particulier à ‘chaque arrondissement maritime. Mais au cours de la mission du pilote, une tempête s'élève tout à coup, mettant en péril le navire qu’il guide. Grâce à son énergie, à son sang-froid et à ses connaissances spéciales, il parvient à sauver le navire en détresse. Aura-t-il droit, dans ce cas, à une rémunération de sauvetage au-dessus du tarif ordinaire ? La même question se pose lorsque, de terre, le pilote s’est résolument porté au secours d’un navire en péril ?
Les législations et les jurisprudences ne sont pas d'accord sur .ce point.
$ 1. — En France.
En France nous avons un texte, l’article 43 du Décret du 12 décembre 1806, qui dispose : « En cas de tem-
pète et de péril évident, une indemnité particulière fixée par le Tribunal de commerce sera payée par de capitaine au pilote; elle sera réglée sur le travail
et les dangers qu'il aura courus. » Un arrêt de dla
Cour de cassation du 6 novembre 1855 (D. 1856, 1, 255) détermine la limite et la portée de cet article. Il décide qu'un pilote n’a droit à l'indemnité de secours établie par l’article 43 du décret du 12 juin 1806, .que
. s’il s’agit de diriger vers le port un navire .assailli par
la tempête et mis en péril évident ; ce décret est inapplicable lorsque le navire est échoué dans la rade et qu'il n'y a plus lieu que de sauver la cargaison ou mème l'équipage. Par suite, l'indemnité de sauvetage due, dans ce dernier cas, doit, à la différence de l'indemnité de secours dont parle le décret de 1806, être répartie entre tous'les sauveteurs quélle que soit leur profession. « Attendu, dit l'arrêt, que l'article 43 du décret du 12 juin 1806 dispose pour le cas où le navire assailli par la ‘tempête est mis en péril évident pendant que le pilote chargé de le conduire dans les passes et de le diriger vers le port est encore à son bord, y remplissant les devoirs de son état; mais que cette disposition est inapplicable lorsque Île navire échoue dans la rade et qu'il s’agit de sauver la cargaison et même l'équipage ; qu’un péril aussi imminent appelle indistinctement le concours de ‘tous les sauveteurs qui se présentent ; que l'indemnité doit, alors, se répartir entre toutes les personnes qui ont pris part au sauvetage dans la mesure du péril qu’élles ont couru et des secours qu’elles ont fournis... » D’après la jurisprudence, il faut donc faire une distinction entre l'assistance proprement dite, le pilote étant à bord, et
le sauvetage, le pilote étant à terre et se portant au secours du navire naufragé. Dans le premier cas, il a droit à une rémunération extraordinaire au-dessus de son tarif fixée par l’article 43 du décret du 12 juin 1806; dans le second cas, il est considéré comme un sauveteur ordinaire et ses droits sont déterminés par les articles 24 et 26, livre IV, titre IX de l'ordonnance de 1681. Mais dans l’un et dans l’autre cas il a droit à une rémunération.
8 2. — Dans les législations étrangères.
1° États-Unis. — La loi de l’Orégon de 1882 sur les pilotes oblige ces derniers de donner aïde à un bâtiment « en cas de violence du temps et de désastre. » Ils ne peuvent réclamer une rémunération pour sauvetage à moins qu’ils n’aient couru « un risque ou un danger extraordinaire. » La jurisprudence du district de l’'Orégon a consacré ce principe (Cour de district de l’'Orégon, mars 1884, Journal du droit international privé, 1885, p. 560).
2 Italie. — Il résulte des dispositions contenues dans le Code de la marine marchande, que le salaire des pilotes est fixé par un tarif spécial établi par décret royal : toute promesse de rémunération faite au moment du péril et supérieure à celle qui est portée au décret ne mérite aucune attention ;
3° Les autres législations semblent muettes sur ce point.
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8 3. — Ce que l’on pourrait admettre.
Nous pensons, avec la majorité des auteurs et toutes les associations nationales de droit maritime, que, sans faire de distinction entre le sauvetage et l'assistance proprement dite, il y aurait lieu d’allouer au pilote une rémunération, au-dessus de son tarif, s’il a rendu
. un service signalé ou couru volontairement un risque
extraordinaire, soit que, étant à bord, il ait fait échapper le navire à une perte certaine; soit que, de terre, il se soit porté au secours du navire en détresse et l'ait sauvé. Dans ces cas, en effet, les services qu'il rendra seront en dehors des devoirs de sa profession, qui consiste à conduire, par les passes, un navire à bon port. Toutefois ce droit ne devra être qu’exceptionnel et limité.
SECTION TII
REMORQUEUR
Les entreprises de remorquage se sont constituées et développées avec la vapeur. A l'heure actuelle, il en existe de très importantes dans nos ports de commerce. Leur but consiste principalement à faire remonter ou descendre les fleuves aux navires à voiles, ou à les conduire en pleine mer, c’est-à-dire assez loin des côtes, pour qu'ils puissent subir l’action desivents. Grâce à la prime à la construction et à la navigation, un nombre considérable de navires à voiles ont été
construits, dans ces dernières années, sur tous nos chantiers de l'Ouest. La plupart de ces navires allant en Angleterre prendre un chargement y sont conduits par des remorqueurs. Les grands navires à vapeur prennent, eux aussi, quoique bien plus rarement, des remorqueurs pour les aider à gouverner à l’entrée des rades ou des ports. Ils peuvent en avoir particulièrement besoin lorsqu'ils ont subi une avarie quelconque qui, sans mettre le navire en péril et Le faire échapper à l’action de son équipage, peut cependant retarder sa marche.
Îl existe dans chaque ;port un tarif spécial de remorquages, approuvé par la Chambre de commerce. Ce tarif est basé sur la distance à parcourir, le nombre de tonneaux de jauge du navire, et parfois sur le genre du chargement qu’il porte. Les prix fixés au tarif ne sont que le paiement de la force motrice fournie par le remorqueur au remorqué dans des circonstances normales et régulières de navigation, Celui-ci est lié à celui-là par un contrat de louages de services. Mais si le remorqué, grâce à des circonstances multiples, mais indépendantes du remorqueur, vient à être en détresse, ce dernier n’aura-t-il droit qu'au tarif ou au prix fixé d'avance s’il parvient àlesauveter, ou ne -pourra-t-il pas plutôt être considéré comme un véritable sauveteur et toucher une rémunération? En un mot, le remorquage, pendant sa durée, comporte-t-il ou non le sauvetage ou l'assistance ?
$ 1. — En France.
En France, la législation est muette sur ce point et nous n’avons pas trouvé de jugements ou d’arrèts établissant une jurisprudence. Nous savons cependant qu'il est dans les usages maritimes que les services extraordinaires rendus ‘par un remorqueur, lorsque le
sinistre est dù à un cas de force majeure ou à une
faute du remorqué, constituent des faits de sauvetage ou d'assistance et donnent droit à la rémunération due dans ce cas. Il est d’ailleurs toujours stipulé dans les contrats de remorquage que le tarif établi ne s'applique pas au service de sauvetage ou d'assistance, ni à aucune action basée sur un service de pareille nature (art. 6 du tarif des remorqueurs du port de Saint-
Nazaire).
$ 2. — Dans les législations étrangéres.
1° En Angleterre, on reconnaît la possibilité d’une transformation du contrat de remorquage en celui d’assistance pendant l'opération même du remorquage. Toutefois, la cause du péril du remorqué doit être fortuite; si elle était due au remorqueur, il n'aurait droit à aucune rémunération (Commodore du Robert Dixson de 1879, rapporté dans le Zeitschrieft für das gesammte Handelsrecht, de Goldschmidt, XX VIIL, p.353. BENFANTE, Revue Int., V, p. 572.)
2 Allemagne. — Un jugement du Tribunal supérieur hanséatique du 5 octobre 1886 (Revue Int., IIL, p. 212)
admet la transformation et alloue au remorqueur une rémunération suivant les circonstances pour le sauvetage du remorqué.
8 3. — Ce que l’ontpourrait admettre.
Le Congrès de Paris a, en ce qui concerne le remorqueur, admis la résolution suivante, qui n’est que la reproduction de l’article 15 du projet de loi uniforme en matière de sauvetage et d'assistance maritime, préparé par M. Govare, avocat, et qui est ainsi conçu : « Le remorqueur n’a droit à une prime pour assistance donnée au navire qu'il remorque que : 1° s'il n’a coniribué en quoi que ce soit par sa faute ou sa négligence à mettre ce navire en danger; et 2 s’il lui a rendu un service exceptionnel, qui ne puisse être, à aucun titre, considéré comme l’accomplissement de son contrat de remorquage. » Toute la doctrine, ainsi que ‘toutes les associations nationales de droit maritime européennes, sont en ce sens. Nous nous joignons à elles pour demander au législateur de faire entrer cet'article dans
notre loi nationale ou dans une loi maritime internationale,
LIVRE III
Obligation de secours.
Dans le « Petit Journal » du 26 septembre 1901, sous le titre : un drame de la mer, on lisait le récit suivant : le dundee Fraternité, de Tréguier, capitaine Drogan, parti le 27 août de Saint-Pierre et Miquelon avec un chargement de 150 tonnes de morues à destination de Bordeaux, a fait une traversée des plus pénibles et sans toutefois arriver au but de son voyage. Le 2 septembre, le capitaine tomba malade ; il mourut cinq jours après et son corps fut immergé. Le 5 septembre, le navire fut assailli par un fort coup de vent, qui dura six jours. Des avaries survinrent dans la coque du bateau et une voie d’eau se déclara. L’équipage, qui se composait de deux hommes et de deux tout jeunes gens, travailla jour et nuit à pomper l’eau qui envahissait le navire ; mais une nouvelle tempête qui survint le 20 agrandit la voie d’eau et les pompes ne suffirent plus. Le 21 et le 29, deux navires anglais passèrent à quelques encäblures du navire en détresse, mais, malgré les appels désespérés de l’équigage, ils
continuèrent leur route. L'un de ces navires, dont les malheureux ont pu distinguer le nom, était le « Clio. » Malgré les progrès considérables de la civilisation dans ces derniers siècles, et, avec elle, le développement des sentiments de solidarité, de fraternité et de charité, on voit donc encore aujourd’hui des marins manquer à cette grande loi de droit naturel qui leur commande de secourir leurs semblables en détresse. Il est évident que les capitaines anglais en agissant ainsi dans l'affaire de la Fraternité se sont déshonorés, car ils pouvaient, sans craindre pour leurs navires, en éprouvant seulement’un retard insignifiant, recueillir les marins français qui leur demandaient assistance et secours. Mais la désapprobation générale sera leur seule punition; car, en Angleterre, comme dans la plupart des nations maritimes, le défaut d’assistance de marins en péril, en dehors du cas d’abordage, n'a pas de sanction légale. Peut-on laisser ainsi plus longtemps la loi en désaccord avec les mœurs? Ne devrait-on pas, au contraire, décréter l'obligation pour tous les marins, sur toutes les mers, à quelque nation qu'ils appartiennent, de porter secours, dans la mesure du possible, à d’autres marins en danger de périr ? La réponse est difficile, car les raisons qui militent dans les deux sens sont graves et importantes.
Fidèle au plan que nous avons suivi jusqu'ici, nous examinerons tout d’abord l’état actuel de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence dans les principaux pays maritimes d'Europe et d'Amérique ; nous indiquerons également les décisions prises par les différents Congrès de droit maritime ; il nous sera plus facile ensuite de prendre une décision et de la justifier.
SECTION I
LÉGISLATIONS ET JURISPRUDENCE
Les nations maritimes, en ce qui concerne l’obligation de secours, peuvent se diviser en trois classes : à) celles qui, dans aucun cas, ne font du secours une obligation ; &) celles qui restreignent cette obligation au cas d'abordage ; c) enfin celles qui déclarent le secours obligatoire en toutes circonstances.
PREMIER GROUPE. — Législations qui n’admettent l’obligalion de secours dans aucun cas.
1° Belgique. — En Belgique aucune disposition légale n'établit l’obligation de secours ; la question reste donc sous l’empire du droit commun. La jurisprudence belge à décidé qu’un capitaine de navire peut refuser de porter secours à un autre navire en détresse et qu'il ne peut être déclaré responsable si, dans ce cas, son refus a occasionné la perte dudit bateau. Il y a dans ce sens un jugement remarquable du Tribunal de commerce d'Anvers du 11 juillet 1887 qui demande à être cité en entier. « Attendu, dit ce jugement, que les experts déclarent que le défendeur, en refusant de laisser amarrer à son navire le bateau du demandeur, en rendit la perte certaine, mit la vie des gens qui le montaient en péril, et, en outre, risqua d'occasionner des avaries au Maine XIV ; qu’en le laissant s'amarrer et le filant au besoin à son avant, il n’avait absolument rien à craindre ; que ces experts ajoutent : qu'il était
du devoir le plus impérieux du défendeur, non seule-
ment que le Jean-Baptiste s'amarrât, mais encore de prêter toute l’aide dont il était susceptible à ce bateau ; — Attendu que le défendeur a donc tenu une conduite indigne d’un honnète homme et surtout d’un marin; mais qu'aucune disposition de nos lois, soit pénales, soit civiles, ne prévoit cette éventualité ; que, n’ayant contrevenu à aucun règlement ni à aucune disposition légale, il ne peut être déclaré responsable du dommage causé : par ces motifs, le Tribunal déboute le demandeur de son action » (Revue Int., III, p. 343).
Ce jugement est formel. A l’heure actuelle, en Belgique, l'assistance ou le sauvetage n’est jamais obligatoire dans n'importe quelles circonstances.
2 En Russie, toute personne, et surtout celle qui se trouve au service de l'État, est tenue de prêter secours à ceux qui sont menacés d'un naufrage, et de s’appliquer de son mieux à sauver ce qui est possible; elle. devra agir ainsi même lorsque’ le naufragé sera un pirate ou un ennemi (art. 480 et 497 du Code de commerce). Mais cette obligation nous paraît sans sanction : ce qui met la Russie au rang de la Belgique.
3° Nous ne trouvons aucune disposition dans les codes espagnol et portugais.
Deuxième GROUPE. — Législations qui admettent l’obligation de secours en cas d’abordaÿe seulement.
1° Angleterre. — C'est à l'Angleterre qu'est due l'initiative de cette obligation restreinte. L'amirauté anglaise, bien avant l'établissement d'une loi spéciale sur ce point, reconnaissait la nécessité de l'obligation d'assistance en matière d'abordage. La plupart du temps le navire abordeur ou abordé fuyait, lorsqu'il le
pouvait, le lieu du sinistre à toute vitesse, qu'il fùt fautif ou non. Pour arriver à l'y faire rester, la Cour . d’amirauté le condamna dans tous les cas aux dépens du procès. La loi vint consacrer, développer et fortifier cette jurisprudence. C’est à Lord Kingsdown que revint l'honneur d’avoir formulé l'obligation du Standing by. Édictée d'abord par la loi du 29 juillet 1862, 95 et 26 … Victoria, c. 63, s. 33, elle fut insérée dans le Merchant . Shipping Bill du 10 août 1872, 36 et 37 Victoria, ce. 85, s. 16, et renouvelée par le Merchant Shipping Act de 1894, art. 422. Cet article dispose : Dans tous les cas d’abordage entre deux navires, il sera du devoir du capitaine ou de la personne ayant la responsabilité de chaque bâtiment, en tant qu’il peut le faire sans danger pour son propre navire, l'équipage et les passagers, s’il y en a, de prêter à l’autre bâtiment, à son capitaine, à son équipage ou à ses passagers, s’il y en a, l'assistance possible pouvant être nécessaire pour les sauver de tout danger causé par l’abordage. Il devra rester auprès de l’autre bâtiment jusqu’à ce qu'il soit assuré qu’il n’a pas besoin de plus ample assistance.
La sanction de cette obligation consiste : 1° dans le retrait temporaire ou définitif du brevet du capitaine; 2° dans une présomption légale de faute mise à sa charge. Il est, en effet, jusqu’à preuve contraire, présumé l’auteur de la collision.
Cette législation fut bientôt suivie par la République- Argentine et par la France.
2° République-Argentine. — L'article 1273 du Code de commerce, promulgué le 2 octobre 1889, mis en vigueur le 1° mai 1890, contient les mêmes dispositions
que l’article 422 du Merchant Shipping Act de 1894. Il admet lui aussi la présomption légale de faute vis-à-vis de celui qui n’est pas resté sur le lieu du sinistre pour prêter à l’autre navire toute l'assistance possible,
La France diffère sur ce point important avec ces deux dernières législations. Il en est ainsi de la Suède et des États-Unis.
3° France, — La question, en France, est réglée par l’article 4 de la loi du 16 mars 1891 qui dispose : « Après un abordage, le capitaine, maître ou patron des navires abordés, est tenu, autant qu’il peut le faire sans danger pour son navire, son équipage et ses passagers, d'employer tous les moyens dont il dispose pour sauver l’autre bâtiment, son équipage et ses passagers, du danger créé par l’abordage. Hors le cas de force majeure, il ne doit pas s'éloigner du lieu du sinistre avant de s'être assuré qu'une plus longue assistance leur est inutile, et si ce bâtiment a sombré, avant d’avoir fait tous ses efforts pour recueillir les naufragés. » Puis la sanction : « tout capitaine, maitre ou patron qui enfreint les prescriptions précédentes est pui d’une amende de 200 à 3000 francs, d’un emprisonnement d’un mois à un an et du retrait temporaire ou définitif de la faculté de commander. L’emprisonnement peut être porté à deux ans si une ou plusieurs personnes ont péri dans le naufrage. » Aucune présomption légale de faute n’est donc admise pour la loi de 1891 à la charge du capitaine qui a manqué aux obligations que cette loi impose en cas d’abordage. Cette présomption fut tout d’abord admise par la commission de la Chambre des députés, mais rejetée ensuite afin de ne pas introduire une règle de droit civil dans une loi pénale.
Voilà en ce qui concerne l’abordage. Quant à l’obligation générale de secours, elle est bien contenue dans l’article 2 de l'ordonnance de 1681, livre IV, titre IX, qui enjoit à toutes personnes de faire tout devoir pour secourir les personnes qu’elles verront dans le danger du naufrage. Mais cette obligation reste sans sanction et est par conséquent illusoire.
4 Suède. — En Suède l'article 223 du Code de com- _merce maritime de 1891 établit l'obligation de secours
en cas d’abordage. Il n’y a pas de présomption de faute vis-à-vis du capitaine qui manque à cette obligation. Chacun des capitaines, abordeur ou abordé, doit indiquer à l’autre le nom et.le port d'attache de son navire, le lieu et le port de départ et ceux de destination.
5° Allemagne. — Des dispositions identiques sont contenues dans une ordonnance impériale du 15 août 1876. La sanction est une amende maximum de 1 500 marks ($ 145 du Code pénal).
6° États-Unis. — La loi du 4 septembre 1890 établit que tout capitaine ou toute personne commandant un navire des États-Unis qui, sans raison plausible, ne prêtera pas assistance ou ne donnera pas les renseignements indiqués, se rendra coupable d’un délit et sera passible d'une amende de 1 000 dollars ou de l’emprisonnement pendant deux ans au maximum. Le navire sera responsable pour ladite somme. Toute personne pourra procéder contre ce navire et le faire saisir devant n'importe quelle Cour de District des États-Unis ; la moitié de la somme sera payée au dénonciateur et l’autre moitié aux États-Unis.
TROISIÈME GROUPE. — Législations qui admettent l’obligation de secours dans tous les cas.
10 Jtalie. — C'est l'Italie qui la première a inscrit l'obligation de secours en toutes circonstances dans son Code de la marine marchande. L'article 120 dispose, en effet, que le capitaine d’un bâtiment national qui rencontre un navire quelconque, même étranger ou ennemi, en danger de se perdre, doit accourir à son aide etlui procurer toute l'assistance possible.
Le capitaine qui, lorsqu'il le peut, refuse de porter secours à un navire en détresse, commet une infraction à la police maritime. Il est passible d’une amende de de 200 à 1000 francs et peut être suspendu de ses fonctions pendant une période de six mois à un an (1bid., art. 38). ; … 2° Hollande. — Comme en Italie, tout capitaine de navire doit, non seulement en cas d’'abordage, mais dans tous autres cas de détresse, porter tout secours possible à un autre navire en péril. Les sanctions sont écrites dans les articles 414 et 474 du Code pénal. L'article 474 dispose : « Le capitaine d’un navire néerlandais, qui néglige de porter secours à des navires, capitaines ou passagers en détresse, dans la mesure de ses moyens, Sans s’exposer à perdre son navire, ses passagers et lui-même, est puni d’une détention de trois mois au plus et d’une amende de 300 florins au plus.»
Les éléments de l'infraction sont donc les suivants : a) péril imminent pour d’autres navires, leurs capitaines ou les personnes qui sont à leur bord ; 8) négligence de la part de l'inculpé ; c) il faut que l’inculpé ait eu le pouvoir de porter secours sans mettre en danger de perdition son propre navire, sa personne ou les personnes que son navire porte.
L'article 543 du Code de commerce vise un cas spécial. Il établit que : lorsqu'un navire se trouve sur des bas-fonds et ne peut s’en retirer, le capitaine a le. droit, en cas de danger, d’exiger que le navire qui en est proche lève ses ancres ou coupe ses câbles pour lui faire passage, pourvu que ce navire soit en état de faire cette manœuvre sans risques, à charge par le navire en danger de dédommager l’autre de ses pertes.
SECTION II
LES CONGRÈS
Les Congrès internationaux de droit maritime qui se sont successivement réunis depuis 1885 se sont occupés de l'obligation d’assistance en mer en cas d’abordage ou de simple détresse. Ils ont pris à ce sujet des décisions qu’il importe de signaler.
1° Congrès international d'Anvers de 1885. — À) Abordage. — La question posée au Congrès était la suivante : « Faut-il imposer au navire abordeur l’obligation de secourir, s’il se peut, le navire abordé jusqu’au port le plus proche? Quelle devrait être la sanction de cette obligation (question 59). » Le Congrès a répondu : « Dans chaque cas de collision entre deux navires, il est du devoir du capitaine ou de toute personne ayant charge du navire, et pour autant qu'il le peut sans danger pour son navire, son équipage ou ses passagers, de rester à proximité de l’autre navire jusqu’à ce qu'il se soit assuré qu’une plus longue assistance était inutile et de donner à ce navire, son capi-
taine, son équipage et ses passagers, tous les secours possibles et utiles, pour les sauver de tout danger résultant de l’abordage. — A défaut de se conformer à ces prescriptions, le capitaine ou toute autre personne ayant charge du navire sera, sauf la preuve du contraire, présumé avoir provoqué l’abordage par de fausses manœuvres, négligence ou défaut de soins. Il sera en outre passible de pénalités à comminer par la loi de son pays. »
B) Autres cas de détresse. — À la question : « Y a-t-il lieu de punir le capitaine, qui, pouvant le faire, refuse de prendre à son bord les passagers et l'équipage d’un navire en détresse? » le Congrès a répondu : « Le capitaine qui rencontre un navire, mème étranger ou ennemi, en détresse, doit venir à son aide et lui prêter toute l’assistance possible sous des pénalités à comminer par la loi de son pays » (Résolution 43).
Le Congrès international d'Anvers a donc reconnu la nécessité de rendre obligatoire le secours à donner à un navire dans tous les cas de détresse. Pour l’abordage il admet une sanction civile : la présomption /égale de faute, admise déjà par la législation anglaise.
2 Congrès international de Bruxelles de 1888. — Sous le titre : Des abordages et de l'assistance, article 2 de ses résolutions, le Congrès a admis la nécessité de l'assistance obligatoire en cas d'abordage. I est muet sur la présomption légale de faute et sur l'obligation de porter secours au navire en péril dans les autres cas de détresse
3° Congrès international de Gênes de 1899. — Le Congrès a adopté les résolutions suivantes : IV. Abordage, assistance et sauvetage. Article 8. — « En tous
cas d’abordage, le capitaine de chacun des navires doit, autant que possible, porter à l’autre navire, à son équipage et à ses passagers, tous les secours possibles et utiles pour les sauver des dangers résultant de l’abordage, suivant des règles à établir par traité. Article 9. — L'assistance aux personnes est obligatoire sous les sanctions à établir par traité. Article 10. — Le sauvetage des choses est facultatif et peut être l’objet de la convention des parties.
= Comme on le voit, le Congrès de Gènes s'écarte du Congrès d'Anvers sur deux points importants : À) la présomption légale de faute en cas d’abordage contre celui qui ne prête pas assistance dans la mesure du possible (en cela il se rapproche des Congrès de Bruxelles et de Washington) ; 8) la distinction entre le sauvetage des personnes et le sauvetage des choses, le premier étant obligatoire et le second facultatif. Le Congrès d'Anvers ne fait pas cette distinction et celui de Bruxelles est muet sur ce point.
4 Congrès international de droit maritime de Washington du 16 octobre 1889. — Il ne s’est occupé que de l'assistance en matière d’abordage. Il a reconnu la nécessité de la rendre obligatoire. Il ne parle pas de la présomption légale de faute ni des autres cas de détresse. — (Chapitre V. Sauvetage de la vie et de la propriété après un naufrage. Résolution 1).
5° Congrès international de droit maritime de Paris, d'octobre 1900. — La question de l'obligation de secours a dominé tous les travaux du Congrès. Elle a donné lieu à de nombreux et importants discours, — vingt orateurs ont successivement occupé la tribune — où tous les arguments pour et contre la nécessité de
- l'obligation ont été exposés. Nous résumerons ces arguments en exposant l’état actuel de la doctrine sur ce point. Pour l'instant nous nous bornerons à indiquer les résolutions prises par le Congrès.
Trois questions principales étaient soumises à son examen :
1° Y a-t-il lieu d’obliger les deux navires entrés en collision à se porter secours ?
> Y a-t-il lieu de créer la même obligation de secours pour d’autres cas que l’abordage ?
3° Dans quelles limites et à quelles conditions ? Sous
quelle distinction ?
_ A la première question les membres du Congrès ont répoudu à l’unanimité : «Les navires entrés en collision sont légalement obligés à se porter secours, autant que les circonstances le permettent. » Comme dans les décisions prises au Congrès de Bruxelles, Washington et Gênes, il n’est pas question de la présomption /égale de faute.
Sur les deuxième et troisième questions, qui, à vrai dire, n’en forment qu'une seule, l’Assemblée s’est trouvée profondément divisée.
La question mise aux voix était la suivante : « Y a- : t-il lieu de créer une obligation légale de secours pour d’autres cas que l’abordage. Ont voté pour : La France, 9 voix contre 8 ; la Belgique, 7 voix contre 3; l'Italie, le Japon, à l'unanimité. — Ont voté contre : l'Allemagne et l'Angleterre à l'unanimité, les États-Unis, la Hollannde et la Suède.
Le Danemark ne figure pas dans le vote ; les deux membres qui le représentaient ayant eu chacun une opinion différente.
SA ET bail
Par cinq voix contre quatre des nations représentées au Congrès /a négative a été adoptée. Voir Le compterendu de M. Georges Marais (Revue Int., n° 3-4, 1900-1901, p. 289-290).
Comme on le voit, les nations latines ont voté pour l'affirmative et les nations anglo-saxonnes pour la négative.
SECTION III
LA DOCTRINE
Il importe, pour exposer d’une façon aussi complète que possible les principaux arguments, invoqués par les différents juriconsultes en faveur de leur opinion, de diviser la question de l’obligation. Nous nous occuperons donc tout d’abord de l'assistance obligatoire en matière d'abordage et ensuite de l'assistance obligatoire dans tous les autres cas de détresse ou de péril de mer.
8 1. — Abordage.
La nécessité d’une obligation /égale, pour les capitaines de navires entrés en collision, de se prêter mutuellement secours et assistance, obligation sanctionnée par des peines plus ou moins sévères, a été reconnue par tous les auteurs et a été admise par toutes les associations nationales de droit maritime consultées sur ce point à l’occasion du Congrès de Paris de 1900. Comme nous l'avons vu, cette obligation naturelle a été introduite dans la loi en Angleterre, dans la République-
Argentine, en Hollande, en Allemagne et en France. Il ya là, disent MM. Lyon-Caen et Renault (VI, p. 133), une de ces hypothèses assez rares où une personne est tenue d’agir dans l'intérêt d’autres personnes envers lesquelles elle n’est liée par aucun contrat. Ordinairement nous ne sommes tenus, envers les tiers avec lesquels nous n'avons pas contracté, que de nous abstenir d'actes dommageables.» Pourquoi cette exception ? C’est, dit M. Sainctelette (Fragment d’une étude sur l'assistance maritime, p. 12 et 13) d'abord qu'ici (en cas d’abordage) il est raisonnable de présumer la faute jusqu’à preuve du contraire... Mais il y a d’autres raisons : l’imminence d’un péril extrème et le défaut absolu de tout autre concours. À terre, l’événement calamiteux donne à l'autorité publique le droit d’enjoindre aux citoyens de faire les travaux, de fournir les services, de prêter les secours nécessaires. Le flagrant sinistre comme Île flagrant délit investit le pouvoir public de prérogatives exceptionnelles; sur mer, le flagrant sinistre n'est ni moins pressant ni moins grave qu'à terre ; sombrer est plus terrible encore que naufrager etil n’y a d'autre assistance possible que celle du proche voisin. Rien n’est assurément plus légitime de l'organiser. » Il est, en effet, souvent très difficile, parfois mème impossible de déterminer qui des deux navires est fautif; il est donc du devoir de chacun d’eux de rester sur le lieu du sinistre afin d’atténuer, autant que possible, les conséquences dommageables de son acte dans le cas où il viendrait à être reconnu coupable. De plus, l'intérêt mème de la navigation et l'intérêt de l'humanité sont suffisants pour justifier l'exception que nous avons indiquée ci-dessus.
Mais si tous les auteurs sont d’accord pour reconnaître qu'il y a lieu d’obliger deux navires entrés en collision à se porter secours, ils ne le sont plus lorsqu'il s’agit de déterminer la sanction qu'il y a lieu d'appliquer au manquement à cette obligation. Les uns, ce sont les plus nombreux, sont d’avis qu’une sanction pénale à infliger au capitaine coupable est suffisante et qu’il n’est pas nécessaire, ni même juste, d’y ajouter une sanction civile : la présomption légale de faute. Que faut-il entendre par présomption légale de faute? Les capitaines des navires entrés en collision sont, on le suppose, obligés de rester sur le lieu du sinistre pour se porter mutuellement secours dans la mesure du possible. Si donc l’uu d’eux, au lieu d’obéir à cette prescription, s’empresse au contraire de fuir, il sera, jusqu'à preuve du contraire, présumé fautif et devra par conséquent payer tous dommages résultant de l’abordage. Il supportera le fardeau de la preuve. Cela n’est pas juste, disent les uns (Morel-Spiers, Autran, Berlingieri, Associations de droit maritime allemande, belge, française, hollandaise), parce que ce sont en définitive des tiers non coupables, propriétaires du navire, chargeurs ou assureurs qui supporteront les conséquences du manquement du capitaine à ses devoirs. La faute doit rester personnelle, le capitaine seul doit être puni; une sanction pénale est donc seule admissible. C'est admissible, disent les autres (Associations d'Angleterre, des États-Unis, de Hongrie), parce que l’on doit montrer le plus de rigueur possible dans ce cas. Cet argument n’est guère solide. On risquera parfois de favoriser un coupable au détriment de personnes qui ne le sont pas, et cela parce que lé
capitaine mandataire de ces personnes et qui a eu un moment de faiblesse parfois compréhensible dans de semblables moments, n'aura pu réussir à faire la preuve qu’il n’était pas en faute et que l’abordage ne provient pas de son fait. Nous préférons donc l'opinion qui admet une sanction pénale comme seule possible. Cette sanction pourra consister, comme l’a établi la loi française, dans une amende, dans une peine d’emprisonnement ou le retrait du commandement.
Il est bien évident, ce qui d’ailleurs est admis par tout le monde, que le capitaine qui n’est pas resté sur le lieu du sinistre ne sera coupable et puni comme tel que dans le cas où il pouvait prêter secours à l’autre navire sans courir lui-même de graves dangers. Il peut se faire, en effet, qu’en raison de la tempête et de la. violence du vent, les navires ne puissent s'approcher et aucune embarcation être mise à la mer ; les courants peuvent également drosser le navire au large et lorsqu'il revient sur le lieu de l’abordage le navire qui avait des avaries à disparu. Ce sera alors là un cas de force majeure écartant toute faute de la part du capitaine.
Nous supposons maintenant que le capitaine n’a pas fait son devoir, n’a pas rempli son obligation de porter secours à l’autre navire en détresse alors qu'il le pouvait sans danger pour le sien; il faudra alors rechercher si ce refus ou cet abandoxi de secours a eu ou n'a pas eu, pour le navire en péril, des conséquences dommageables. Dans le premier cas, le capitaine en sera responsable en vertu des principes généraux du droit (art. 1382 et 1383 Code civil). Dans le second cas, la sanction pénale sera appliquée : on le condamnera à l'amende, à l’emprisonnement ou au retrait de
son brevet de commandement, suivant la gravité de sa faute.
Le capitaine, en matière d’abordage, peut être condamné à des dommages-intérêts : il a refusé en effet d'exécuter une obligation privée qu'il était tenu d’accomplir en vertu de la loi. Il n’en sera pas ainsi dans les autres cas de détresse si l'on déclare l'assistance obligatoire : le capitaine ne sera coupable que d’avoir désobéi à une réquisition faite au nom de l'État ; et il ne pourra être puni qu’en raison de son refus. On ne pourra mettre à sa charge toutes les conséquences dommageables de son défaut d’assistance, on ne pourra le rendre responsable de la perte du navire qui a imploré son secours. On le punira seulement comme on punit celui qui dans un désastre, naufrage ou incendie, refuse d’obéir aux injonctions des agents de la loi ou de la force publique.
$ 2. — Autres cas de détresse.
Cest en cette matière que la doctrine est le plus profondément divisée. Les différentes opinions peuvent se classer en trois groupes: 1) on ne doit pas distinguer l'assistance en cas d’abordage et l'assistance dans d’autres cas de détresse ; on doit en toutes circonstances la déclarer obligatoire ; 2) l’assistance ne doit jamais être obligatoire, en dehors du cas d’abordage; 3) l’assistance ne doit être déclarée obligatoire que pour le sauvetage des vies humaines. Nous allons examiner les différents arguments que chacun de ces groupes apporte pour le triomphe de son système.
TIR
A) L'assistance doit dans tous les cas, être déclarée obligatoire.
Un capitaine qui rencontre un navire quelconque, national, étranger ou ennemi, en danger de se perdre, doit lui venir en aïde et lui procurer toute l'assistance possible. C’est, en effet, une obligation inscrite dans la conscience de tout homme de venir en aide à son semblable en péril dans la mesure de ses forces et de ses moyens. Cette obligation devient plus impérieuse sur mer, parce que le secours possible est rare; il peut mème être unique. La mer, en effet, est immense, et les navires la parcourent séparés par de longs espaces; c'est ainsi que les voiliers qui traversent le Pacifique rencontrent à peine trois ou quatre navires sur leur passage, pendant deux ou trois mois de mer. Un de ces voiliers est en détresse, une voie d’eau s’est déclarée à la suite d'une tempète, le capitaine et les matelots pressentent un nouveau grain et craignent une issue fatale ; leur seul espoir est dans un navire qui passera etleur prêtera assistance en les remorquant, en les convoyant ou en les prenant à son bord. Leur espoir se réalise, un navire apparait à l'horizon, passe à quelques mètres d'eux, entend leur appel désespéré, mais continue sa route sans même ralentir sa vitesse. Or la mer n’est pas trop houleuse en ce moment-là ; les navires pouvaient facilement s'approcher. Le capitaine qui a refusé son secours dans ces conditions n'at-il donc vraiment pas commis un crime, et ce crime doit-il rester impuni ? Assurément il y a crime dans l'ordre moral, dirait-on, mais il ne peut y en avoir dans l'ordre légal. Le devoir de secours du capitaine qui passe
ne correspond pas à un droit de l’arrêter dans la personne de ceux qui sont en détresse ; ceux-ci ne peuvent pas lui imposer le dévoûment, le sacrifice, ils doivent respecter sa liberté individuelle. Ce capitaine s'est déshonoré, assurément, mais il était libre de le faire et cette déplorable manifestation de sa liberté ne peut être que blâmée mais pas punie. Mais, répondent les partisans de l'obligation légale de secours, nous sommes ici dans un cas exceptionnel, dans un cas où ‘la liberté individuelle doit céder devant des intérêts supérieurs d'humanité, parce que le respect de cette liberté serait une cause de désordre et de crimes. Or, un cas exceptionnel appelle une disposition exceptionnelle ; aussi est-il juste de désirer que lobligation naturelle de porter secours à des marins en détresse dans n'importe quelles circonstances soit transformée en obligation légale avec une sanction pécuniaire ou pénale.
Il est évident que le capitaine ne sera obligé de prêter secours et assistance que dans le cas où il pourra le faire sans exposer à un danger son propre navire, son équipage, ses passagers et sa cargaison. Le juge auquel sera déféré le capitaine sera souverain appréciateur des faits. C’est là, dit-on, une difficulté insurmontable : comment le juge pourra-t-il, en effet, sainement apprécier si le capitaine à ou non fait son devoir en refusant ou en donnant le secours? Ce ne sera pas plus difficile pour lui, répond-on, que dans d’autres cas identiques, dans celui, par exemple, d'apprécier la rémunération due pour sauvetage et assistance si l’on admet que cette rémunération variera suivant les cir-
constances. Le juge aura le rapport de mer; on pourra
exiger que, sur ce point, il soit très détaillé et qu'il indique d’une façon précise les causes de l'impossibilité d'assistance ; il aura aussi le témoignage des marins des deux équipages et des passagers. Ce n’est qu'une question de preuves. En somme « la morale d’un côté, la loi et le droit de l’autre : le problème est grave, mais l’hésitation n’est pas permise, et il faut que le devoir d'humanité devienne, pour ceux qui le méconnaissent, un devoir légal. Que sont les questions d’argent naissant du retard imposé à l’assistant, auprès de la satisfaction de sauver des vies humaines? » (G. Marais, Revue Int., n° III et IV, 1900-1901.) Opinions de MM. de Valroger (France), Jitta (Hollande), Edmond Picard (Belgique), Morel-Spiers (France), Ascoli (Italie), Bauss (Belgique), Hindenburg (Danemark), Govare, Roy de Clotte (France), Van Peborgh (Belgique), Associations Hollandaise, Suédoise et Hongroise.
B) L'assistance ne doit jamais être obligatoire, en dehors du cas d’abordage.
La raison majeure qu’invoquent les partisans de cette opinion, celle qui domine tout leur système, est la difficulté pour le capitaine, qui devrait fournir assistance, de savoir en quoi consistera son devoir : sera-t-il de secourir ses semblables qui vont périr? ne sera-t-il pas au contraire de s'abstenir de tout secours, dans la crainte d'entraîner la mort des hommes et la perte des intérêts confiés à sa garde? Il a l'obligation légale de secourir les naufragés; s’il ne le fait pas, il encourra une amende, la prison, le retrait de son commandement; il sera atteint dans son honneur; son
avenir, l'avenir de sa famille seront compromis. S'il le fait et qu'il lui arrive malheur, qu’il vienne à perdre des hommes ou à éprouver des avaries, il subira les reproches de ses armateurs, qui généralement le congédieront; il sera accusé par la société pour s'être exposé « propter vitam vivendi perdere causas ». En un mot, on met le capitaine dans une impasse d’où il ne peut sortir qu'amoindri. Évidemment, lé juge sera
. là qui appréciera les circonstances; mais comment
pourra-t-1l être juste, comment pourra-t-il décider si le capitaine a ou non fait son devoir alors que celui-ci, homme du métier, homme de science, de sang-froid et d'énergie, est souvent indécis au milieu des événements ? Et, puisque c’est une question d’appréciation,
_n’est-il pas raisonnable de croire, dans les cas difficiles,
que le capitaine est le meilleur juge et que, s’il n’a pas fourni assistance, c’est que cela était impossible. Alors en définitive, l'obligation légale est illusoire. Il est donc préférable de laisser les choses comme elles le sont ; d'espérer, en stimulant les bonnes volontés par une rémunération large et généreuse, que les capitaines feront toujours leur devoir sur mer et que les actes d’'héroïsme dont ils sont coutumiers ne diminueront pas (Voir G. Marais, Rev. Int., n°° III et IV, 1900-1901, AuTran, 2bid., XV, p. 698). Opinion de MM. Autran, Musnier et Duprat, pour la France; Augier (Angleterre); Macterlink et Spée (Belgique) ; Rahusey (Pays- Bas); Benedict (États-Unis); Sieveking (Allemagne) ; Associations anglaise, française, norvégienne et des États-Unis.
G) L'assistance ne doit être déclarée obligatoire légalement que pour le sauvetage des vies humaines.
Sauver ses semblables du péril, lorsqu'on le peut, est une obligation naturelle, disent les partisans de cette opinion, qui doit être transformée en une obligation légale avec sanction pécuniaire ou pénale ; mais 1l n’y a pas d'obligation naturelle de sauver la propriété des autres et cela en risquant souvent la sienne ; d’où il suit qu’on ne peut en faire une obligation légale. Le sauvetage des biens sera toujours libre et sous la responsabilité du capitaine qui l’entreprendra si son connaissement ou sa police d'assurance ne lui en laisse pas la faculté. On ne peut obliger un paquebot-poste filant vingt nœuds et portant un nombre considérable de passagers à changer de route, pour perdre du temps et à courir des risques pour sauver un voilier démâté ou un cargo-boat entre deux eaux dont la cargaison est d’une valeur relative, mais on doit l’obliger à s’arrêter pour recueillir des marins en détresse sur un navire, une barque où un radeau.
SECTION IV
NOTRE OPINION
Comme nous le disions au début, ïl est bien difficile en face de tant d'arguments contraires et aussi solides les uns que les autres, de prendre une décision définitive.. Cependant nous pensons que le naufrage de la Fraternité que nous avons relaté parle de lui-même. On devrait introduire dans nos lois l'obligation de por-
ter secours aux marins, nationaux, étrangers ou ennemis, en danger de périr, en laissant libre le sauvetage des biens. La sanction de cette obligation serait la même que celle édictée par la loi française en matière d'abordage, c’est-à-dire : 1° amende de 200 à 3000 francs ; 2° emprisonnement d’un mois à un an; 3° retrait temporaire ou définitif de la faculté de commander. De plus, l’'emprisonnement pourrait être porté à deux ans si une ou plusieurs personnes avaient péri dans le naufrage. Cette obligation légale devrait être inscrite dans tous les codes des nations maritimes.
Une pareille obligation aura tout au moins pour conséquence de punir les capitaines qui, par égoïsme ou aberration d’esprit, n'auront pas porté secours aux marins en détresse, lorsqu'il sera incontestable qu'ils pouvaient le faire sans le moindre danger pour leur navire, passagers, équipage et cargaison. Ce sera une satisfaction donnée à la conscience publique. Toutefois le juge qui aura à statuer sur des cas aussi difficiles devra être très circonspect et he condamner qu’en face de preuves solides et inébranlables. Le moindre doute profitera à l’accusé. Dans ces conditions, les condamnations seront rares; mais ce seront des exemples et on n'aura plus à déplorer des faits semblables à celui du Clio et de la Fraternité.
Cette obligation légale aura d’ailleurs pour conséquence de permettre à tout capitaine consciencieux de se porter au secours d’un navire en péril, sans craindre les difficultés que pourrait faire naître cette assistance, comme retard, avaries au navire et à la cargaison, baisse des cours, dans le cas où la faculté pour lui de porter secours ne serait pas expressément réservée
dans les contrats d’affrétement ou les polices d’assurance.
Nous souhaitons donc que le législateur consacre
cette opinion, qui en somme-est celle de la majorité des auteurs.
LIVRE IV
Conflits de lois — Compétence — Privilège Prescription
Le règlement de la rémunération due pour sauvetage et assistance, ou sa répartition entre les différents intéressés, peut soulever des difficultés et donner lieu à un règlement judiciaire. Il est donc intéressant de savoir quelle sera dans ce cas la loi applicable et le tribunal compétent, quelles sont les garanties que possèdent le sauveteur et l'assistant, et enfin quel est le délai dans lequel ils devront intenter les actions que la loi leur accorde. Nous allons étudier successivement ces quatre points principaux.
CHAPITRE I
Conflits de Lois. — Loi applicable.
Les lois, en matière de sauvetage et d'assistance, varient suivant les pays, bien que les faits qui leur ont donné naissance soient identiques sous tous les pavillons et sur toutes les mers. Cette diversité des lois engendre des conflits et aboutit parfois à des anomalies, même à des injustices.
Pour éviter ces conséquences fâcheuses et écarter tous conflits, nous avons émis le vœu qu’un accord intervienne entre toutes les nations maritimes, pour réglementer d’une façon uniforme, sinon toute la matière du sauvetage et de l'assistance, au moins les points principaux. Mais si des efforts nombreux ont été faits en ce sens, depuis quelques années, ces efforts n’ont eu malheureusement qu’une très faible influence sur la transformation des législations. Et comme il est probable que des années s’écouleront encore, avant que l’on arrive à cette uniformité, il parait opportun, à l'heure actuelle, de rechercher quelle loi le juge saisi aura à appliquer lorsque les navires sauveteurs et sauvetés, assistants et assistés, ne seront pas de même nationalité, ou quand ces navires battant même pavillon, les faits de sauvetage ou d'assistance auront eu lieu dans les eaux d'un pays auquel ces navires n'appartiennent pas.
Il faut distinguer suivant que le sauvetage et l’assis-
tance ont eu lieu ou pouvaient avoir lieu : 1° dans les eaux intérieures d’un pays; % dans-ses eaux territoriales; 3° en pleine mer.
Nous envisagerons la question à deux points de vue principaux : 1° en ce qui concerne la fixation de la rémunération due; 2° en ce qui concerne l'obligation de porter secours aux navires et marins en danger.
$ 1. — Eaux intérieures.
Les eaux intérieures ou fermées sont celles qui n’ont aucune communication avec l'Océan. Elles font partie intégrante du territoire de l'État ou des États voisins. S'il n’y à qu’un État riverain, les eaux sont la propriété unique de cet État. S'il y en a plusieurs, chacun d'eux a un droit de souveraineté dans la limite des eaux territoriales ; au-delà, la mer est libre.
Les mers intérieures sont rares. Il n’en existe pas en France. On peut citer la mer Morte comme appartenant à un seul État, l'empire ottoman:
Lorsque des faits de sauvetage et d’assistance auront eu lieu dans ces eaux intérieures, on suivra, en principe, la loi du pays auquel ces eaux appartiennent pour déterminer le montant de la rémunération due, et savoir si l'assistance était ou non obligatoire.
A) Fixation de la rémunération.
Nous savons qu’il peut ou non intervenir entre les parties intéressées une convention déterminant les droits et obligations de chacune d'elles. Cette convention sera interprétée suivant la loi à laquelle les parties semble-
ront s'être référées. Si elles sont de même nationalité, on suivra la loi de leur pays ; si elles sont de nationalités différentes, on suivra la loi du pays où le contrat s’est formé, c’est-à-dire du pays auquel appartiennent les eaux intérieures, puisque celles-ci sont considérées comme faisant partie, comme étant la continuation du territoire : lex loci contractus. On peut penser, en effet, que les contractants ont entendu maintenir entre eux l'égalité, sans donner à la loi de l’un une sorte de prééminence sur celle de l’autre : la {ex loci est un terrain neutre où on peut croire qu'ils ont voulu se placer. Ce système est d’ailleurs admis par la plupart des auteurs et suivi par la jurisprudence française (Cass., 23 février 1864, Sir., 64, 1, 385, 31 mars 1874. SIR., 74, 1, 385, 4 juin 1878. Sir., 80, 1, 428). La lex loci déterminera si le contrat passé est ou non valable et, en cas de validité, quelles en sont les conséquences juridiques.
Lorsque aucune convention ne sera intervenue entre les parties, la rémunération due au sauveteur ou à l'assistant, le sera en vertu d’un quasi-contrat de gestion d’affaires. Dans ce cas également, on se : réfèrera à la lex loci pour déterminer le montant et la nature de la rémunération, en vertu de mêmes principes que ci-dessus. |
« B) Obligation de secours.
Sur terre, toute personne qui se trouve dans un pays autre que le sien, soit qu’elle y établisse son domicile ou sa résidence, ou qu’elle ne fasse qu'y passer, est soumise aux lois de police de ce pays et est déférée
aux tribunaux du lieu pour toutes contraventions, pour tous crimes ou délits qu’elle peut commettre. Les lois établissant l’obligation de porter secours aux navires en détresse, peuvent être considérées comme des lois
de police ayant pour but la sûreté de la navigation.
Le capitaine qui, dans les eaux intérieures d'un pays admettant l'obligation de secours, aura refusé ou négligé de se soumettre à cette obligation, pourra donc être déféré aux tribunaux de ce pays pour répondre de son infraction, quelle que soit la nationalité à laquelle il appartienne. On ne fera ici aucune distinction entre le territoire proprement dit et les eaux intérieures.
$ 2. — Eaux territoriales.
Il faut entendre par eaux territoriales cette partie de la mer sur laquelle l'État riverain peut, de la côte, faire respecter sa puissance. Cette partie de mer est fictivement considérée comme la continuation du territoire continental.
Quelle est l'étendue des eaux territoriales? Les auteurs ne sont pas d’accord sur ce point. Les uns ont fixé son étendue à soixante milles de la côte ou à cent milles, les autres à deux journées de navigation ; quelques-uns à cet espace de mer où la vue peut s'étendre de la côte ou jusqu'où la sonde ne peut plus atteindre le fond.Toutes ces délimitations sont arbitraires : elles peuvent, en effet, varier suivant les circonstances de temps et de lieu, suivant les navires et les individus. L'opinion la plus généralement admise aujourd’hui, et
qui, du reste, est la plus rationnelle, est celle qui fixe comme étendue des eaux territoriales toute cette partie de la mer où le canon placé sur le rivage peut atteindre. Au-delà, l’État riverain ne peut plus, en effet, réellement exercer sa puissance. Terræ potestas finitur ubr finitur armorum vis. C’est la ligne de respect. Elle variera évidemment avec les progrès de l'artillerie.
Quels sont les droits de l’État riverain sur ses eaux territoriales ? Ici encore les opinions sont divisées. Les uns prétendent que l'État a un droit de propriété, dominium, c’est-à-dire le droit de disposer de cette partie de la mer, comme il peut disposer de toute autre portion du territoire. Les autres prétendent, au contraire, qu'il n’a qu’un droit de commandement, d'empire, imperium, lui permettant d’assurer son indépendance et sa sécurité, c'est-à-dire un pouvoir de législation, de surveillance et de juridiction.
Peu importe, pour notre matière, l'opinion que l’on admette, puisque l’une et l’autre tendent à reconnaitre à l'État riverain un droit de police sur les eaux territoriales et par conséquent le droit, dans ces limites, de réglementer le sauvetage et l'assistance des navires naufragés ou en détresse.
Il suit de là que la loi applicable dans les eaux intérieures, le sera dans les eaux territoriales. Le juge saisi du litige suivra donc la loi du pays que ces eaux baignent, pour déterminer si le contrat intervenu entre les parties intéressées est ou non valable, pour fixer la nature et le montant de la rémunération due, pour punir ou non le capitaine qui, le pouvant, aura refusé ou négligé de porter secours à un autre navire en détresse. C’est ainsi que le juge français devra appli-
quer la loi allemande, lorsqu'un navire français a prêté secours et assistance à un autre navire français dans les eaux territoriales allemandes; comme il appliquera la loi française au secours prèté entre deux étrangers dans les eaux territoriales françaises.
Il faut assimiler aux eaux territoriales les ports, fleuves, golfes et détroits. Les congrès d'Anvers de 1885 et de Bruxelles de 1888 ont décidé que le sauvetage et l'assistance donnés dans ces eaux doivent être rémunérés d’après la loi du pays.
$ 3. — En pleine mer.
La pleine mer est toute cette partie immense des eaux qui s'étend en dehors et au-delà des eaux territoriales. Certains États et, en particulier l'Angleterre, voulurent s'approprier un droit de souveraineté sur ces étendues, mais aujourd’hui il est reconnu et admis par toutes les puissances du globe, que la mer est libre et par conséquent neutre. Les États n'y ont aucun droit exclusif de police et les lois particulières de chacun d'eux ne peuvent y prévaloir. Dans ces conditions, quelle loi appliquera-t-on lorsque des faits de sauvetage et d'assistance auront eu lieu en pleine mer? Pour résoudre la question il faut faire plusieurs distinctions.
1. — En ce qui concerne la rémunération. — Il ne peut être question ici que du sauvetage d’un navire naufragé ou abandonné en pleine mer, puisque les autres sauvetages ayant lieu dans les eaux territoriales, la rémunération sera réglée d’après les principes que nous avons exposés ci-dessus.
Un navire français a sauvé une épave française et l’a conduite dans un port français. Il ne peut évidemment, dans ce cas, y avoir de difficultés : la loi du pavillon, c'est-à-dire fi loi française, sera applicable. Bien que la pleine mer soit neutre, qu'aucune loi particulière n’y prévale et que le droit naturel commun à tous les peuples seul y domine, on peut néanmoins soutenir, en s'appuyant sur les principes généraux du droit international, que le quasi-contrat qui s’est formé entre le sauveteur et le sauveté s’est formé en territoire français puisque les navires battant pavillon frauçais sont considérés comme une dépendance, comme une portion du territoire national; que de plus, le sauvetage s’étant terminé dans les eaux francaises, les articles 19 et 27 de l'ordonnance de 1681, livre 1V, titre IX, compris dans les dispositions qui en règlent la police, sont applicables.
Un navire français a sauvé un navire étranger et l’a conduit dans un port français. Quelle loi sera applicable, la loi française ou la loi étrangère ? On suivra la loi du sauveteur. Le navire abandonné, en effet, n'appartient plus à personne, jusqu'au moment où il est recouvré; il ne peut donc plus être soumis à la loi nationale de son propriétaire. De plus, l'épave sauvetée, par la prise de possession, est devenue une dépende un accessoire du navire sauveteur. On retombe donc re le premier cas et la loï du pavillon devient applicable, c’est-à-dire la loi française.
Un navire français a sauvé un navire étranger et l’a conduit dans un autre port étranger. Quelle loi sera applicable? Sera-ce la loi française, en vertu des principes exposés ci-dessus, sera-ce la loi du port du
refuge ? La question a été soumise, pour la première fois, au Tribunal de commerce de Nantes, le 23 août 1882, dans l'espèce suivante : Le 29 avril 1882, le trois-mâts français Brazileiro, du port de Nantes, faisant route pour le Para, rencontra à 80 lieues marines au nord de Madère, le navire anglais Falls of Afton, abandonné de tout son équipage. Le capitaine du Brazileiro mit à bord du Falls of Afton, son second et quatre hommes de l'équipage ; et les deux navires firent route de conserve jusqu'à Madère. Là le capitaine du Brazileiro accomplit auprès de notre consul les formalités exigées par la loi française. Les armateurs du navire sauveteur, MM. Crouan et fils, réclamèrent alors devant le Tribunal de commerce de Nantes, à MM. Wright et Breakenridge, propriétaires du navire sauveté, le tiers de celui-ci et de la cargaison qu'il portait, conformément à l’article 27, livre IV, titre IX de l’ordonnance d’août 1681. Ils demandaient donc au Tribunal de Nantes d'appliquer à ce sauvetage la loi française. Les défendeurs exposèrent, entre autres arguments, que la loi française n’était pas applicable mais bien la loi portugaise, c’est-à-dire la loi du port du refuge. L'article 27, livre IV, titre IX de l’ordonnance de 1681 ne peut être applicable, disaient-ils que dans le cas où le navire sauvé est ramené dans un port francais puisque cet article se trouve au milieu de dispositions qui sont exclusivement consacrées à la police des côtes de France. Le sauvetage a été accompli et achevé à l'étranger, car c’est dans un port étranger que le navire abandonné a été mis à l’abri de tout danger. Le Tribunal de commerce de Nantes a repoussé cette thèse et admis que la loi française était applicable et
non la loi portugaise, « Attendu, dit-il, qu’il ressort de divers documents de la cause et notamment du rapport de mer du capitaine Lemerle, que le navire Falls of Afton a bien été abandonné par son équipage sans esprit de retour ; que c’est donc à bon droit que le capitaine Lemerle en prit possession au nom de son armateur, et qu'en y arborant immédiatement le pavillon français, il le mit au même instant sous la protection de la Marine nationale et de la loi française;
« Attendu qu'en prenant possession du navire Falls of A/fton abandonné en pleine mer, le capitaine Lemerle a compris toute l'importance des devoirs et aussi des droits qui découlaient tout naturellement du quasicontrat qui s’est formé entre lui et les armateurs du Falls of Afton par la prise de FES du navire sauvé sur une mer neutre ;
« Attendu que Lemerle n’a pu que se soumettre aux devoirs et aux droits que lui impose la loi de son pays ; que les sauveteurs étant français, c’est aux prescriptions des articles 19 et 27 de l'ordonnance de 1681, les seuls qui régissent la matière, qu'ils devaient se conformer, et c’est aussi devant le Tribunal de commerce du domicile de l’armateur du navire sauveteur que toutes discussions entre parties sur l'exécution du quasi-contrat doivent être portées;
« Attendu que le stationnement provisoire du navire Falls of Afton dans les eaux portugaises n’a pu modifier en rien les conditions et conséquences du quasicontrat qui s’est formé entre parties lors de la prise de possession du navire... »
Ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour
de Rennes du 17 avril 1883. Wright et Breakenridge formèrent un pourvoi en cassation contre cette décision. La Cour, par arrêt du 6 mai 1884, rejeta le
. pourvoi (Revue Int., 1, p. 379; Jurisp. N., 1882, 1, 247).
D'ailleurs, puique l’on reconnait que la loi française est applicable au moment de la prise de possession, pourquoi cette loi applicable changerait-elle, quand le sauveteur conduit l'épave devenue sa dépendance, dans un port étranger ? Pourquoi la loi de ce port étranger deviendrait-elle la loi des parties ? Parce que, disent les partisans de cette opinion, c'est dans ce port étranger que le sauvetage se complète et s'achève par la mise en sûreté ; d’où il suit que la loi du lieu de la perfection du quasi-contrat doit être la loi des droits nés de ce quasi-contrat. « Mais il est de principe que si un droit est acquis sous une condition à réaliser, et que cette condition se réalise, ce droit est alors, par un effet de retro-activité, réputé avoir été pur et simple ab initio. Or ici le droit acquis en pleine mer par le sauveteur sous son pavillon et sous la loi française, n’était autre qu’un droit éventuel, soumis à cette condition que le navire sauvé des flots par l'acte initial de prise de possession parviendrait sans encombre à un port de refuge, pour y être rendu à une complète sûreté. Cette condition s'étant réalisée, le droit du sauveteur, de conditionnel qu'il était, devient irrévocable, et est réputé, d'après le principe rappelé, avoir été formé dès le commencement, dès le moment où il est né. C’est donc à l'acte initial qu’il faut se reporter pour déterminer la date à laquelle le droit du sauveteur a été acquis et fixé. Ce droit doit,
dès lors, être considéré comme ayant pris naissance,
PR en
avec un caractère définitif, en un lieu et dans des circonstances où prédominait seule la législation françcaise, en vertu de la loi du pavillon. D'où il suit que le statut français demeure la loi du quasi-contrat de sauvetage et s’est ainsi formé sous son empire » (Dazzoz, Jurisp. génér., supplément au Répertoire, v° Organisation maritime, p. 209).
D'ailleurs, en suivant la thèse de Wright et Bale enridge, la loi applicable serait soumise à toutes les circonstances heureuses ou malheureuses du sauvetage, à toutes les fortunes de mer. Le capitaine sauveteur ignore, en effet, au moment où il prend possession de l'épave, où il pourra attérir et par conséquent le port où se terminera le sauvetage. N'est-il pas plus simple et plus pratique de décider que la loi du sauveteur sera, en toutes circonstances, applicable ? Celui-ci sauvera, en effet, ce qu’il peut attendre comme rémunération et ce sera là encore un moyen d’encourager et de développer les sauvetages en pleine mer.
Tout ce que nous venons de dire doit s'appliquer à l'assistance donnée en pleine mer par un Français à un navire étranger, que le port de relâche ou de refuge soit étranger ou français. C’est d’ailleurs la décision prise par le Congrès international d'Anvers de 1885 : N° 10 du Titre Ï, Conflit des lois maritimes : « Si l’assistance a lieu en mer, elle est rémunérée d’après la loi de l’assistant », q. 62. Le Congrès international de Bruxelles de 1888 a été plus précis encore. Il a décidé : « La loi du pavillon servira à déterminer: 1° les indemnités dues au navire à raison de l'assistance en mer à d’autres navires, alors même que cette assistance serait continuée dans les eaux intérieures. ».
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20 Obligation de secours. — On suivra ici la loi du pavillon. Si un navire italien, par exemple, refuse de porter secours à un autre navire italien ou étranger en détresse, alors qu’il le pouvait sans craindre pour son propre navire, son équipage et ses passagers, il commettra le délit prévu par la loi italienne et pourra être poursuivi et puni suivant cette loi. « En pleine mer, disent MM. Lyon-Caen et Renault (Traité de droit
.commercial, NI, p.179), les lois nationales de chaque
bâtiment peuvent, seules, à défaut de loi locale à appliquer, servir à fixer quelles sont les obligations du capitaine dans l’intérêt de la police des mers ou dans un but d'humanité. »
$ 4. — Droit comparé.
En Portugal, l'article 690 a prévu les conflits de loi
en matière de sauvetage et d’assistance. Il dispose : « Le
sauvetage ou l'assistance dans les ports, rivières et eaux territoriales, sera rémunéré conformément à la loi du lieu où le fait se produira; en haute mer, d’après la loi de nationalité du navire qui a opéré le sauvetage ou prêté l'assistance. »
Belgique. — Le Tribunal de commerce d'Anvers, par jugement du 9 mars 1889 (Revue Int., V, p.112) a décidé que le quasi-contrat de sauvetage formé dans les eaux belges est soumis quant à ses conséquences à la loi belge, quelle que soit la nationalité des navires engagés dans la contestation. Si le sauvetage a eu lieu en pleine mer, hors des eaux territoriales, c’est la loi nationale du navire sauveteur qui doit être appliquée.
La jurisprudence belge est donc sur ce point conforme à la jurisprudence française.
1talie. — La jurisprudence italienne est également conforme aux jurisprudences française et belge. Lorsque le sauvetage ou l'assistance a eu lieu dans les eaux territoriales italiennes, c’est cette dernière loi qui est applicable et non pas celle du sauveteur ou de l’assistant (Cass. Turin, 19 août 1885, Revue Int., II, p. 78). I n’en est pas ainsi lorsque le sauvetage ou l'assistance a eu lieu en pleine mer. C’est la loi du sauveteur ou de l’assistant qui est applicable (Cour d’appel de Gènes, 15 mars 1886).
Allemagne. — C'est la mème jurisprudence que cidessus (Tribunal supérieur hans., 12 octobre 1889, Revue Int., VI, p. 194).
CHAPITRE II
Compétence.
Au point de vue de la compétence deux questions se posent : 1° Quelle est la juridiction compétente ? compétence rafione materiæ ; ® Quel est le juge compétent ? compétence rafione personæ.
SECTION I
COMPÉTENCE RATIONE MATERIÆ
Il ne peut y avoir de difficultés en matière d’assistance. Si assistant et assisté ne parviennent pas à s’entendre sur le quantum de la rémunération due ou la validité du contrat qui a été passé entre les deux capitaines, le Tribunal de commerce sera seul compétent pour trancher le différend. Il en sera ainsi lorsqu'il y aura contestation entre les intéressés au sujet de la répartition. Mais il n’en sera pas toujours ainsi en matière de sauvetage.
Lorsque les opérations de sauvetage d'un navire naufragé ou échoué à la côte auront été dirigées par les propriétaires et autres intéressés, ou quand ceux-ci se trouveront au port de refuge pour réclamer leur
navire abandonné en pleine mer et sauvé par un tiers, la rémunération due à l'inventeur ou aux travailleurs sera réglée par eux. Si les sauveteurs ne s’en trouvent pas satisfaits, ils pourront porter leurs revendications devant le Tribunal de commerce.
Mais il peut se faire que les intéressés soient absents. C’est l'Administration de la Marine qui prend alors la direction du sauvetage ou qui reçoit le navire trouvé en pleine mer. Dans le premier cas, elle règle les salaires dus aux travailleurs ; dans le second cas, elle remet au sauveteur le tiers des effets sauvés, ou, lorsque ceux-ci pe sont pas partageables en nature, elle vend navire et cargaison et lui remet le tiers du produit de la vente. Mais si les travailleurs et les sauveteurs se trouvent lésés dans leurs droits, qui sera appelé à juger définitivement ? sera-ce le Tribunal de commerce ou le Tribunal administratif ?
Sous l’ancien régime, les Tribunaux d'amirauté, avaient, en matière maritime, des fonctions administratives et judiciaires. Les décrets des 11 septembre et 9 août 1791 supprimèrent les amirautés. Les juges de paix furent alors chargés, en notre matière, de la partie administrative et les Tribunaux de commerce de district de la partie judiciaire. Un arrêté du 17 floréal an IX enleva aux juges de paix leurs attributions en matière de sauvetage et en confia la connaissance générale aux officiers de l'Administration de la Marine. Mais cet arrêté leur donnait-il le pouvoir et le droit de connaître des intérèts privés ? Les juges de paix, suivant les articles 6 et 7 du décret des 9-13 août 1791 devaient fâire provisoirement et sans frais le règlement des salaires des sauveteurs, lequel, en cas de contes- -
tation ou de refus d'exécution, était porté, pour servir d'instruction seulement, au Tribunal de commerce, qui procédait de nouveau au règlement ‘contesté.
Or le règlement de l'indemnité fait par le commissaire de la marine ne serait-il pas encore aujourd’hui provisoire et le règlement définitif n’en appartiendraitil pas au Tribunal de commerce ?
L’Administration prétend que non, en s'appuyant sur l’arrèté du 17 floréal an IX, ets 'athibie compétence
exclusive. Dans ce cas le Conseil d'État est appelé à
juger en dernier ressort.
Cela est admis presque généralement aujourd’hui.
Mais l’Administration voulut aller plus loin et s’attribuer compétence des contestations relatives au partage de la rémunération entre plusieurs sauveteurs. Mais, par arrêt du 30 janvier 1828, le Conseil d'État a décidé que la compétence du ministre de la Marine, pour statuer sur l'importance et le partage de la prime de sauvetage, n'existe qu'autant que le sauvetage a été opéré par les bâtiments de l’État ou avec leur concours ; le ministre est incompétent lorsque ce sont des oies marchands qui seuls ont fait le sauvetage : dans ce cas les difficultés qui s’élèvent entre les sauveteurs sont de la compétence de l’autorité judiciaire, et non de l'autorité administrative (D. Jur. G., V° Organisation maritime, p.1785, n° 694).
Cet arrêt devrait être généralisé. Nous pensons, en effet, qu’on devrait attribuer compétence aux Tribunaux de commerce pour toutes contestations d’intérèts privés et, par conséquent, pour les contestations relatives au règlement de l'indemnité de sauvetage. Selon nous, l'arrêté du 17 floréal an IX a, en matière de sauvetage,
confié aux officiers de l'Administration les pouvoirs qu'avaient précédemment les juges de paix. Or, nous avons vu que ceux-ci ne statuaient que provisoirement sur l'indemnité due. D'ailleurs la compétence variera suivant les cas : si les propriétaires ou autres intéressés ont dirigé le sauvetage ou reçu le navire abandonné en pleine mer à son arrivée au port, les Tribunaux de commerce seront compétents ; si, au contraire, ce sont les officiers de l'Administration, le ministre de la Marine et le Conseil d'État, en dernier ressort, seront compétents. Ne serait-il pas préférable d’unifier et attribuer toujours compétence aux Tribunaux de commerce ? C’est là le sens d’un arrêt remarquable de la Cour de Rennes du 17 février 1849 (D. P., 50, 2, 20). Dans l’éspèce le capitaine du navire naufragé, au nom de tous les intéressés, demandait à l'Administration de la marine la remise d'objets sauvetés sous sa direction. L’Administration refusa ; d’où procès.
._ Le cas nous parait identique lorsqu'il s’agit de l’indemnité de sauvetage. Il nous parait absolument semblable lorsque l'indemnité consiste dans une quote-part du navire sauvé : le sauveteur est propriétaire et il réclame à Administration des objets qui lui appartiennent. Toutefois cet argument n'aurait plus sa valeur si, comme nous le désirons, on n'attribuait plus au sauveteur une quote-part des effets sauvés.
Voici quelles sont les raisons invoquées à l'appui de son opinion par la Cour de Rennes ; ‘
« Considérant, dit-elle, que l’Assemblée constituante, en prononçant la suppression des Tribunaux d’amirauté par ses décrets des 11 septembre 1790 et 9 août 1791, a introduit une nouvelle législation en matière de.
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. commerce maritime ; qu'en effet, après avoir distingué
la partie administrative de la partie ligitieuse et judiciaire, qui, avant leur suppression, étaient l’une et l’autre dans les attributions des Tribunaux d’amirauté, elle a confié la police et la surveillance des ports aux commissaires de marine ; elle les a chargés du service qu'exige le sauvetage, dans le cas de naufrage et d’échouement; enfin elle les a autorisés à prendre toutes les mesures conservatoires et d'urgence qui leur
_paraitraient convenables pour sauvegarder les droits
de tous les intéressés ; que, quant à la partie ligitieuse ou judiciaire et aux intérêts privés, les articles 1 et 8, titre 1° de la loi du 11 août 1791 attribuent spéciale-
ment aux Tribunaux de commerce, dans l'étendue de
leur ressort, la connaissance de toutes les affaires de commerce de terre et de mer; que l’article 8 notamment soumet à leur juridiction les demandes et actions civiles des personnes intéressées aux navire et marchandises ; |
Considérant que pour écarter l'application de l’article 8 précité, on ne peut soutenir que cette disposition législative a été abrogée par l’article 1 de l’arrêté du 17 floréal au IX ; qu’en effet, il résulte des termes dans lesquels est conçu cet article qui n’a eu d’autre objet que de conférer exclusivement aux agents de l'Administration maritime les attributions dont jouissaient alors les juges de paix, aux termes de la loi du 9 août 1791, attributions qui étaient purement administratives et que, d’après cette loi, ces magistrats exerçaient, concurremment avec les agents de l'Administration, mais qu’on ne trouve dans l’arrêté de floréal aucun texte abrogeant soit explicitement soit implici-
tement l’article 8 de la loi de 1791 qui donne compétence formelle aux Tribunaux de commerce pour connaître de toutes les demandes et actions civiles des intéressés aux navires et marchandises et pour ordonner, à défaut du consentement du commissaire de la Marine, la remise, s’il y a lieu, des effets sauvetés aux réclamants après examen des preuves de la propriété. »
Le Tribunal d’Apt avait jugé dans ce sens, dans un cas identique. Mais la Cour de Montpellier a réformé son jugement et attribué compétence à l'Administration (Montpellier, 16 mai 1845, aff. Jouve, D. P., 45, 2, 134.) |
Nous nous rallions à l'opinion de la Cour de Rennes et nous désirons que le légisiateur, tout en maintenant les lois existantes pour tout ce qui concerne la police des sauvetages et les intérêts des absents, attribue, dans tous les cas, compétence aux Tribunaux de commerce, pour les contestations relatives à la rémunération de sauvetage.
SECTION Il
COMPÉTENCE RATIONE PERSONÆ
Il ne suffit pas de savoir quelle est la juridiction compétente, il faut encore connaître devant quel tribunal les parties pourront faire valoir leurs prétentions. Aucune loi spéciale ne tranche la question. Il faut donc s’en référer au droit commun.
En principe, l’assisté ou le sauveté pourra être assi-
gné devant le Tribunal de commerce de son domicile, ou, à défaut de domicile, de sa résidence, en vertu de la règle actor sequitur forum rei (art. 59. C. de pr.). |
Si le défendeur est étranger, le demandeur, sauveteur ou assistant, pourra porter son action devant le Tribunal de commerce de son domicile, alors même que l'étranger n'aura en France ni domicile ni résidence, et cela en vertu de l’article 14 du Code civil.
Mais le tribunal du défendeur et celui du demandeur seront-ils les seuls compétents ?
En matière commerciale on a encore le choix entre deux autres tribunaux: 1° celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée ; 2° celui dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué.
Lorsqu'il s'agira du sauvetage d’un navire naufragé à la côte, le tribunal du lieu du naufrage sera compétent. C’est là, en effet, que la promesse expresse ou tacite de paiement a été faite aux sauveteurs et le travail exécuté. Il en sera ainsi lorsque l'assistance aura été donnée dans les eaux territoriales françaises, qu'une convention soit intervenue ou non entre les parties intéressées. C’est ce qu’a décidé une loi du 14 décembre 1897, art. 1, en matière d’abordage, attribuant compétence au Tribunal dans le ressort duquel la collision s’est produite. (Voir en ce sens Le Havre, 29 novembre 1897. Revue Int., XIII, p. 645.)
On pourrait eu attribuer compétence au Tribunal du port de refuge, là où l'assistant à conduit le navire en détresse et le sauveteur le navire abandonné en pleine mer.
EN FRANCE
A) Le sauveteur a-t-il un privilège?
Nous nous plaçons bien entendu dans le cas où le sauveteur n’a qu’un simple droit de créance pour le service par lui rendu. Nous écartons donc de notre sujet les hypothèses prévues par l’article 27, titre IX, livre IV de l'ordonnance de 1681, par la déclaration de 1735 et par la loi du 26 nivôse an VI : dans ces différents cas une quote-part de la chose sauvée est attribuée au sauveteur. Mais nous savons que ce sauveteur peut, lorsqu'il juge insuffisante la part que la loi lui attribue, demander les frais par lui faits : dans ce cas, et au point de vue du privilège, il doit ètre considéré comme le sauveteur d’un navire naufragé ou échoué sur le rivage ou en vue des côtes.
La loi accorde-t-elle un privilège au sauveteur, pour sûreté de sa créance, sur le navire sauvé? L'article 191 du Code de commerce qui énumère les dettes privilé-
giées ne parle pas des frais de sauvetage. Faut-il en conclure que ces frais ne sont pas privilégiés ? Assurément non; car à défaut de l’article 191 Code de commerce, nous avons l’article 2102-3 du Code civil qui déclare privilégiés les frais faits pour la conservation de la chose. Or, le sauveteur, en sauvant le navire d’une perte certaine, a bien sauvé et conservé le gage commun des autres créanciers; sa créance doit donc être privilégiée, Quia salvam fecit pignoris causam (L. 6. D. qui potioris).
De plus, nous avons, en dehors du Code de commerce, un certain nombre de textes qui mentionnent le privilège du sauveteur. Ce sont les articles 13, 24, 26 de l'ordonnance de 1681, livre IV, titre IX ; déclaration du 10 janvier 1770 ; loi des 9-13 août 1791 (art. 5 et 6.) Mais, avant d'examiner ces textes une question se pose. Sont-ils encore aujourd’hui applicables? La réponse est dans l’article 2 de la loi du 4 mars 1852 qui dispose : « Les ordonnances, règlements et arrêts du conseil concernant la marine antérieurs à 1789 et auxquels il n’a point été dérogé, seront appliqués sans qu'il soit nécessaire d’administrer la preuve de leur enregistrement. » La LOUE ENS est d’ailleurs unanime pour reconnaître qu'en matière de sauvetage l'ordonnance de 1681 et les lois qui l’ont suivie sont encore actuellement applicables, dans leurs dispositions qui ne sont pas contraires au Code de commerce,
D’après l’article 24 de l'ordonnance, les propriétaires qui, dans l’an et jour, réclamaient leurs biens sauvés du naufrage, devaient, avant de pouvoir en prendre possession, payer les frais de sauvetage. De même, suivant l’article 26, le partage des effets non réclamés
entre le Roi et l’Amiral n'avait lieu que déduction préalablement faite des frais de sauvetage. N'est-ce pas là un véritable privilège pour les sauveteurs ?
Cela ressort d’ailleurs encore de l’article 13 de ladite ordonnance qui dispose : « S'il ne se présente point de réclamateurs dans le mois, après que les effets auront été sauvés, il sera procédé par les officiers à la vente de quelques marchandises des plus périssables et les deniers en provenant seront employés au paiement des salaires des ouvriers, dont il sera dressé procès-verbal. » Les ouvriers ou sauveteurs sont donc préférés à tous autres.
Cet article est confirmé par l’article 6, titre I de la loi des 9-13 août 1791 : « Le juge de paix, s’il ne se présente point de réclamateurs dans le mois, procédera en présence du chef des classes, à la vente des marchandises les plus périssables et sur les deniers en provenant seront payés les salaires des ouvriers, suivant le règlement qu'il en aura fait provisoirement et sans frais. »
Mais l’ordonnance du 10 janvier 1770 est plus explicite. Cette ordonnance voulait que s’il ne se présentait aucun commissionnaire ayant charge et pouvoir, ou toute autre personne offrant d’avancer gratuitement les frais des ouvriers pour le sauvetage des vaisseaux, effets et marchandises, un commissionnaire fût nommé d'office par les officiers de l’Amirauté pour avancer ces frais. Or ce commissionnaire, d’après l’article 4, devait être remboursé de ses avances « par privilège et préférence
sur les premiers deniers qui proviendraient de la vente des effets sauvés ».
Tous ces articles sont applicables, qu'il s'agisse du
sauvetage soit du navire et de la cargaison, soit des débris du navire ou des marchandises seules.
La doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour admettre le privilège. Voir : LyoN-Caën et RENAULT, vol. IT, n° 2484, p. 549; De VaLrocer, Droit maritime, I, n° 86, p. 165 ; Cresp et Laurin, Dr. maritime, vol. [, p- 130 et suiv. ; Dessannins, Dr. comm. marit., vol, I, n° 164, p. 305; Darroz, Jur. G., v° Droit maritime, n° 282 et 732; Cass, Civ. Rej., 29 mai 1878, D. P., 78, 1. 427; Rennes, 13 nov. 1886, Revue Int., MI, p. 24; Havre, 17 décembre 1887, eod., II, p. 700; Rouen, 21 mars 1894, eod., X, p.168; Havre, 25 octobre 1897, eod., XIV, p. 84.
B) Caractère et étendue du privilège.
Lorsque le sauvetage aura eu pour but et pour résultat le salut du navire ou de la cargaison, le privilège pour les frais faits ne portera que sur l’un ou sur l’autre. Il n’y aura qu’une seule créance et qu’un seul débiteur." Il en sera ainsi lorsque le sauveteur aura conclu des conventions séparées avec le propriétaire du navire et le propriétaire de la marchandise. Il a été jugé, en effet, que dans ce cas, le sauveteur ne pouvait exercer contre l’un ou l’autre propriétaire, pour le paiement intégral de sa créance, une action indivisible, car, investi de deux créances distinctes, il ne peut se prévaloir ni de l'indivisibilité du privilège, subordonné à l’unité de créance, ni d’une prétendue solidarité, la solidarité n’existant qu’en vertu d’une clause expresse. Alger, 22 novembre 1890, Revue Int., VI,
Mais lorsque les efforts du sauveteur auront abouti au salut commun du navire et de la cargaison, ne pourra-t-il pas poursuivre le paiement intégral de ses frais, soit contre le propriétaire du navire, soit contre le propriétaire de la marchandise, et exercer le privilège que la loi lui accorde sur le produit de la vente de leurs biens ?
Le sauveteur a une créance unique; comme garantie il a trois choses : le navire, le fret et la cargaison. Or, si, disent MM. Aubry et Rau (Drou civil français, 4° édition, t. IL, 8 284-3 d, p. 413) le créancier privilégié sur plusieurs immeubles a le droit d'exercer son privilège exclusivement sur celui qu’il lui plaît de désigner, la même règle doit s'appliquer au créancier privilégié sur des meubles. Dans ces conditions, le sauveteur aurait le droit d'exercer son privilège, soit sur le navire, soit sur le fret, soit sur la cargaison; son privilège serait indivisible. C’est là l’opinion de la jurisprudence. La Cour de cassation, dans un arrêt du 29 mars 1878 (D. 78, 1, 427), a, en effet, déclaré que le sauveteur d’un navire et de sa cargaison a, pour le remboursement de la totalité des frais de sauvetage, un privilège indivisible qui porte aussi bien sur la marchandise que sur le navire et le fret. Le Tribunal de commerce du Havre (13 février 1894) et la Cour de Rouen, par arrêt du 21 mars 1894 (Rev. Int., X, p.168), ont suivi sur ce point la jurisprudence de la Cour de cassation. Dans l'espèce soumise au Tribunal et à la Cour, une convention était intervenue entre le capitaine du Barthilde et le capitaine de la Jane Clark pour le sauvetage de ce dernier navire. Le sauvetage eut lieu et le capitaine du Barthilde réclama aux propriétaires
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des marchandises “nice en même temps que le navire une somme de 8000 francs pour frais par lui faits. Les propriétaires refusèrent de- payer et de donner caution. Le sauveteur sollicita alors du Tribunal
l'autorisation de vendre les marchandises pour se payer
des frais par privilège. La Cour établit : 1° Le sauvetage du chargement d’un navire confère au sauveteur sur ce chargement, pour lé remboursement de ses dépenses, le privilège accordé par l’article 2102-83 du Code civil pour frais faits pour la conservation de la chose ; 2° Il importe peu que le sauveteur n'ait traité avec l’armateur que pour le renflouement de la coque, du moment que les frais de renflouemént ont été augmentés par le sauvetage du chargement. En conséquence, l'assureur qui, sur sa mise en cause par l’armateur, se refuse à donner caution pour l'indemnité de sauvetage, ne peut s'opposer à la mise en vente du chargement à la requête du sauveteur.
La jurisprudence et la doctrine reconnaissent donc au sauveteur un privilège et un privilège indivisible ; mais ce privilège garantit-il l'indemnité entière qui lui est allouée ou purement et simplement les frais ou déboursés par lui faits ? On sait, en effet, qu’en sus de ses frais, le sauveteur recoit une rémunération qui varie suivant les circonstances. Il est difficile d’appliquer à cette rémunération l'article 2102-3 du Code civil, mais d’une facon large, on peut la comprendre dans les frais et lui appliquer les articles de l'ordonnance de 1681, de la déclaration de 1770 et: de la loi des 9-13 août 1791.
C) Rang du privilège.
En l'absence de texte spécial il est assez difficile de déterminer le rang que pourrait avoir le privilège des frais de sauvetage en concours avec les privilèges de l'article 191 Code de commerce et de l’article 2101 Code civil.
11 semble cependant qu’on doive les classer après les frais de justice, c’est-à-dire au second rang. On lit, en effet, dans l’article 26, livre IV, titre IX de l’ordonnance de 1681, qu'avant le partage entre le Roi et l'amiral « les frais de sauvement seront préalablement pris sur le tout ». De plus, la déclaration du 10 janvier 1770 porte qu'ils seront pris sur Les premiers deniers de la vente des effets sauvés. Enfin l’article 327 du Code de commerce dit, qu'en cas de naufrage, déduction est faite, vis-à-vis du prêteur à la grosse, des frais de sauvetage.
Le projet de 1867, comblant la lacune du Code de commerce, accordait un privilège au sauveteur pour les frais par lui faits, mais lui assignait le sixième rang seulement. Article 191. Sont privilégiés ..... 6° Les frais et indemnités dus à l’occasion du sauvetage pour le dernier voyage. » Nous pensons qu'il serait préférable de placer au second rang, après les frais de justice, les frais de sauvetage. Ces frais, en effet, ont eu pour résultat la conservation de la chose, par conséquent du gage commun de tous les créanciers.
$ De Assistance,
En matière d'assistance nous n'avons comme texte que l’article 2102-3 du Code civil. Il s'élève alors une
difficulté que nous avons signalée en matière de sauve-
tage : én sus des frais faits par l'assistant celui-ci obtient, pour le service rendu, une rémunération qui varie suivant les caractères spéciaux à chaque espèce;
- le privilège de l’article 2102 embrassera-t-il aussi cette
rémunération ? Nous ne connaissons pas de jugements ou d’arrêts qui visent la question. Quant à la doctrine, elle est divisée sur ce point. MM. Lyon-Caen et Renault pensent que la rémunération d’assistance peut être considérée comme comprise dans les frais de conservation (7raité de droit comm., t. VI, p. 177 n° 1075. M. de Courcy est d'avis contraire : « Comme il n’y a pas de principe de droit mieux établi, dit-il, que celui qui défend d’ajouter aux privilèges de la loi, je suis porté à croire que, si un litige se produisait, le créancier secourable ne serait privilégié que pour le remboursement de ses frais et seraït créancier ordinaire pour la part lucrative de l’allocation obtenue. »
Nous nous rangeons à l'opinion de MM. Lyon-Caen et Renault. Il y aurait, en effet, inconvénient à scinder la somme allouée à l'assistant ; car il peut arriver que, dans la liquidation, l’assistant obtienne, sur le prix du navire et de la cargaison, le remboursement de ses frais, grâce à son privilège, mais n'obtienne rien comme récompense parce qu'il se trouvera primé par d’autres créanciers. De ce fait, le zèle des navigateurs pourra se trouver refroidi et il pourrait en résulter de fâcheuses.
conséquences pour la navigation. La rémunération et l'indemnité doivent former un tout et être privilégiées pour le tout.
En ce qui concerne le caractère du privilège, de son étendue et de son rang, il y a lieu d’appliquer à l’assistance ce que nous avons dit à propos du sauvetage.
SECTION II
DANS LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
Toutes les législations maritimes accordent un privilège au sauveteur et à l'assistant. La plupart ont des dispositions spéciales à ce sujet. Nous allons les examiner rapidement :
1° Allemagne. — D'après article 753 du Code de commerce, le créancier à, en raison des frais de sauvetage et d'assistance dans lesquels il faut comprendre la prime, un droit de gage sur les objets sauvés ou mis
en sûreté et, en outre un droit de rétention sur les premiers jusqu’à ce qu’une garantie lui ait été fournie.
Le droit de créance ne peut dépasser la valeur des objets sauvés, mais ces objets sont affectés so/idairement à la garantie de cette créance. D'après l’article 754, le capitaine ne peut livrer les marchandises, en tout ou en partie, avant que le créancier soit désintéressé ; s’il agit différemment il est personnellement garant, envers le créancier, de toutes les sommes que celuici aurait pu recouvrer sur les marchandises livrées au moment de leur livraison. Cet article ajoute que, lorsque le capitaine a agi suivant les ordres de l’arma-
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teur, le capitaine reste personnellement etsolidairement obligé dans les limites susdites (article 749 et article 753-2%). En ce qui concerne le destinataire de la mar chandise, le Code dit encore que s’il est à la connaissance du destinataire qu'au moment de leur réception les marchandises sont grevées de frais de sauvetage et d'assistance, il devient personnellement responsable de ces frais, en tant que les marchandises auraient été
. suffisantes pour les acquitter, si la livraison n’avait pas
eu lieu. Si d’autres objets ont été sauvés en même
. temps, la responsabilité personnelle du destinataire se
restreint à la part contributoire qui incombe aux marchandises livrées, répartition faite des frais sur l’ensemble du sauvetage (art. 755).
En ce qui concerne le rang du privilège, le créancier, pour frais de sauvetage et d'assistance, vient au cinquième rang, immédiatement après les loyers de l'équipage.
Les caractères principaux du Code allemand sont donc : 1° assimilation du sauvetage et de l'assistance ; 2° solidarité entre les différents débiteurs; 3° le privilège porte sur la prime aussi bien que sur les frais proprement dits.
2 Angleterre. — Le privilège du sauveteur est admis en Angleterre (Merchant Shipping Act de 1854, article 459). Loi sur la marine marchande, article 554. La jurisprudence est conforme : Haute-Cour de justice, division de l’amirauté, du 2 décembre 1889 (Revue Int., V, p. 683).
D’après l’article 554, lorsque des services en raïson desquels une indemnité de sauvetage est réclamée, sont rendus soit par le commandant, soit par l'équipagé
ou une partie de l'équipage des navires de Sa Majesté ou d’un autre navire et que le sauveteur consent volontairement à abandonner son gage sur le navire, sur le chargement ou les objets prétendus sauvés, dans ce cas, si le capitaine, par une convention écrite, attestée par deux témoius, consent à se soumettre à la décision de la Haute-Cour en Angleterre, ou d’une Cour de vice-amirauté, ou d’une Cour coloniale d’amirauté, et s'il donne une garantie à cet égard pour une somme agréée par les parties au contrat, la dite convention engagera, jusqu'au montant de la dite garantie, le navire, le chargement ct le fret respectivement, ainsi que les propriétaires respectifs du navire, du chargement et du fret, et leurs héritiers respectifs, leurs exécuteurs testamentaires et administrateurs, relativement à l’indemnité de sauvetage qui pourra être déclarée payable à l'égard du navire, du chargement et du fret respectivement.
D’après les articles 458 et 459 du Merchant Shipping Act de 1854, le receveur des naufrages peut, en vue d'assurer le paiement du sauveteur, retenir le navire, la cargaison, les épaves, jusqu’à ce qu'on lui ait fourni caution, ou même, en certains cas de retard dans le paiement, vendre ce navire, ce chargement ou ces épaves.
Le sauveteur des personnes est toujours préféré a sauveteur des biens; il prend rang avant lui (art. 554, S2 de la loi sur la marine marchande.
3° Espagne. — Article 842 (Code de commerce) Les objets sauvés seront spécialement affectés au paiement des frais de sauvetage, et le montant desdits frais devra être acquitté par les propriétaires, avant que
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les objets leur soient remis, et ce, par préférence à toute autre obligation, si les marchandises sont vendues.
Donc : droit de rétention et premier rang dans la classification.
& Italie. — L'article 121, S 3 du Code de la marine marchande, décide que le paiement, tant des dommages-intérèts que de la récompense, sera garanti par
. un privilège sur le navire, le nolis et le chargement.
Ce privilège est indivisible. Les créanciers ont indiscutablement le droit de poursuivre le paiement intégral , sur la valeur des objets sauvés, sans égard à la part spéciale de chaque intéressé dans le sauvetage (Code Mar. march, art. 133 ; Cour d'appel de Lucques, 30 novembre 1867 ; Annales, 1, 2, 253 ; Cass. Florence, 17 juin 1870, zb1d., IV, p. 475. Voir BENFanTr, Revue Int., V, p. 583.)
Ce privilège prend rang après les frais de justice et avant les autres privilèges admis par les lois commerciales, Art. 121, S 3, Code Mar. march., art. 671, Code de commerce.
5° La Finlande, la République Argentine, la Roumanie, le Portugal, admettent le privilège et lui assignent comme rang : la Finlande le premier, les autres le deuxième, après les frais de justice.
6° Chali. — On lit dans l’article 1162 du Code de commerce : « Les objets sauvés du naufrage ou de l'échouement, ou le produit net de leur vente, sont affectés, par privilège, à la garantie du paiement des
frais faits et des salaires dus pour les services. rendus
en vue de les sauver, et les propriétaires devront acquitter le: montant desdits frais et salaires, avant
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d'obtenir la remise des objets sauvés ou de leur prix, à moins qu'ils ne donnent une caution jugée suffisante par les intéressés. »
Le privilège s'étend donc à la prime et le créancier a en sus un droit de rétention.
L'article 917 du Code de commerce (1890) du Mexique contient les mêmes dispositions.
T° Belgique. — En Belgique, il est de jurisprudence constante que les objets sauvés ne sont pas donnés comme garantie solidaire du sauvetage et de l’assistance. Voir notamment un jugement du Tribunal de commerce d'Anvers du 17 février 1893 (Revue Int., VIIL, p. 709). « Attendu, dit ce jugement, que c’est à tort que Debbandt conclut à condamnation solidaire des défendeurs ; que cette solidarité ne peut résulter que de la loi ou de la convention (art. 1202, C. c.) ; que les défendeurs sont respectivement tenus du paiement de l'indemnité en proportion de leur intérêt, le batelier Dubois pour la part proportionnelle correspondant à la valeur du bateau Eros et de son armement; Samuel et Friedeberg, et la Banque d'Anvers respectivement pour la part correspondant à la valeur des parties de froment qu'ils avaient à bord de l’Æros. »
Il n’en est pas ainsi en Æollande, où tous les objets sauvés sont donnés en garantie solidaire (art. 313-1°).
Le privilège du sauveteur est au sixième rang, comme dans notre projet de 1867.
8 Norvège. — D’après la loi Norvégienne, les sauveteurs ont, pour garantie du paiement de l'indemnité qui leur est due, une hypothèque tacite sur tous les objets sauvés. "+
Il résulte des articles 33, 90 $ 3 et 94 de la loi de
1860 que ce sont les objets sauvés seuls qui répondent des frais de sauvetage. Les sauveteurs ne peuvent recourir personnellement contre leur propriétaire, qui peut fait acte d'abandon. Il en serait autrement si le capitaine avait personnellement promis de payer l'indemnité. Il en est autrement également lorsque le propriétaire des objets sauvés les reçoit et les aliène avant le règlement et le paiement de l'indemnité de sauvetage. En disposant ainsi de ces objets, il est réputé avoir lacitement endossé la responsabilité de l'indemnité de sauvetage, mais dans la mesure seulement de la valeur qu'avaient les objets après le sauvetage.
Le sauveteur n’a pas de droit de rétention sur les objets sauvés. Sa créance vient au premier rang après les frais de justice (Voir Braucaer, De l'indemnité de sauvetage en droit norvégien, droit réel et non personnel (Revue Int., I, p. 613. Cour suprème de Christiania du 2 octobre 1897, :b1d., XV, p. 380.)
% En Suède (art. 229 du Code de commerce) et en Amérique !jurisprudence des États-Unis) le sauveteur a un droit de rétention sur le navire sauvé.
_ SECTION III
CE QUE L’ON POURRAIT ADMETTRE
S'il n’est pas d’une nécessité absolue d’unifier les législations maritimes, en matière de privilège de sauvetage, il est tout au moins nécessaire de modifier, compléter et unifier nos lois françaises sur ce point.
Le sauvetage et l'assistance doivent, avons-nous dit, être régis par les mêmes principes. C’est pourquoi, suivant en cela les tendances actuelles des différentes législations, nous avons refusé au sauveteur toute quote-part dans les effets sauvés; il n'aura, comme l'assistant, pour le service rendu, qu’un droit personnel, une créance dont le montant variera suivant les circonstances.
Cette créance devra ètre privilégiée, c’est-à-dire que le sauveteur ou l'assistant aura Je droit, sur les deniers produits par la vente du navire et de la cargaison et sur le fret, de se faire payer avant les créanciers chirographairés et les créanciers privilégiés inférieurs en rang. Le privilège devra porter sur la totalité de la créance, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les frais et la rémunération proprement dite.
Lorsque le sauvetage ou l'assistance auront eu pour
résultat le salut du navire et de la cargaison, le créan-
cier pourra diriger son action, soit contre le propriétaire du navire, soit contre les chargeurs, qui seront tenus solidairement de payer la dette, sauf le recours de celui qui aura payé la totalité contre les autres débiteurs. Les débiteurs ne seront pas tenus personnellement. Ils auront la faculté d'abandon ou de délaissement.
Le privilège du sauveteur ou de l'assistant viendra en deuxième rang, c’est-à-dire immédiatement après les frais de justice.
- Nous sommes d'avis d'accorder au sauveteur ou à l'assistant, en plus de son privilège, un droit de rétention sur les objets sauvés jusqu'au paiement de la rémunération ou jusqu’à ce qu’il lui soit donné bonne et valable caution.
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Il pourra également, avec l'autorisation de justice, faire saisir conservatoirement navire et cargaison au port de refuge ou d'arrivée, jusqu'à ce que la prime qui lui est due lui soit payée, ou jusqu'à ce qu’on lui ait donné bonne et valable caution.
Dans ces conditions les droits des sauveteurs et assistants seront bien sauvegardés ; ce qui ne pourra qu’exciter leur zèle à porter secours aux navires nau-
fragés ou en détresse.
CHAPITRE IV
Prescription.
Aucune loi ne parle de la prescription des actions nées du sauvetage et de l'assistance ni n’établit de fins de non-recevoir. Dans le silence de la loi la seule prescription applicable est la prescription trentenaire (art. 2262 C. c.).
Le Congrès international de droit maritime réuni à Bruxelles en 1888 s’est cependant occupé de la question. Il a pris à ce sujet la résolution suivante : « L’action en paiement de l'indemnité d’abordage ou d’assistance n’est subordonnée à aucune formalité préalable. Elle est prescrite deux ans après la fin du voyage du navire abordé ou assisté, si ce voyage peut être achevé, et, s’il ne peut l'être, à partir du moment où l'intéressé aura pu agir librement. »
Nous pensons toutefois qu’une année serait suffisante, comme nous l'avons décidé pour l’action en nullité de la convention passée en pleine mer.
Der
RÉSOLUTIONS PROPOSÉES
Le sauvetage et l'assistance des navires doivent être encouragés par tous les moyens possibles et faire l'objet d’une législation uniforme dans tous les pays maritimes.
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Tous services rendus à un navire en danger donnent droit à une rémunération. Ils peuvent être qualifiés sauvetage ou assistance, suivant leur importance. Il -n’y a pas lieu toutefois, pour la fixation de la rémunération, d'établir une distinction entre le sauvetage et l'assistance qui restent régis par les mêmes principes.
La rémunération comprend deux choses : 1° L'indemnité des dépenses et des pertes; 2° Une prime spéciale pour le service rendu.
Le montant de la rémunération est fixé par la convention des parties et, à défaut, par le juge.
Toute convention d'assistance ou de sauvetage passée au moment du péril n’est pas nulle de plein droit. Sa nullité ou sa validité est laissée à l’appréciation du juge, qui statuera suivant les circonstances.
Si la convention est reconnue valable, elle devra être exécutée dans son intégralité.
La convention nulle ne peut plus être attaquée si, après que le service aura été rendu, ladite convention a été approuvée soit expressément, soit tacitement, soit par l’expiration du délai fixé par la loi.
La demande en nullité peut être formée par toutes personnes intéressées.
À défaut de convention, la rémunération sera arbitrée par le Tribunal, qui allouera en premier lieu à l'armement une indemnité pour toutes les dépenses et pertes résultant du sauvetage ou de l'assistance. Il déterminera ensuite la prime due suivant les circonstances, en prenant principalement en considération :
1° La nature du service et le résultat obtenu ;
2 Le zèle déployé;
3° Les dangers courus réellement par le sauveté ou l'assisté ;
4° La valeur du capital en danger ;
5° Les dangers courus par le sauveteur et les dangers qu’il pouvait courir ;
6° La valeur du navire sauveteur, de sa cargaison et de son fret ;
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et
7° La destination du navire sauveteur comme navire de sauvetage ;
8 L’abandon du navire en pleine mer ;
9 Le nombre des personnes sauvées.
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La rémunération est due par le propriétaire du navire pour le navire et le fret en danger ; par le pro-
priétaire de la cargaison, pour celle-ci.
La répartition entre les différents débiteurs de la rémunération aura lieu suivant les principes des avaries particulières ou communes établis par les articles 401, 404, 407 du Code de commerce. Toutefois le navire, au lieu de contribuer pour la moitié de sa valeur seulement, contribuera pour la totalité de sa valeur au port de déchargement.
Le secours aux personnes doit être rémunéré. Cette rémunération est à la charge du propriétaire du navire qui les portait.
Tous ceux qui ont contribué, soit directement, soit indirectement, au sauvetage ou à l'assistance d’un navire et de sa cargaison, ont droit à une part dans la rémunération accordée pour le service rendu. Il en est
de même de ceux qui ont coopéré au sauvetage des
personnes.
Lorsque deux ou plusieurs navires auront coopéré au sauvetage ou à l'assistance il sera tout d’abord alloué à chacun d'eux leurs dépenses et frais respectifs ; la prime fixée par le tribunal se divisera ensuite ‘suivant les principes établis au n° 6.
Lorsqu'il n’y aura qu'un seul navire sauveteur ou assistant, l'indemnité appartiendra à l'armement et la prime sera partagée entre les divers ayants droit de la façon suivante :
1° La moitié à l’armateur.
2° L'autre moitié à l'équipage.
Cette deuxième moitié se divisera entre les officiers et les hommes d'équipage suivant les services rendus par chacun d'eux. La répartition sera faite par l’armateur sur un rapport dressé et signé par le capitaine, les officiers, le maître d'équipage ou le matelot qui le remplace. En cas de désaccord, le Tribunal de commerce tranchera la question.
Lorsqu’aucun homme ou officier n'aura rendu de services signalés, la moitié se divisera dans la proportion des salaires figurant au rôle d'équipage.
Toute convention portant que l'équipage n’a aucun droit dans la rémunération de sauvetage ou d'assistance est nulle.
En cas d’affrétement du navire à temps, l’affréteur n’aura pas droit à la part revenant au propriétaire du navire, mais simplement à une indemnité pour la perte de temps que lui a occasionné le sauvetage ou l’assistance.
En cas d’abordage, le navire fautif qui prétera assistance à l’autre navire désemparé n’aura aucun
-_ droit à la rémunération d'assistance.
Toutefois, l'équipage du navire fautif qui aura accompli son devoir et ne sera pas cause de la collision,
. pourra réclamer à son armement la part de prime qui
lui eût été accordée pour assistance dans les mêmes circonstances en dehors du cas d’abordage.
La rémunération ne cesse pas d’être due quand le secours est prêté par un navire appartenant au même propriétaire que le navire en danger.
La rémunération n’est pas due si le service rendu reste sans résultat utile.
Les personnes qui ont coopéré au secours sont déchues de tout droit à une rémunération si elles ont imposé leurs services, à moins de cas exceptionnels laissés à l’appréciation des Tribunaux.
Tant que les hommes de l'équipage sont à bord du navire en danger, ils doivent travailler jusqu'au bout pour sauver le navire, la cargaison et les passagers. Ils n’ont alors aucun droit à une rémunération quelconque, quels que soient les dangers qu’ils aient courus et les services qu’ils aient rendus.
Lorsque le naufrage est accompli et le contrat d’engagement rompu, ils peuvent être considérés comme des tiers vis-à-vis du navire et toucher, en cette qualité, une rémunération de sauvetage.
Le pilote n’a droit à une rémunération, au-dessus de son tarif, que si volontairement il a rendu un service et couru des risques extraordinaires ne rentrant pas dans les devoirs de sa profession.
Le remorqueur n’a droit à une prime pour assistance donnée au navire qu'il remorque que : 1° s’il n’a contribué en quoi que ce soit par sa faute ou sa négligence à mettre le navire en danger, et ® s’il lui a rendu un service exceptionnel qui ne puisse être à aucun titre considéré comme l’accomplissement de son contrat de remorquage.
Les Tribunaux de commerce sont seuls compétents pour connaître de toutes les contestations relatives au sauvetage ou à l'assistance.
Toute action en règlement de rémunération de sauvetage ou d'assistance sera portée, au choix du demandeur :
1° Devant le Tribunal du domicile du défendeur ;
2° Devant le Tribunal du domicile du demandeur lorsque le défendeur sera étranger ;
3° Devant le Tribunal du lieu où le secours a été offert et rendu, lorsque l'assistance ou le sauvetage a eu lieu sur les côtes ou dans les eaux territoriales;
4° Devant le Tribunal du premier port où le navire assisté ou sauveteur aura été conduit par l'assistant ou le sauveteur.
Le sauveteur ou l'assistant a une action solidaire, pour le paiement de sa créance, vis-à-vis du propriétaire du navire et des propriétaires de la cargaison.
Les indemnités et primes sont privilégiées sur le navire sauveté ou assisté, sa cargaison et le fret,
Le privilège viendra en deuxième rang, immédiatement après les frais de justice.
Le sauveteur ou l'assistant a un droit de rétention sur les objets sauvés jusqu’au paiement de la rému-
nération ou jusqu’à ce qu'il lui soit donné bonne et valable caution. — Il pourra également, avec l’autorisation de justice, faire saisir conservatoirement navire et cargaison au port de refuge ou d'arrivée, jusqu’à ce que la rémunération due lui soit payée ou que bonne et valable caution lui ait été donnée.
L'action en paiement de la rémunération de sauvetage ou d'assistance n’est subordonnée à aucune formalité préalable. Elle est prescrite un an après la fin du voyage du navire assisté ou sauveté, si ce voyage peut être achevé, et, s’il ne peut l'être, à partir du moment où l'intéressé aura pu agir librement.
L'action en nullité d’une convention sera prescrite par un an, du jour où le service est terminé.
L'assistance, en cas d’abordage, reste régie par l’article 4 de la loi du 10 mars 1891, dont les dispositions pourraient être adoptées par toutes les nations.
Dans les autres cas de détresse, le capitaine d’un navire français, ou son remplaçant, a l'obligation stricte, autant qu'il peut le faire sans danger soit pour son navire, soit pour son équipage ou ses passagers, de prêter secours à toute personne, même étrangère ou ennemie, trouvée en mer en danger de se perdre.
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